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TRAITE SUR LES 

JLOIS CIJTIJLES. 

LIVRE TROISIÈME. 

TITRE HUITIEME. 

DU DOUAIRE. 



Off divise le douaire en douaire de la femme et 
en douaire des enfans. 

Le douaire de la femme et le douaire des enfans 
forment un seul et même douaire, dont la femme a 
l’usufruit et les enfans la propriété. 

11 y a deux especes de douaire ; le douaire con- 
ventionnel qui est celui dont les parties sont con- 
venues parle contrat de mariage; et le douaire 
coutumier, qui est celui que la loi municipale 
accorde, au défaut de stipulation de douaire, om 
lorsqu’il n’y a pas de contrat de mariage. 

CHAPITRE PREMIER. 

Du douaire de la femme. 

Le douaire de la femme est ce que la convention 
ou la loi accorde à la femme dans les biens de 
son mari, pour sa subsistance, en cas qu’elle lui 
~ survive. 
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La femme peut valablement renoncer au dou- 
aire par son contrat de mariage ; pour cet effet il 
faut que la clause de renonciation soit expresse. 

Le douaire n’est pas une donation, mais une 
dette, et par conséquent n’est pas sujet a l’insinu- 
ation; il ne doit pareillement être sujet à aucun 
Retranchement pour la légitime des enfans. 

Pour qu’une femme puisse avoir son douaire, il 
faut, non seulement que son mariage ait été vala- 
blement contracté, mais il faut aussi que ce soit 
un mariage qui ait les effets civils : néanmoins 
lorsque la femme a contracté mariage de bonne 
foi, sa bonne foi donne à ce mariage quoique nul 
les effets civils, et lui donne par conséquent le 
droit d’avoir un douaire sur les biens de ce pré- 
tendu mari. 



SECTION PREMIÈRE. 

En quoi consiste le douaire coutumier de la femme. 

Le douaire coutumier de la femme est l’usufruit 
de la moitié des héritages et droits immobiliers 
que le mari tient et possède au jour des épousail- 
les et bénédiction nuptiale, et Tusufruit de la moi- 
tié des biens ou droits immobiliers, qui, depuis la 
consommation du dit mariage et pendant icelui, 
écheent et aviennent en ligne directe ascendante 
au dit mari. 

Les rentes seigneuriales, foncières et de bail 
d'héritages, et les rentes constituées sont sujettes 
au douaire, mais non les obligations et autres 
dettes actives, quoiqu’elles portent intérêt du jour 
de la demande en justice. 

Le droit d’usufruit, ou d’une rente viagère appar- 
tenant au mari, qui est constitué sur la tête d’un 
tiers, est sujet au douaire, lorsque la femme survit 
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à son mari ; en ce cas, ce n’est pas de l’estima- 
tion de l’héritage réversible ou de la rente via- 
gère que la douairière a rusufruit, c’est de l’héri- 
tage même ou de la rente même. Renusson est 
d’un avis contraire et prétend que l’on doit éva- 
luer l’héritage réversible ou la rente viagère pour 
le tems qui eu reste, et que la douairière ne doit 
avoir que l’intérêt de la somme à laquelle aura été 
évalué l’héritage réversible ou la rente viagère. 
Je crois que cette opinion de Renusson n’est pas 
correcte. 

‘La stipulation de propre conventionnel, faite 
par le mari de son mobilier à lut, aux siens et à 
ceux de son côté et lii^ne, et même quant à tous eff'ets, 
quoique réputée immeuble, n’est pas sujette au 
douaire, non plus la somme de deniers qui lui 
est donnée en mariage par ses père et mère, 
avec la clause être employée en achat d*héri- 
tages, même au cas de la renonciation à la com- 
munauté. 

La femme est excluse du droit de douaire sur 
les héritages ameublis, lors même qu’elle renonce 
à la communauté. 

Il n’est pas nécessaire, pour que les héritages 
que le mari possède au tems des épousailles soient 
sujets au douaire, qu’il en ait la propriété, appelée’ 
dominium dtrectum, il suflit qu’il eu ait le domaine 
utile; ainsi un héritage tenu à titre d’emphytébse 
est sujet au douaire, soit que le bail ait été fait à 
perpétuité, soit qu’il ait été fait à longues années. 

La femme peut prétendre son douaire sur les 
héritages que le mari possédait comme proprié- 
taire, lors des épousailles, tant qu’il n’en est pas 
évincé. 

Pour qu’un héritage soit sujet au douaire, il 
suffit que la cause immédiate qui en a rendu le 
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mari propriétaire remonte au tems des épousailleg, 
quoiqu’il n’en soit devenu effêctivenient proprié- 
taire que'depuis le laariage; il en serait autrement, 
si le droit qui a rendu le ?rtari propriétaire de l’hé- 
ritage n’était qu’une cause éloignée de l’acquisition 
qu’il en a faite, car alors cet héritage serait un 
conquêt et ne serait pas sujet au douaire. 

Un droit que le mari avait au tems des épou- 
sailles, quoiqu'il ne devienne ouvert et formé que 
depuis le mariage, est sujet au douaire, si, en 
conséquence de ce droit, il devient propriétaire 
de l’héritage. Ainsi l’héritage que le mari a retiré 
durant le mariage par retrait seigneurial ou con- 
ventionnel n’est pas sujet au douaire, lorsque la 
vente qui y a donné ouverture n’est intervenue 
que depuis le mariage ; il en serait autrement si la 
vente fût intei’venue avant le mariage, car alors 
quoique le mari n’eut exercé son droit de retrait 
que durant le mariage, l’héritage retrait serait 
sujet au douaire. 

L’héritage qui appartenait pour partie au mari 
au tems des épousailles, et qui est tombé dans son 
lot par un partage qui a été fait, ou dont il s’est 
rendu adjudicataire par la licitation faite pendant 
le mariage, est pour le total sujet au douaire, à la 
charge de ce qui a été payé pour le retour ou pour 
le prix de la licitation. 

Si la'douairière a renoncé à la communauté, elle 
ne peut jouir de cet héritage, qu’en payant pour 
la part dont elle en jouit, les intérêts des retour» 
aux héritiers de son mari. 

L’héritage que le mari aurait aliéné dans le 
tems intermédiaire entre le contrat de mariage et 
la bénédiction nuptiale continue d’être sujet au 
douaire. 

Tout ce qui entre en communauté n’est jamais 
Bujet au douaire coutumier. 
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La femme ne peut prétendre douaire dans le§ 
héritages des successions des père, mère et autres 
ascendans de son mari, qui lui avaient assuré la 

{ )art qu’il devait avoir dans leur succession, que 
orsque ces successions sont échues à son mari 
avant ou pendant le mariage ; elle n’en peut pré- 
tendre aucun dans les successions qui ne lui sont 
échues et qui ne sont devenues ouvertes que de- 
puis la mort de son mari. 

Pour qu’un héritage soit censé avenu au mari 
de la succession de ses père et mère, et qu’il soit 
sujet au douaire, il n’est pas nécessaire que le 
mari ait eu l’héritage même de la succession de 
ses père et mère, il suffit qu’il ait succédé au droit, 
par lequel il en est depuis devenu le propriétaire. 

Lorsque les biens que le mari tient et possède 
au tems d’un second ou ultérieur mariage, se trou- 
vent engagés au douaire coutumier d’un précédent 
mariage, le douaire de ce second ou ultérieur ma- 
riage ne peut plus être de la moitié de ces héri- 
tages, il n’est que du quart sur les héritages, qui au 
tems de ce second mariage se trouvent déjà enga- 
gés au douaire du premier, et il n’est de la moitié 
que sur les héritages qui n’y sont point engagés. 
11 en est de même d’un troisième ou ultérieur ma- 
riage; on ne comprend point dans les biens, que 
le mari a, lors de ce mariage, dans lesquels la 
femme et les enfans doivent avoir moitié pour leur 
douaire, les portions des dits biens qui se trouvent 
alors affectées au douaire des mariages précédens, 
suivant ce principe douaire sur douaire n'a lieu; par 
conséquent, lorsque le père a convolé en secondes 
noces, le douaire de la seconde femme et des en- 
fans du second lit, consiste en 1®. le quart des im- 
meubles que le père avait lors de son premier ma- 
riage, et de ceux qui lui sont échus en ligne directe 
pendant le dit mariage ; 2°. la moitié de la portion 
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des conquêts, qui appartiennent au mari, faits 
pendant le premier mariage ; 3®. la moitié des 
immeubles acquis pendant le premier mariage par 
succession collaterale ou autrement, lesquels ne 
sont point tombés en la première communauté, et 
qui ne sont point sujets au douaire des enfans du 
premier mariage ; enfin la moitié des immeu- 
blés acquis par le père depuis la dissolution du 
premier mariage,' jusqu’au jour de la célébration 
du second, pourvu que la première communauté 

ait été dissoute par un inventaire solemnellement 
fait. 

Quoique par le contrat du premier mariage, il 
y eut exclusion de douaire, si néanmoins il y a 
des enfans de ce premier mariage, le douaire de 
la seconde femme doit être réduit au quart sur les 
héritages que le mari possédait lors de son premier 
mariage. Il y a pareillement lieu à la réduction 
du douaire coutumier de la seconde femme, lors- 
qu il y a un douaire préfix d’une somme d’argent 
par e contrat du premier mariage, jusqu’à con- 
currence de la somme due pour ce douaire. 

^ Le douaire coutumier des enfans du second lit 
n est pas auginenté par la mort des enlhns du pre- 
mier ht, décédant avant leur père, pendant le se- 
cond mariage. 

La réglé douaire sur douaire n'a lieu, ne s’appli- 
que qu aux douaires qu’un homme a constitués 
pour ses différens mariages, et non au douaire de 
sa mere dont ses héritages seraient grevés ; seule- 
ment en ce cas, sa femme et ses enfans ne pour- 
raien entrer en jouissance de leur moitié dans les 
héritages dont 1 ancienne douairière jouit en usu- 
fruit, qu apres l’extinction de cet usufruit. 

k l’ouverture du douaire, doit 

contribuer, pour la portion qu’elle y a, aux charges 
usufruitières de tous les dits hérit4es ^ 
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Le douaire étant un titre universel, la femme 
doit payer pour sa part les arrérages des rentes 
que le mari devait au tems des épousailles, et elle 
demeurera tenue des arrérages des dites rentes, 
pendant tout le tems que le douaire durera, ces 
rentes étant une charge de l’universalité des dits 
biens. 

Lorsque les rentes dont le père était chargé au 
jour de la célébration du mariage ont été acquit- 
tées, le douaire des enfans n’en est pas augmenté. 

La douairière n’est point tenue des dettes mo- 
bilières, quoiqu’antérieures au mariage, et si elle 
est poursuivie hypothécairement pour les dites 
dettes, elle en doit être acquittée en entier par 
les héritiers du mari. 

La douairière n’est tenue en rien des rentes 
dues par son mari, qui n’ont été créées que depuis 
le mariage. 

La douairière doit contribuer aux dettes des 
successions échues au mari de ses père et mère et 
autres ascendans, pour la part dont elle jouit dans 
les héritages des dites successions. 

Les héritages du mari, quoique chargés d’une 
substitution faite par un de ses ascendans, sont 
sujets au douaire de la femme et à celui des en- 
fans, en cas d’insuffisance de ses biens libres.— 
Les biens ainsi substitués sont sujets au douaire 
a defaut de biens libres, quand même la substitu- 
tion n’aurait été faite que depuis le mariage. 

Les héritages du mari, chargés d’une substitu- 
tion faite par urT collatéral ou un étranger, ne sont 
point KuieU eu douaire à défaut de biens libres, 
si ce n’est en deux cas; 1®. lorsque ce sont les 
enfans du grevé qui sont appelés à la substitution ; 
2®. lorsque la substitution est faite, à la vérité au 
profit d’autres personnes, mais sous la condition 
^ que le grevé mourra sans enfans. 
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11 y a lieu à ce douaire subsidiaire sur les biens 
chargés de substitution pour tous les mariages du 
grevé et dans tous les degrés de substitution; né- ^ 
anmoins lorsque ce sont les enfans des précédons 
mariages qui ont recueilli la substitution, la der- 
nière femme ne peut, à défaut des dits biens, pré- 
tendre contre eux son douaire sur les biens subs- 
titués. 

Ce qui est uni, depuis le mariage, par une union 
naturelle à un héritage sujet au douaire y est pa- 
reillement sujet ; il en est autrement, si l’union 
n’est qu’une union civile ou desimpie destination. 

Ce que le mari reçoit à la place d’un héritage 
ou autre immeuble sujet au douaire est subrogé à 
cet immeuble et devient sujet au douaire comme 
l’était l'immeuble auquel il est subrogé; ainsi la 
somme de deniers provenant du rachat d’une rente 
constituée, dont le mari était créancier au tems 
du mariage, est subrogée à cette rente. 

Lorsque le mari a reçu quelque chose à la place 
de la chose sujette au douaire qui est éteinte, le 
douaire est transféré sur la chose que le mari a 
reçue à la place. 

Lorsque la chose sujette au douaire a cessé 
d’exister par le fait ou la faute du mari, quoique 
le mari n’ait rien reçu à la place, la douairière 
doit avoir une indemnité sur les biens du mari; 
ainsi si le mari a laissé prescrire une rente dont il 
était créancier au tems des épousailles, la douai- 
rière doit être indemnisée. Cette règle peut souf- 
frir exception à l’égard de certains droits qu’il est 
souvent plus expédient de laisser perdre que d’e- 
xercer. 

L’héritage, dont le mari était propriétaire au tems 
des épousailles, cesse d'être sujet au douaire, lors- 
que le droit de propriété qu’avait le mari vient à se 
résoudre ex causa antujuà et necessaTiây c’est-à-dirc 
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par une cause ancienne et nécessaire, putà, si le 
mari est évincé de l’héritage sur une action resci- 
s^ire ou sur une action de réméré, ou de retrait 
lignager ou seigneurial &c. ; il en est autrement 
lorsque le droit de propriété du mari se résout ex 
causâ nova c’est-à-dire par une cause nouvelle, et 
par le fait du mari, suivant ce principe de droit, 
nemo ex facto alterius prægravari debet. 

Lorsque cette résolution ex causâ antiquâ etneces- 
sariâ ne se fait que pour l’avenir seulement, si le 
mari a reçu quelques sommes de deniers à la place 
de cet héritage, le douaire de la femme est trans- 
féré sur ces sommes de deniers. Il en est autre- 
ment lorsque le droit du mari est rescindé même 
pour le passé. 

Lorsque le mari sans le consentement de sa 
femme a aliéné, durant le mariage, l’héritage sujet 
au douaire, si l’aliénation a été volontaire et pro- 
cède de son fait, l’héritage continue d’être sujet au 
douaire en quelques mains qu’il passe, sans que le 
décret, ni la prescription le puissent purger, tant 
que le mariage dure. Si l’aliénation est une alié- 
nation nécessaire, qui ne procède pas du fait du 
mari, comme lorsqu’elle a été faite pour quelque 
cause d’utilité publique, l’héritage cesse d’être 
sujet au douaire, mais le droit de la femme est 
transféré sur la somme que le mari a reçue pour le 
prix. 

Lorsque la femme majeure a consenti à l’alié- 
nation de l’héritage, elle ne peut plus revenir 
contre son fai^ mais son consentement ne peut 
décharger l’héritage du douaire des enfans. 

Les héritages sujets au douaire que le mari a 
aliénés ne continuent d’être sujets au douaire que 
subsidiairement, dans le cas auquel la femme ne 
trouverait pas dans les biens sujets au douaire, 
qui sont restés dans la succession de son mari, de 

2 
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quoi lui fournir la portion qui lui appartient pour 
son douaire; mais s’il y a de quoi l’en remplir, la 
femme n’est pas reçue à poursuivre son douaire 
contre les tiers détenteurs des héritages qui y sont 

sujets. . 

Lorsque le mari a échangé l héritage sujet au 
douaire contre un autre héritage, sans qu’il y ait 
de retour, la femme doit prendre son douaire sur 

l’héritage reçu en contre échange. ^ 

Le déguerpissement que le mari a fait d’un héri- 
tage sujet au douaire, pour se décharger d’une 
rente foncière dont il était chargé, ne le purge pas 
de la charge du douaire. 

La vente par décret d’un héritage sujet au dou- 
aire par des créanciers postérieurs au mariage ne 
préjudicie point au douaire, et l’héritage ainsi ven- 
du continue d’y être sujet ; mais il en serait autre- 
ment si le saisissant ou quelqu’un des opposants 
avait des hypothèques antérieures au mariage, car 
l'aliénation serait en ce cas véritablement néces- 
saire, et l’héritage cesserait d’être sujet au dou- 
aire de la femme ; en ce cas, ce qui reste du prix 
de l’adjudication, après les frais et les créances 
antérieures au mariage acquittés, devient à la place 
sujet au douaire, de manière que la douairière, 
après la mort de son mari, est fondée à exercer son 
douaire sur ce restant du prix, et elle peut obliger 
les créanciers postérieurs au mariage à rapporter 
ce qu’ils ont touché du prix de l’héritage à l’ordre, 
pour y exercer son douaire. 

Lorsque des héritages que le mari, au tems des 
épousailles, avait en commun avec d’autres, pas- 
sent à d’autres par le partage, la femme ne peut 
y prétendre douaire, car par l’effet rétroactif du 
partage, le mari est censé n’avoir jamais eu aucun 
droit dans les héritages échus au lot de ses copar- 
tagcans. - Lorsque cet héritage est licité et adjugé 



à un autre qu’au mari, la femme ne peut non plus 
prendre son douaire sur cet héritage, mais seule- 
ment sur la somme qui est avenue au mari par la 
licitation. 

SECTION SECONDE. 

Kn quoi consiste le douaire subsidiaire. 

La coutume d’Orléans, lorsque le mari n’a, au 
tems de sa mort, aucuns biens propres sur les- 
quels la femme puisse premlre son douaire, accor- 
de à la femme un douaire subsidiaire sur les con- 
quêts du mari. Pour que le douaire subsidiaire 
ait lieu, il faut qu’il n’y ait eu entre les parties 
aucune convention de douaire. (Cette disposition 
de la coutume d’Orléans doit s’étendre dans les 
mêmes cas à la coutume de Paris que nous suivons 
en cette province.) 

Il ne peut y avoir de douaire subsidiaire, quoi- 
que à la mort du mari il n’y eut dans sa succession 
aucun héritage sujet au douaire ordinaire, s’il en 
a aliéné volontairement quelqu’un qui y était sujet 
et qui continue de i’être; cela aurait lieu lors 
même que la femme aurait donné son consente- 
ment à cette aliénation, car il suffit que la femme 
ait eu un douaire ordinaire pour qu’elle ne puisse 
prétendre à un douaire subsidiaire. 

Ce douaire subsidiaire pour la femme consiste 
en l’usufruit du^uart des conquêts de la portion 
des héritiers du'^prédécédé, en par elle payant les 
charges ; et s’il n’y a point de conquêts, la femme 
aura en propriété la quatrième partie des meubles 
de la portion des héritiers du trépassé, après que 
les dettes en auront été déduites. 

Les propres qui sont échus au mari, pendant le 
mariage, par succession collatérale, sont aussi* 
bien que les conquêts sujets au douaire subsidiaire. 
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Sni n’y a d’autres biens, sujets au douaire ordi- 
naire, qu’une rente dont le débiteur est insolvable, 
il y a lieu au douaire subsidiaire, mais en ce cas 
la femme doit renoncer à son douaire sur cette 
rente caduque. 

Sous le terme de conquêts, on comprend les 
propres ameublis aussi bien que les véritables 
conquêts. 

Les héritages sujets au douaire subsidiaire n’y 
sont affectés que lors de l’ouverture de la succes- 
sion du mari. 

Le douaire subsidiaire sur les immeubles charge 
la douairière de payer à la décharge du mari, pen- 
dant le tems de sa jouissance, le quart des arré- 
rages de toutes les rentes dont il était débiteur au 
tems de sa mort. 

La femme ne prend son douaire subsidiaire sur 
les meubles qu’après que toutes les dettes de 
quelque nature qu’elles soient aient été acquittées. 
La douairière n’est néanmoins pas en ce cas tenue 
des legs. 



SECTION TROISIEME. 

En quoi consiste le douaire conventionnel ou prifix de la femme~ 

Les parties peuvent faire consister par leur 
contrat de mariage le douaire conventionnel ou 
préfix en telles choses qu’elles jugent à propos; 
elles peuvent le faire consister dans une certaine 
quotité, par exemple dans le quart, le tiers, &c. 
des biens du mari, ou dans un corps certain, dans 
une rente, dans une somme d’argent une fois 
payée, ou enfin dans les biens que le mari laissera 
à sa mort, ou seulement dans ceux qu’il se trouve 
avoir au tems des épousailles. 



Quoique le douaire conventionnel consiste ordi- , 
nairement dans quelque chose de viager, on peut 
convenir que la femme aura à perpétuité et en 
pleine propriété les choses qu’on lui donne po«r 
son douaire. 

Le douaire conventionnel est présume viager, 
à moins que par le contrat de mariage, il ne soi' 
dit ej» termes formels que la femme aurait en pro- 
priété les choses qui lui sont données pour son 
douaire; et lorsqu’il est dit que la femme aura 
pour son douaire une certaine portion des biens 
ou une certaine somme, même avec la clause une 
fois payée ^ cela ne doit s’entendre que de l’usufruit 
de cette portion de biens ou d© cette somme. 

Le douaire conventionnel n’est pas limité et il 
peut excéder le douaire coutumier. 

La femme ife peut pas avoir tout à la fois le 
douaire conventionnel et le douaire coutumier. 
Le douaire coutumier n’est accordé qu’au défaut 
du conventionnel. 

Lorsque, par la convention, le choix du douaïre 
coutumier ou conventionnel est laissé à la femme, 
elle ne peut plus varier, après qu’elle a fait son 
choix f mais si elle était mineure, elle serait restii- 
tüable contre un choix désavantageux qu’elle au- 
rait fait. Si la femme meurt depuis l’ouverture 
du douaire, sans avoir fait ce choix, elle trausmet 
à ses héritiers le choix du douaire; et lorsqu’il 
n’y a point d’enfans, les héritiers de la femme ont 
le choix de la propriété du douaire coutumier ou 
du douaire conventionnel. 
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CHAPITRE SECOND. 

De Vohligation du douaire, quand est-il ouvert et comment la 
femme en est-elle saisie. 

L’obligation du douaire coutumier se contracte 
par le mariage même. L’obligation du douaire 
conventionnel se contracte par la convention por- 
tée aw contrat de mariage par laquelle le mari ou 
que-lqu’autre personne pour lui s’oblige à donner 
à la femme pour son douaire telle ou telle chose; 
et c’est de ce jour que tous les héritages et autres 
immeubles que l’homme avait alors, deviennent 
affectés au douaire soit des enfans, soit de la 
femme. A l’égard des héritages et autres immeu- 
bles qui viennent, pendant le mariage, au mari 
de ses père et mère ou autres ascendans, ils sont, 
aussitôt qu’il y a succédé, affectés au douaire soit 
des enfans, soit de la femme. 

La convention du douaire conventionnel et l’o- 
bligation qui en naît dépend de même quo- toutes 
les conventions matrimoniales de la condition si 
nnplicc sequantur elle dépend en outre de mêmfe 
que le douaire coutumier de la condition du pré- 
dé?cès du mari. 

L’obligation du douaire e.st contractée aussitôt 
que le mariage a reçu sa perfection par la béné- 
diction nuptiale. 

Le douaire est ouvert par la mort naturelle do 
mari, arrivée du vivant de la femme, delà vient 
la maxime, jamais mari ne paya de douaire. 

La femme ne peut point demander son douaire, 
lorsque son mari est mort civilement, mais elle 
peut demander une pension ou provision sur les 
biens de son mari. 

La femme est saisie de plein droit de son douai- 
re coutumier ou conventionnel, aussitôt qu’il est 
ouvert par la mort du mari, et les fruits, tant 



naturels que civils des héritages ou rentes sujets 
au douaire, nés et perçus du jour du décès du 
mari, appartiennent à la douairière pour la por- 
tion dont elle a droit de jouir pour son douaire; 
et après l’ouverture du douaire, la femme peut 
d’elle-même se mettre en possession de la jouis- 
sance des héritages sujets à son douaire pour la 
portion qui lui en appartient, sans qu’elle ait be- 
soin pour cela d’en faire aucune demande à l’hé- 
ritier du mari. Suivant ce principe, si la femme 
était troublée dans l’usufruit qu’elle doit avoir, 
soit par les héritiers du mari, soit par d’autres, 
elle peut, comme étant réputée en possession, 
former contre eux l’action en complainte. 

La femme n’est saisie de plein droit de son 
douaire sur les héritages qui y sont sujets, que 
lorsqu’ils se sont trouvés dans la succession da 
mari. Si le mari les avait aliénés, quoiqu’ils de- 
meurent sujets au douaire, la femme ne peut 
d’elle-mêrae s’en mettre en possession ; il faut 
qu’elle assigne les tiers détenteurs, et qu’elle oh- 
tienne contre eux sentence qui déclare les héri- 
tages sujets à son douaire, et les condamne en 
conséqyence à lui laisser la jouissance de la part 
qui lui appartient. La femme ne peut non plus 
prétendre contre les tiers détenteurs la restitution 
des fruits perçus depuis le décès du mari, que du 
jour de la demande en justice. 

CHAPITRE TROISIÈME. 

Des actions auxquelles donne lieu Vouverture du douaire. 



L’ouverture du douaire coutumier donne lieu 
principalement à l’action de partage et à l’action 
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confcssoria servîtulis ususfruclùs. L’ouverture du 
douaire conventionnel donne aussi lieu à quelques 
action?. 

SECTION PREMIÈRE. 

jDe Vactiou de partage et de V action confessouia servitutis 
usiJsrRUCTüs, auxquelles donne lieu Vouverturs 
du douaire coutumier. 

Par l’ouverture du douaire co%utnier, la jouis- 
sance des héritages et autres immeubles, qui y 
^nt sujets, devient commune entre la femme 
douairière et les héritiers du mari. 

De cette communauté naît l’action commutii d$- 
vidando, ou action de partage, qui peut être «ton- 
née soit par la douairière contre les héritiers du 
mari, soit par les dits héritiers contre la douairi- 
ère, aux fins de partager la jouissance. 

Le partage qui est à faire de la joûissance des 
héritages sujets au douaire coutumier entre la 
douairière et l’héritier, se fait à frais communs ^ 
la masse, l’estimation et les lots se font par les 
parties, ou si elles ne peuvent s’accorder, par 
des arbitres nommés par ellês, ou par le juge 
faute par elles d’en nommer, et ces lots se tirent 
au sort. (Voyez les règles que nous avons étal*' 
blies sur le partage suprâ. Tome 2d, Titre 1er des 
Successions, Chap. 5e et Titre 7e. de la Commu- 
nauté, Chap. 8e ; aussi infrà^ Titre do la Société et 
Titre du Contrat de Vente.) 

La douairière et l’héritier du mari ont quelque*- 
fois des raisons à se faire l’un à l’autre au partage. 

L’héritier a des raisons à faire à la douairière ; 
lo. Dans le cas du rachat fait pendant le mariage 
de quelques rentes dues au mari sujettes au dou- 
aire, ou do l’aliénation nécessaire de quelques 
héritagefe sujets au douaire ; l’héritier en ce cas 



doit payer à la douairière, pendan^tout le tem» 
que doit durer son usufruit, les intérêts de la 
moitié des dites sommes provenant du rachat 
de la rente, ou de l’aliénation des héritages. 2o. 
Lorsque des choses sujettes au douaire ont cessé 
d’exister par le fait ou la faute du mari, quoique le 
mari n*ait rien reçu en la place, comme lorsque 
le mari a laissé prescrire une rente sujette au dou- 
aire, l’héritier doit en dédommager la douairière, 
en lui payant par chacun an, pendant tout le tems 
que doit durer son usufruit, 1a même somme 
qu’elle aurait reçue pour sa part des arrérages de 
la dite rente, si elle eût existé. 3o. Enfin lorsque 
le mari a fait des dégradations à quelque héritage 
sujet au douaire, qui en ont diminué le revenu, 
l’héritier doit dédommager la douairière, en lui 
tenant compte par chacun an de ce que l’héritage 
aurait produit de plus de revenu pour la part 
qu’elle y a, s’il n’avait pas été dégradé. 

La douairière peut aussi avoir de son côté des 
raisons à faire à l’héritier ; lo. Lorsque des hérita- 
ges ne sont sujets au douaire que sous la déducti- 
on de la somme que le mari a déboursée pendant 
le mariage pour les avoir ; la douairière doit faire 
raison de cette somme, à l’héritier du mari qui l’a 
déboursée, en lui payant pour cela les intérêts de 
la moitié de cette somme pour chacun an, pendant 
tout le tems que durera son usufruit. 2o. La dou- 
airière doit pareillement faire raison à l’héritier des 
sommes d’argent, que son mari a déboursées pen- 
dant le mariage, pour des augmentations à quelque 
héritage sujet au douaire, qui en ont augmenté le 
revenu, .3o. Enfin, lorsque le mari a racheté peii- 
dant le mariage une rente dont il était déjà débi- 
teur au tems des épousailles, la douairière qui 
profite du rachat en doit faire raison à l’héritier 
du mari. 
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Lorsque la douairière et l’héritier ont chao.un 
des raisons à se faire l’un à l’autre, il s’en fait 
compensation jusqu’à concurrence ; et la femme ne 
peut demander récompense de la part qu’elle avait 
en qualité de commune dans les sommes que son 
mari a tirées de la communauté, pendant qu’elle 
profite des dites sommes comme douairière, et 
par conséquent tant que durera son usufruit. 

Il n’y a point lieu à cette compensation, lorsque 
l’héritier avait de son côté des raisons à faire à la 
douairière pour raison du douaire, dont il s’est lait 
compensation avec celles que la douairière lui 
doit faire. Il n’y a point lieu à cette compensa- 
tion, lorsque la douairière a renoncé à la commu- 
nauté, car elle n’a en ce cas aucune compensation 
à opposer, et elle ne peut se dispenser de payer 
à l’héritier pour la part qu’elle a dans la jouissan- 
ce des héritages sujets au douaire pendant tout le 
tems que durera cette jouissance, les intérêts de 
la somme que le mari a payés pendant le mariage 
pour quelqu’un des dits héritages, qui n’est 
sujet au douaire que sous la déduction de cette 
somme. 

Lorsque le mari a déboursé pendant le mariage 
quelque somme pour des augmentations à un hé- 
ritage sujet au douaire, qui en ont augmenté le 
revenu &c. et que la femme a renoncé à la com- 
inunauté, il ne peut y avoir compensation; l’héri- 
tier alors peut demander à la douairière les inté- 
rêts de celte somme pour la part qu’elle a dans la 
jouissance des héritages sujets au douaire, pen- 
dant tout le tems que doit durer cette jouissance. 

Le partage entre la douairière et l’héritier pro- 
duit comme tous les autres partages, une obligation 
de garantie entre les co-partageans (vide infrà 
titre du contrat de vente où nous traitons du par- 
tage et de la garantie du partage.) 



L’ouverture du douaire donne lieu à l’action 
confessoria servUidis ususfrutlûs. Cette action est 
une action réelle par laquelle la douairière reven- 
dique le droit d’usufruit, qui lui a été acquis par 
l’ouverture du douaire, dans les héritages sujets 
au douaire, pour la portion qui lui appartient. 
Cette action a lieu contre tous ceux qui possèdent 
des héritages sujets au douaire, soit contre l’héri- 
tier, lorsqu’ils se trouvent dans la succession, soit 
contre les tiers détenteurs lorsque le mari les a 
aliénés. 

Lorsque l’action est donnée contre l’héritier, la 
douairière peut conclure contre lui à la restitution 
de tous les fruits nés et perçus depuis le jour du 
décès du mari. La femme n’a pas même besoin 
d’avoir recours à cette action, pouvant se mettre 
d’elle-raéme en possession de la jouissance qui lui 
appartient dans l’héritage, et même former la 
complainte contre l’héritier qui l’y troublerait. 
Elle n’a besoin d’avoir recours à l’action confesso- 
ria servitulis ususfructûs contre l’héritier que lorsque 
le fonds de son droit lui est contesté. 

Lorsque la demande est donnée contre un tiers 
détenteur d’un héritage sujet au douaire, que le 
mari a aliéné pendant le mariage, la femme ne 
pourra demander que la restitution des fruits per- 
çus depuis l’exploit de demande; car la femme 
n’est saisie de plein droit de son douaire que sur 
les héritages qui se trouvent dans la succession du 
mari, mais comme le mari n’a pu préjudicier à sa 
femme, en aliénant les héritages sujets au douaire, 
elle doit être indemnisée par l’héritier du mari, 
des fruits perçus depuis le décès du mari, jusqu’au 
- tems de la demande. 

La douairière n’est reçue à donner cette action 
contre les tiers détenteur* des héritages sujets an 
douaire, que lorsque son mari n’a pas laissé dans 
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sa succession assez d’héritages sujets au douaire, 
pour lui fournir la portion qu’elle doit avoir dans 
l’usufruit de la totalité des dits héritages ; car le 
douaire ne consiste pas dans une portion de l’usu- 
fruit de chacun des dits héritages, mais dans une 
portion de l’usufruit de la totalité. 

Lorsque le mari a aliéné tous les héritages su- 
jets au douaire, ou lorsqu’il n’en a pas laissé dans 
sa succession suffisamment pour remplir la douai- 
rière de'sa portion, la douairière doit revendiquer 
son douaire contre les tiers détenteurs des hérita- 
ges qui y sont sujets, à commencer par les déten- 
teurs des héritages qui ont été aliénés en dernier 
lieu, et ainsi en remontant jusqu’à ce que le dou- 
aire soit rempli. 

Lorsque la femme a consenti aux aliénations des 
héritages sujets au douaire, qui ont entamé la por- 
tion du douaire, ce consentement l’exclut de son 
action contre les détenteurs des dits héritages, sauf 
à elle à s’en faire indemniser par l’héritier du mari. 

Quoique la femme n’eût point consenti à ces 
aliénations des héritages sujets au douaire, si elle 
a accepté la communauté, elle est tenue, en sa 
qualité de commune, pour moitié de l’obligation 
de garantie que son mari a contractée envers les 
acquéreurs des héritages, et elle est pour cette 
moitié excluse de son action contre eux, suivant 
la règle, quem de evictione tenet aclio, eum agetilem 
rcpclUt exceptiof sauf à s’en faire imdemniser par 
l’héritier de son mari. 

SECTION SECONDE. 

Des actions auxquelles donne lieu l'ouverture du douaire 
conventionnel. 

Lorsque le douaire conventionnel consiste dans ' 
une portion en usufruit des héritages du mari, 
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l’ouverture de ce douaire donne lieu, de même 
que celle du douaire coutumier, à l’action de 
partage et à l’action confessoria ususfmctûs. 

Lorsqu’il consiste dans l’usufruit d’un certain 
héritage, l’ouverture du douaire conventionnel 
donne lieu a l’action confessoria ususfruclûs contre 
le tiers détenteur de l’héritage, si le mari l’avait 
aliéné ; l’ouverture du douaire donne aussi lieu à 
l’action confessoria et à celle de complainte, lors- 
que l’héritage so trouve dans la succession du 
mari. 

Lorsque le douaire conventionnel consiste ou 
dans une rente viagère ou dans une somme de 
deniers, soit en usufruit, soit en pi'opriélé, ce 
douaire est une dette de la personne et succession 
du mari, d’où naît une action personnelle qu’a la 
douairière contre tous les héritiers et successeurs 
à titre universel aux biens de son mari, qui en 
sont tenus, chacun pour la part qu’ils ont dans les 
biens de la dite succession. 

Si la douairière était elle-même donataire à titre 
universel d’une quotité des biens de son mari, elle 
devrait par la même raison faire confusion sur elle 
de ce douaire, quant a la part pour laquelle elle 
est tenue des autres dettes de la succession. 

Outre l’action personnelle, la douairière a en- 
core l’action hypothécaire contre chacun des hé- 
ritiers de son mari qui possède quelque immeuble 
de sa succession. Ils sont tenus de cette action, 
chacun pour le total ; la douairière a aussi cette 
action contre les tiers acquéreurs des biens hypo- 
théqués à son douaire. ^ 

Si le mari n’avait pas d’immeubles sur lesquels 
peut être pris le douaire prétix d’une somme de 
deniers, et qu’il n’eût que des meubles, la femme 
et les enfans en cas de déconfiture viendraient 
à contribution au sou la livre avec les autres- 

3 



[ ] 

créanciers, sur les Oeniers qui proviendraient de 
la vente des meubles, sans préférence ni préro- 
gative. 



CHAPITRE QUATRIÈME. 

Du droit d’usufruit de la douairière sur les biens sujets au dotiarre ; 
des obligations tant de la douairière que de celles du projm- 
étaire des héritages sujets au domire et des charges 
attachées à cet usufruit. 



SECTION PREMIÈRE. 

Du droit de percevoir les fruits sur les biens sujets au douaire. 

Le droit de la douairière, de même que celui 
des autres usufruitiers, consiste dans celui de 
percevoir les fruits naturels et civils des héritages 
et autres immeubles sujets au douaire, pour la 
part qu’elle y a, qui naîtront pendant tout le tems 
de son usufruit, et quelque peu de tems qu’ait 
duré rusufruil de la douairière, elle acquiert en- 
tièrement pour la part qu’elle a dans la jouissance 
des héritages sujets à son douaire, tous les fruit* 
qui y ont été perçus ou qui y sont nés pendant le 
tems de sou usutruit, fussent-ils le Iruit de plusi- 
eurs années. , 

La douairière a le droit de percevoir ces truits 
non seulement par elle-même, mais par les per- 
sonnes à qui elle juge à propos de céder son droit, 
sans qu’elle aît besoin pour cela du consentement 
du propriétaire. ^ , 

Ij’usufruit de l’héritage est accordé meme a la 
(louairièTe qui a renoncé à la communauté, en 
l’état où il se trouve au tems de l’ouverture du 
douaire, sans qu’elle soit tenue de la dette des 
frais de labour et semence. 
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Les droits honorifiques attachés à une (erre, 
dont la douairière jouit en usufruit, ne sont pas 
compris dans les fruits civils de cette terre, y«m 
honorifica non sunt in fructù. Ils ne peuveni par con- 
séqueni être prétendus par la douairière. A l’é- 
gard des droits honorifiques dans l’église, quoi- 
qu’ils ne doivent pas appartenir aux usufruitiers, 
la douairière néanmoins propter mcmoriam mariti, 
est fondée à les prétendre. 

Ce n’est pas à la douairière, c’est au proprié- 
taire du fief que les vassaux doivent la foi. 



ft SECTION SECONDE. 

[loi Des obligations de la douairière. 

Je 

^ Les principales obligations de la douairière sont 

tb de jouir en bon père de famille des héritages dont 

eus elle a l'usufruit et de les rendre en bon étal après 

l'til l’usufruit fini. 

en- Cette obligation que contracte la douairière de 

ntt jouir en bon père de famille des héritages dont elle 

aili a l’usufruit, produit une action qui est ouverte 

je aussitôt qu’elle y contrevient, soit en fesant des 

isi- dégradations sur les dits héritages, soit en négli- 

geant de les cultiver et de les entretenir comme 
uits ils doivent l’être. Le propriétaire n’a pas besoin 

per- pour intenter cette action d’attendre l’extinction 

foii, de l’usufruit, il peut l’intenter aussitôt que ladou- 

neiii airière a contrevenu, et la faire condamner aux 

dommages et intérêts. 

jb II n’est pas permis à la douairière non plus 

, qu’aux autres usufruitiers de changer la forme des 

jdii héritages dont ils jouissent par usufruit, non plus 
djj de les faire servir à d’autres usages qu’à ceux 
auxquels ils sont destinés. 
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La douairière est admise à sa caulion juratoire 
et n’est pas obligée de donner aucun fidéjusseur, 
tant qu’elle demeure en viduité; mais si elle se 
remarie, elle est tenue de donner bonne et suffi- 
sante caution, qu’elle jouira des choses soumises 
à son douaire en bon père de famille et qu elle 
les rendra en bon état à la fin de l’usufruit. Cet 
article s’entend tant du douaire préfix que du 
douaire coutumier. 

Si la douairière ne peut donner la caution fidé- 
jussoire, la jouissance des héritages, dont elle a 
l’usufruit, doit être séquestrée entre les mains 
d’un séquestre qui doit rendre compte tous les ans 
à la douairière des revenus, déduction faite des 
charges et des frais de séquestre. 



SECTION TROISIEME. 

' Des charges allachées à Vusufruit de la douairière. 

La douairière, de même que tous les autres 
usufruitiers, est chargée d’acquitter les charges 
foncières des héritages, dont elle jouit par usufruit, 
qui échéent pendant tout le tems que dure son 
usufruit. 

. Quoique les devoirs de fiefs et les profits féodaux 
soient des charges foncières, néanmoins la douai- 
rière n’est point tenue, pour son douaire, de faire 
la foi et hommage, ni de payer aucun relief ou 
profit ; mais l’héritier du mari est tenu de l’en ao- 
quitter et de payer le profit, s’il est dû de son 

chef. . 1 U' • 

La charge des réparations d’entretien des héri- 
tages, dont la douairière jouit en usufruit pendant 
le cours de son usufruit, est aussi une charge de 
cet usufruit de la douairière. Elle n’est point te- 
nue des grosses réparations, à moins qu’elles ne 



procèdent de sa faute, mais seulement des répa- 
rations d’entretien <]ui surviennent pendant le tems 
de son usufruit. 

L’héritier seul du mari est tenu de faire les ré- 
parations nécessaires d’entretien, à faire au tems 
de la mort du mari, sur les héritages dont la dou- 
airière doit jouir pour son douaire, lorsqu’elle a 
renoncé à la communauté ; ces réparations doivent 
être faites aux dépens de la communauté, lorsque la 
femme l’a acceptée, car les héritages sujets au 
douaire doivent être laissés à la douairière en bon 
état. 

La douairière, ainsi que les autres usufruitiers, 
peut se décharger de ces réparations, en aban- 
donnant son usufruit, en autant qu’elles ne procé- 
deraient point de son fait. 



SECTION QUATRIEME. 

De Vobulation du propriétaire des héritages sujets au douaire. 

L’usufruit dont un héritage est chargé oblige In 
propriétaire à laisser jouir l’usufruitier, tant, qu’il 
ne mésuse point de son usufruit. 

Il n’est pas permis au propriétaire d’un hérita- 
ge chargé d’usufruit de rien taire qui puisse dimi- 
nuer en rien la jouissance de l’usufruitier. Il ne 
lui est pas permis de rien détruire sur l’héritage 
chargé d’usufruit 

Le propriétaire ne peut contre le gré de l’usu- 
fruitier faire sur l’héritage chargé d’usufruit aucune 
construction non nécessaire,’ quand même l’usu- 
fruit en serait bonifié ; mais l’usùfruiticr ne peut 
empêcher le propriétaire de faire lès constructions 
nécessaires, telles que les grosses réparations, 
pour la conservation de l'héritage. 

3 * 
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Le propriéleire ne peut, au préjudice de Pusu- 
ruitier, imposer aucune servitude sur 1 héritage 
chargé d’usufruit (jui donnerait cjuelcjue atteinte à 
la jouissance de l’usufruitier, et que cet usufruitier 
a intérêt d’empêcher, ni pareillemcut remettre au- 
cune de celles qui sont dues a cet héritage ; mais 
il n’a pas besoin de consentement de l’usufruitier 
pour acquérir des servitudes à l'héritage chargé 
de l’usufruit. 

Ce que nous venons de dire, en celte section, 
de l’obligation du propriétaire d’un héritage sujet 
à un usufruit, étarit une règle générale pour toute 
espèce d’usufruits, s’étend à l’usufruit de la femme 

pour son douaire. ^ _ _ 

La douairière peut contraindre l’heritier du 
tnar) propriétaire des héritages, dont elle jouit en 
usufruit, à faire les grosses réparations, pendant 
le cours de l’usufruit, 11 en serait autrement si 
une maison était totalement périe par u|î incendie- 
ou quelque autre accident, la douairière ne pour- 
rait en ce cas contraindre le propriétaire à rebâtir 
cette maison. 

CHAPITRE CINQUIÈME. 

^MtdJinU Vusufntii de la douairière et des causes pour lesquelles 
wa* femme peut être privée de son douaire. 



SECTION PREMIÈRE. 

Quand finit Pusyfruit de la douairière* 

L’usufruit de la douairière s’éteînt par toutes les 
tuanieres dont s’éteint celui de tous les autres usu- 
fruiùers, 11 s’éteint par la mort naturelle et par 
Uk m#rt cirile de la douairière* 
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Lorsque la douairière fait profession religieuse, 
dans un monastère, par des vœux solemnels, si 
son usufruit n’est pas trop considérable, elle peut 
le conserver par forme de pension alimentaire, 
pendant sa vie naturelle. 

L’usufruit de la douairière s’éteint par la remise 
qu’elle en fait au propriétaire. Il s’éteint aussi de 
même que tous droits de servitude non c’est- 

à-dire lorsque l’usufruitier ne fait aucun usage de 
son droit pendant trente ans. Mais lorsqu’un tiers 
détenteur de l’héritagechargé d’usufruit l’apossédé 
comme franc de l’usufruit dont il n’avait point de 
connaissance, pendant dix ans entre pré.sens et 
vingt ans entre abscns, il acquiert par cette pos- 
session l’alTraucbissement et l’extinction du droit 
d’usufruit dont l’héritage était chargé. 

L’usufruit de la douairière s’éteint lorsqu’elle 
a acquis la nue propriété de l'héritage dont elle 
jouissait par usufruit; si ensuite son titre d’acqui- 
.sition de la propriété de l’héritage dont elle avait 
l’wsufruit vient à être rescindé, elle conserve son 
droit d’usufruit, non seulement lorsque son titre 
d’acquisition de la propriété a été rescin'dé et dé^ 
claré nul, mais pareillement lorsqu’il n’n été dé- 
truit que pour l’avenir. 

L’usufruit s’éteint aussi par l’extinction entière 
de la chose dont la douairière jouissait en URufrbil; 
mais lorsque la chose chargée d’usufruit ne fait 
que changer de forme et a été convertie en une 
autre chose, l’usufruit n’est pas éteint, et il doit 
subsister dans la chose en laquelle a été convertie 
celle qui était chargée de l’usufruit. 




[ S2 1 

SECTION SECONDE. 

Des causes pour lesquelles u ne femm e est privée de son douaire. 

La principale cause pour laquelle la femme est 
privée de son douaire est la cause d adultéré. 11 
faut pour cet effet que la femme en ait été décla- 
rée convaincue par sentence, sur la plainte inten- 
tée contre elle par le mari. Lorsque le mari n a 
pas formé W plainte de son vivant, les heritiers 
du mari ne sont pas recevables à l’intenter, ni a 
offrir la preuve de l’adultère de la femme, pour 
se dispenser de lui payer son douaire. Néanmoins, 
si, depuis que la femme a été, à la poursuite de 
son mari, convaincue d’adultère et déclniedeson 
douaire et de toutes ses conventions matrimoniales, 
son mari l’avait reçue en sa maison, où elle serait 
demeurée jusqu’à la mort de son mari, elle ne se- 
rait pas en ce cas privée de son douaire ; car 
alors le mari, en considération de qui la peine a 
été prononcée, est censé l’avoir remise. 

La femme est aussi privée de son douaire, lors- 
qu’elle a abandonné et quitté son mari contre son 
gré, et qu’il lui a fait sommation juridique de re- 
venir avec lui, à laquelle sommation elle n’aurait 

pas déféré. -i •*. 

La débauche de la femme, pendant sa viduite, 
surtout dans l’an de deuil, est aussi une cause 
pour laquelle elle est privée de son douaire jJ’hé- 
ritier du mari est reçu à en faire la preuve, il 
suffit même pour la privation 'du douaire que la 
veuve soit convaincue d’une simple fornication 
dans l’an du deuil. 

Rien n’empêche que la femme ne puisse etrp 
douairière de la moitié des héritages propres et 
■donataire par don mutuel de la part de son mari 
dans les coiiquêts de la communauté. 






CHAPlTrtE SIXIEME. 

Du droit de Vhériiier du mari de rentrer en jouissance des 
tages sujets au douaire après Vexpiration de Vusufruit de la 
douairière^ et des obligations respectives des héritiers 
du mari et de la douairière, auxquelles cette rentrée 
dowie ouverture. 



SECTION PREMIÈRE. 

Du droit de Vhériiier du mari de rentrer dans V héritage, d la 
mort de la douairière. 

Ij’héritier du mari ou ses successeurs à la pro- 
priété des héritages dont la douairière jouissait eti 
usufruit, rentrent de plein droit, après l’usufruit 
de la douairière fini, soit par sa mort ou autre- 
ment, dans la jouissance des héritages dont elle 
jouissait. 

Pour rentrer en cette jouissance, l'héritier nVst 
obligé que de faire une simple sommation aux hé- 
ritiers de la douairière, pour qu’ils soient tenus 
de déloger dans le délai prescrit par la sentence 
qui interviendra ; le dit tems passé il sera permis 
aux demandeurs de mettre les meubles hors de la 
maison. 

Lorsque les héritages sujets au douaire se trou- 
vent, lors de la mort de la douairière, loués ou 
affermés, l’héritier du mari doit laisser jouir les 
locataires ou fermiers pendant l’année courante 
qui était commencée, en se contentant pour cette 
année des fermes et loyers; mais il n’esl pas obli- 
gé d’entretenir les baux pour le surplus du tems 
qui en restait à courir ; les locataires et fermiers 
ii’ont même à cet égard aucun recours de garantie 
contre les héritiers de la douairière, lorsqu’elle 
leur a fait les baux en qualité de douairière ; mais 
si elle les avait faits en son propre nom, en leur 
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dissimulant qu’elle n’était qu’nsufruitière, ils au- 
raient un recours de garantie contre ses héritiers. 



SECTION SECONDE. 

JÜes obligations de VhéHtier du maH après Vusuf)*uit de la 
femme Jinù 

Le propriétaire des héritages sujets au douaire 
rentrant de plein droit, à la mort de la douairière, 
en la jouissance des dits héritages, et en devant 
recueillir les fruits qui y sont trouvés pendant, 
doit rembourser aux héritiers de la douairière les 
labours, semences et autres frais qu’elle a faits 
pour les faire venir. 

Lorsque la douairière a fait elle même de gros- 
ses réparations nécessaires qui ne proviennent pas 
de sa faute, ni de défaut d’entretien, le proprié- 
taire de l’héritage doit rembourser à la douairière 
ou à ses héritiers ce qu’elles ont coûté ou dû 
coûter. 

Le propriétaire de l’héritage, sur lequel la dou- 
airière a fait des impenses non nécessaires, sans 
l’avoir consulté et sans son consentement n’est pas 
obligé de les rembourser aux héritiers de la dou- 
airière, quoiqu’elles aient augmenté la valeur de 
l’héritage sur lequel elles ont été faites ; mais le 
propriétaire est obligé de souflTrir que les ameli- 
orations que la douairière a faites viennent en 
compensation, jusqu’à dûe concurrence avec les 
dégradations que ce propriétaire prétendrait avoir 
été faites par la douairière sur le dit héritage. 

Si le propriétaire de l’héritage n’est pas obligé 
envers les héritiers de la douairière au rembourse- 
ment des ameliorations qu’elle a faites, il doit au 
moins souffrir qu’ils emportent tout ce qui peut 
être détaché et enlevé sans détérioration. 



SECTION TROISIÈME. 

Des^bagatiom des héritiers de la douairière après Vusufruil 
de la femme fini. 

Les héritiers de la douairière sont tenus de faire 
les réparatioris d’entretien et les grosses réparati- 
ons provenant de la taule de la douairière ou 
occasionnées par défaut d’entretien, qui se trou- 
vent, à la mort de la douairière, aux héritages 
dont elle jouissait pour son douaire. 

Si la douairière a contrevenu à ses obligations 
en laissatit dégrader les héritages dont elle jouis- 
sait, ou en laissant perdre non utendo des droits de 
servitude et autres droits dépendansdes héritages 
dont elle jouissait, ou si elle a perdu la possession 
de quelque terrein faute de s’être opposée à 
l’usurpaiion d’un voisin ou d’en avoir averti à 
tems le propriétaire, qui en conséquence n’a pu 
former dans Tannée l’action en complainte, ses 
héritiers sont tenus des dommages et intérêts qui 
en résultent, tels qu’ils seront estimés par des 
experts. 

Le tiers acquéreur qui a acquis de Théritier du 
mari l’héritage que la douairière a dégradé ou 
dont elle a laissé par sa faute perdre quelques dé- 
pendances, est reçu à demander aux héritiers de 
la douairière les dommages et intérêts qui en ré- 
sultent; il en est de même de tous autres tiers ac- 
quéreurs qui ont acquis cet héritage à titre de do- 
nation ou à quelque autre titre que ce soit 

Lorsqiîe le douaire consiste en une somme d’ar- 
gent dont la douairière jouissait pour son douaire, 
l’héritier du mari n’a contre les héritiers de la 
douairière qu’une simple créance pour la restitu- 
tion de cette somme, et les intérêts n’en sont dus 
que du jour de la demande judiciaire. 
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CHAPITRE SEPllÈME. 

t 

Du douaire des enjans, de sa nature et en quoi il consiste, 

SECTION PREMIÈRE. 

Du douaire des enjhîis. 

Le douaire des enfans consiste dans la propriété 
des mêmes choses dont la loi ou la convention a 
assigné l’usufruit à la lemme pour le sien. 

Le douaire des enfans soit coutumier ou pretix 
étant le même douaire et étant de la même nature 
que celui de la femme, toutes les choses qui sont 
sujettes au douaire coutumier ou prèûx de la iem- 
me le sont aussi au douaire coutumier ou prétix 
des enfans, pour la même portion quant à laquelle 
ils le sont à celui de la femme, et toutes celles qui 
ne sont pas sujettes au douaire de la femme ne le 
sont pas non plus au douaire des enfans. 

Le douaire des enfans est une espèce de légiti- 
me, que la loi ou la convention du contrat de ma- 
riage assigne, dans les biens de l’homme qui se 
marie, aux enfans qui naîtront du mariage, afin 
de pourvoir à leur établissement, à la charge d’en 
laisser l’usufruit à leur mère durant sa vie, sans 
que le père puisse en rien vendre, ni engager, ni 
y donner aucune atteinte de quelque manière que 
ce soit 

Si les biens sujets au douaire avaient été ven- 
dus, les enfans pourraient poursuivre par l’action 
réelle les acquéreurs, en cas du douaire coutu- 
mier, et par l’action hypothécaire en cas du dou- 
aire préfix. 

Le douaire n’est chargé que des dettes contrac- 
tées avant le mariage, et les enfans doivent renon- 
cer à la qualité d’héritiers pour avoir le douaire. 



Non seulement les enfans sont privés du douaire 
par la convention que la femme n’aura aucun dou- 
aire, mais on peut aussi laisser à la femme son 
douaire et convenir que les enfans n’en auront pas 
la propriété. Il faut pour que les parties soient 
censées être convenues d’un douaire personnel à 
la femme, que la clause soit expresse, que le dou- 
aire sera personnel à la femme et ne passera pas 
aux enfans. 

La clause que le douaire de la femme sera sans 
retour ou en propriété n’exclut pas du douaire les 
enfans, mais seulement les collatéraux ; en ce cas 
la femme n’aura le douaire en propriété que s’il 
n’y a point d’enfans issus du mariage, ou en cas 
qu’ils se portent héritiers de leur père. 

La propriété du douaire ne peut être ôtée aux 
enfans par le contrat de mariage, qui porte le 
douaire coutumier; mais à l’égard des héritiers 
collatéraux, on peut convenir que la pleine pro- 
priété des biens sujets au douaire appartiendra à 
la veuve dejicientibvs liberts à l’exclusion des colla- 
téraux. 

Quoique le douaire ne soit ni une donation, ni 
encore moins un titre de succession, néanmoins il 
tient lieu aux enfans de la succession de leur père, 
et les héritages que les enfans recueillent à ce 
titre de leur père, leur sont propres paternels. 

SECTION SECONDE. 

De$ choses sujettes au douaire coutumier des enfans. 

Les héritages et autres immeubles qui ne sont 
venus à un homme des successions de ses père et 
mère, que depuis la mort de sa femme, n’ayant 
pu être sujets au douaire de la femme, ne sont 
point sujets au douaire des enfans. 
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Ferrière dans ses commentaires sur la coutume 
de Paris est d’avis contraire et prétend Art. 248 
que si, après la mort de la femme, il advient au 
mari une succession en ligne directe, les enfans 
issus du mariage peuvent prétendre le douaire 
coutumier sur les biens de cette succession. Il 
cite, au soutien de son opinion, un arrêt du 12 
Mai 1607. Ferrière est soutenu dans cette opi- 
nion par Lemaître. 

La grande coutume de Paris Art. 248 en par- 
lant de cet arrêt du 12 Mai, dit qu’on n’en doit 
tirer aucune conséquence et qu’il ne peut avoir ete 
rendu que sur quelque motif particulier, car les 
biens qui écheent en ligne directe au pere apres 
la mort de sa femme ne peuvent jamais être sujets 
au douaire. 

Le douaire soit de la femme, soit des enfans, 
n’est chargé d’aucunes dettes postérieures au ma- 
riage, par conséquent les enfans ne sont pas obligés 
de reconnaître les charges réelles et foncières qui 
n’ont été imposées sur les dits héritages que de- 
puis qu’ils ont été affectés au douaire. 

Les enfans sont tenus des dettes d’une succes- 
sion advenue en ligne directe, échue à leur père 
pendant son mariage dans les immeubles de la- 
quelle, ils ont eu une portion pour leur douaire, à 
proportion de cette portion. 



SECTION TROISIÈME. 

En quoi consiste h douaire préjix ou conventionnel des enfans. 



Lorsque le douaire préfix ou conventionnel con- 
siste en une somme d’argent, qui a déjà été reçue 
par les enfans douairiers, cette somme d’argent 
est un pur meuble en la personne des enfans. 
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Lorsque par le contrat de mariage, une rente 
viagère de tant a été assignée à la femme par le 
mari ou autres qui s’en sont rendus débiteurs, le 
douaire prédx des enfans consiste dans la propiété 
de cette rente, qui est perpétuelle vis-à-vis d’eux. 

Lorsque les parties ne se sont pas expliquées 
sur le rachat de la rente, on convient assez qu’on 
la doit présumer constituée sous la faculté de ra- 
chat ; et ce rachat peut se faire même du vivant 
de la douairière. 

Lors même qu'il serait dit que la femme serait 
douée de tant de rente viagère, sans dire un mot 
des enfans, les parties ne laisseraient pas d’être 
censées convenues d’un douaire propre aux enfans. 

Lorsqu’un homme a, par son contrat de mariage, 
donné à sa femme le choix du douaire coutumier 
ou d’un douaire préfix, le douaire des enfans dé- 
pendra du choix que la femme fera. Lorsque en 
ce cas la femme est prédécédée sans faire ce choix, 
ce choix' passera aux enfans. Lorsque les enfans 
ne s’accordent point sur ce choix, on doit faire 
prévaloir l’avis du plus grand nombre, et s’ils sont 
entre eux également partagés d’avis, le juge les 
doit renvoyer pardevant des arbitres, pour en 

{ )asserparle choix que les arbitres jugeront être 
e plus avantageux. 

Lorsque l’enfant, qui avait pour son douaire 
le choix d’une somme d’argent ou le douaire cou- 
tumier, est mort après l’ouverture du douaire, sans 
avoir fait son choix, et qu’il a laissé des héritiers 
au mobilier et des héritiers aux propres paternels 

3 h| ont par conséquent des intérêts opposés, on 
oit entrer dans l’examen du quid viilius. (Voyez 
suprà Titre de la Communauté, Chap. 6e. page 328, 
où ce que nous avons dit du quid utilius reçoit ici 
une entière application.) 
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CHAPITRE HUITIÈME. 

Quand le douaire det enfans est-il ouvert et comment les enfant 
en sont-ils saisis ? 

L’obligation du douaire coutumier des etifans 
de même que celui de la femme se contracte par 
le mariage, et tous les liéritages et autres immeu- 
bles, que l’homme avait alors, deviennent affectés 
au douaire, de manière qu’il n’est plus permis au 
mari d’aliéner, ni d'obliger la portion dont les 
enfans doivent avoir, pour leur douaire, la propriété, 
et la femme la jouissance, ni y donner atteinte en 
quelque manière que ce soit. 

Les héritages et autres immeubles venant pen- 
dant le mariage au mari, de ses ascendans en ligne 
directe, sont, aussitôt qu’il y a succédé, affectés 
au douaire des enfans, aussi bien qu’à celui de la 
femme. 

C’est par le contrat de mariage que se contracte 
l’obligation du douaire préfix ou conventionnel, et 
c’est de ce jour que le mari devient débiteur des 
choses dans lesquelles il est constitué, soit envers 
la femme pour l’usufruit, soit envers les enfans 
pour la propriété. 

Le douaire des enfans de même que celui de la 
femme n’est ouvert (ju’au tems de la mort de leur 
père, delà il suit : 1®. Que les enfans, qui meurent 
du vivant de leur père, ne transmettent rien du 
douaire dans leur succession ; 2®. Que le décret, 
qui serait fait, du vivant du père, d’un héritage 
sujet au douaire, par des créanciers postérieffrs 
au mariage, ne peut purger le douaire; mais aus- 
sitôt que le douaire est ouvert, par la mort du 
père, le décret purge le douaire. 

Le tems de la prescription contre l’action que 
les enfans douairiers ont contre les détenteurs 
d’héritages sujets à leur douaire, vendus par leu^ 



père, et par leur mère cjui s’est obligée solidaire- 
ment avec leur père à la garantie des héritages 
que le père a vendus, commence à courir dès 
l’instant de la mort de leur père, quoique leur 
mère contre qui l’action rétlécliissait, eut survécu 
longtems depuis. 

Pothier soutient cette opinion aussi bien que 
Denisart qui rapporte à son appui trois arrêts, un 
du 11 Août 1711, le second du 24 Juillet 1727 et 
le troisième du 4 Mars 1735. Ferrière est d’un 
avis contraire, et dans ses commentaires sur l'Art. 
117 de la coutume de Paris, allègue que la pres- 
cription pour le douaire ne commence à courir 
contre les enl'ans majeurs, qu’après le décès de 
leur père et mère, lorsque la mère s’est obligée 
solidairement avec son mari à la vente des biens 
stijets au douaire, car, dit-il, il est incertain, si les 
onfans se porteront héritiers de leur mère ou s’ils 
renonceront à sa succession. 

Cette opinion de Ferrière ne peut être fondée, 
car alors il s’en suivrait cette absurdité que toutes 
les fois (jue nous serions habiles à succéder à 
quelqu’un qui serait garant d’une action que nous 
aurions à intetjter contre un autre, que la prescrip- 
tion ne commencerait pas à courir pendant la vie 
de celui dont nous espérons la succession. 

Bacquet en son Traité des Droits de Justice, 
Chap. I.'i. No. 78, soutient que la prescription pour 
le douaire des enfaus commence à coui’ir du jour 
de la mort du mari, soit que la mère fut obligée 
ou non à la garantie des héritages vendus qui 
étaient sujets au douaire. Auzanet en ses commen- 
taires sur la coutume de Paris est aussi de ect avis. 

Le douaire des enfans n’étant ouvert que par la 
mort de leur père, le fait de la mort de leur père 
doit être justilié parles enfans, lorsqu’ils deman- 
dent leur douaire. Dans le cas d’une lon«^ue 
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absence de leur père, étant incertain s’il est vivant 
ou mort, les enfans peuvent demander a etre mis 
enjpossession des biens de leur père, comme ses 
héritiers présomptifs, mais ils ne peuvent deman- 
der contre les créanciers, qui les auraient saisis, 
la délivrance de leur douaire dans les dits biens, 
faute de pouvoir prouver le fait de la mort de leur 
père, qui doit servir de fondement a cette deman- 
de. Si par le rapport de l’extrait baptistaire de 
leur père, ils justifiaient qu’il s’est écoulé cent 
ans depuis la naissance de leur père, on doit pré- 
sumer en ce cas la mort de leur père et le douaire 
ouvert. 

L’etFet de l’ouverture du douaire est, que dès 
l’instant de la mort du père qui y donne ouverture, 
le droit est acquis aux enfans, qui le transmettent 
dans leur succession, quand même ils mourraient 
avant que de s’être expliqués sur la qualité qu’ils 
veulent prendre d’héritiers ou de douairiers. 

Les enfans sont saisis de plein droit, des la 
mort de leur père, de la propriété des choses su- 
jettes au douaire que leur père a laissées^ à son 
décès, sans qu’ils aient besoin d’en demander au- 
cune délivrance; et si leur mère qui en doit avoir 
la jouissance, lorsqu’elle survit à son mari, était 
prédécédée, tous les fruits nés et perçus, depuis 
le décès de leur père, appartiendraient aux enfans 
douairiers. 

L’enfant qui se met, après la mort de son père, 
en possession d’un héritage sujet à son douaire, 
sans déclarer, si c’est en qualité d’héritier ou en 
celle de douairier, qu’il s’en met en possession, 
ne fait point acte d’héritier. 

A l’égard des héritages que le père a aliénés do 
son vivant, les enfans ne peuvent pas en être saisis 
dès l’instant de la mort de leur père, ils ne peuvent 
eu devenir possesseurs que par le délaissement 



qui leur en sera lait par le détenteur, sur la 
demande qu’ils intenteront contre lui. 

Les enfans sont pareillemeni censés avoir élé 
saisis du douaire préfix, lorsqu’il consiste dans 
une certaine somme d’argent ou une certaine rente, 
dès l’instant de la mort du père ; et les arrérages 
de cette rente ou les intérêts de cette somme cour- 
ront de plein droit au profit des enfans, aussitôt 
après le décès de leur mère, si elle survit son 
mari ; si elle est prédécédée, ils courront au profit 
des enfans du jour du décès de leur père. 

Tout ce qui a été dit en cette matière, par rap- 
port au douaire de la femme dans les chapitres 
précédons, reçoit application au douaire des enfans. 

CHAPITRE NEUVIÈME. 

Des actions auxquelles donne lieu le douaire des enfans 
lorsqu'il est ouvert. 



SECTION PREMIÈRE. 

Des actions auxquelles tienne lieu le douaire coutumier et le 
douaire conventionnel des enfans. 

Le douaire coutumier des enfans, lorsqu’il est 
ouvert, donne lieu à l’action communi dividundoy 
qu’ont les enfans douairiers contre les héritiers de 
leur père ou contre le curateur à sa succession 
vacante, et que les dits héritiers ou le dit curateur 
ont respectivement contre les dits enfans douairi- 
ers, pour être procédé entr’eux au partage des 
héritages sujets à ce douaire. 

La femme, lorsqu’elle a survécu à son mari, 
devant avoir l’usfjfruit de la portion dans les dits 
héritages qui appartiennent à ses enfans, doit inter- 
venir avec eux à ce partage. 
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Les parties ont quelquefois des raisons respec- 
tives à se faire à ce partage. Les héritiers du 
père ou le curateur à sa succession vacante en ont 
à faire aux enfans douairiers dans les cas mention- 
nés ci-devant ; {vide, Chap. .3e. Sect. 1ère. pages 20 
et suiv’antes^") la seule ditïcrence est que les entans 
ayant la propriété du douaire, le dédommagement 
qui doit leur être fait consiste dans le prix de 
riiéritage, et non dans les intérêts du prix, pour la 
portion qu’ils auraient eu à prétendre pour leur 
douaire dans les dits immeubles. 

A l’égard des dégradations, on ne fait raison à 
la femme que de celles qui ont rapporté quelque 
diminution au revenu de l’héritage; au contraire 
on fait raison aux enfans douairiers non seulement 
des dégradations qui diminuent le revenu de l’hé- 
ritage, mais généralement-de toutes celles qui di- 
minuent le prix (lu fonds; cette règle reçoit appli- 
cation dans un sens inverse en cas d’améliorations. 

Les enfans douairiers ont aussi quelquefois des 
raisons à faire à la succession de leur père. 

Lorsque les héritiers du père et les enfans dou- 
airiers ont de part et d’autre des raisons respecti- 
ves à se faire, il d<jit s’en faire compensation jus- 
qu'à due concurrence; lorsqu’il doit y avoir un 
retour en deniers, si c’est la part de l’héritier qui 
est chargé de ce retour, la somme due doit être 
payée à la femme douairière (jui en jouira pendant 
sa vie à la charge de la restituer après l’extinction 
de Fusufruit aux enfans propriétaires du douaire. 
Si au contraire, c’est la part des douairiers qui 
est chargée d’un retour, la femme qui a la jouis- 
sance du douaire doit payer à l’héritier la somme 
due pour ce retour, et en faire l’avance, à la char- 
ge par les enfans douairiers, après l’extinction de 
Fusufruil, de faire raison de cetie somme à la suc- 
cession de leur mère, au cas qu’ils y renoncent ou 
qu’ils y viennent avec d’autres enfans. 



Les enfans n’ont d’actions contre les tiers dé-^ 
tenteurs des héritages sujets au douaire, que lors-- 
que leur père n’a pas laissé dans sa succession ut)e 
quantité suffisante des héritages sujets au douaire, 
pour remplir les enfans douairiers de la portion 
qui leur appartient dans l’universalité des hérita- 
ges sujets au douaire. 

Lorsque le douaire conventionnel consiste dans 
une quotité d’un certain genre d’héritages, ce 
douaire donne lieu aux mêmes actions auxquelles 
le douaire coutumier donne lieu. 

Tous les biens présens et à venir du mari ayant 
été hypothéqués au douaire, par le contrat de 
mariage, les enfans ont des actions hypothécaires 
contre ceux qui les ont acquis depuis le mariage.. 

SECTION SECONDE. 

De Vhypollièque du douaire. 

Lorsqu’il n’y a pas eu de contrat de mariage, oü 
que, par le contrat, il n’a pas été parlé de douaire, 
l’hypothèque du douaire coutumier, qui est dû en 
ce cas, est du jour de la célébration du mariage ; 
et lorsque, par le contrat, les parties sont conve- 
nues d’un douaire conventionnel, l’hypothèque du 
douaire est du jour du contrat de mariage. 

Quoique l’hypothèque du douaire et celle des 
autres créances de la femme soient du même jour, 
néanmoins la jurisprudence y a établi un ordre. 
L’hypothèque de la femme pour la restitution qui 
lui est due de ses deniers dotaux et pour le rem- 
ploi du prix de ses propres aliénés, lorsque l’alié- 
nation a été nécessaire, marche avant l’hypothèque 
du douaire ; mais l’hypothèque de la femme pour 
le remploi du prix de ses propres, à l’aliénation 
desquels elle a consenti, et celle pour l’indemnité 
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tîes dettes auxquelles elle , s’est obligée avec son 
mari, ne vont qu’après celle du douaire des enfans. 

L’hypothèque du douaire est préférée a celle 
que la femme a pour son préciput stipulé en cas 
de renonciation, et pour les autres avantages que 
lui a faits son mari. 

Les deniers dotaux sont non seulement ceux que 
la femme a stipulés propres, mais ceux qu’elle a 
fait entrer en communauté, lors et depuis le ma- 
riage, et dont elle a stipulé la reprise en cas de 
renonciation à la communauté. 

La femme doit être préférée pour les arrérages 
du douaire préhx qui lui sont dus, à ses enfans 
créanciers du fonds. (Ftde Pothier, Traité des 
hypothèques No. 458 ; M. Ricard dans la coutume 
de Paris, folio 1 4 1 sur les actions personnelles; 
Renusson, douaire, chap. 10 No. 26 et 27.) Po- 
thier est ici en contradiction avec lui-même, puis- 
qu’il dit précisément en son traité du douaire, No. 
343, que la créance de la femme pour les arréra- 
ges du douaire préfix, et celle des enfans pour le 
fonds du douaire doivent être colloquées par con- 
currence. 



CHAPITRE DIXIÈME. 



A quels enfans le douaire est-il dû et sous quelles conditions? 

Le douaire n’est dû qu’aux enfans issus du 
mariage, pour lequel il a été constitué. Les en- 
fans nés avant le mariage, mais légitimés depuis 
par le mariage légitime de leur père avec leur 
mère, ont droit au douaire, de même qu’ils sont 
habiles à succéder. 

Il n’y a que les enfans qui sont habiles à succé- 
der qui aient droit au douaire, vide Traité des 
successions, Chap. 1er. Section 2de. Article 1er. 



Les enfans, pour pouvoir prétendre le douaire 
dans les biens de leur père, doivent renoncer à 
sa succession. 

Un enfant peut, vis à-vis des créanciers de la 
succession de son père, être douairier et héritier 
sous bénéfice d’inventaire, mais cette règle ne 
reçoit application que vis-à-vis des créanciers, et 
l’enfant, qui se porte héritier bénéficiaire ne peut 
être douairier vis-à-vis des autres enfans qui vi- 
ennent avec lui à la succession, car le bénéfice 
d’inventaire ne peut déroger à la loi du rapport 
envers ses cohéritiers, qui doit avoir lieu au par- 
tage des biens de la succession. 

Les enfans ne peuvent avoir don et douaire et 
celui qui veut avoir le douaire doit rendre et res- 
tituer ce qu’il a eu et reçu en mariage, et autres 
avantages de son père, ou moins prendre sur le 
douaire. 

La clause par laquelle un père, dans une dona- 
tion qu’il aurait faite à un de ses enfans, aurait 
expressément stipulé que l’enfant ne serait pas 
obligé d’imputer sur son douaire les choses com- 
prises en la donation, est nulle vis-à-vis des autres 
enfans héritiers, et vis-à-vis des créanciers anté- 
rieurs à la donation. Les créanciers postérieurs 
à la donation ne seraient pas recevables à contes- 
ter la clause apposée à la donation de ces biens, 
ni à en demander l’imputation au douaire. 

L’enfant tenant de son père seul le douaire, ne 
doit y imputer que ce qui lui a été donné par son 
père, il n’est obligé d’y imputer rien de ce qui 
lui a été donné par sa mère. (Voyez à ce sujet 
ce qui a été dit au Traité de la communauté. Livre 
3e. Chap. 7e. Section 2de. pnge 537 et suivantes, 
des choses qui sont censées avoir été données aux 
enfans, soit par le père seul ou par la mère seule, 
soit par le père et la mère conjointement.) 



Les petits enfans demandant le douaire du chef 
die leur père, sur les biens de leur ayeul, sont 
tenus de rendre tout ce qui a été donné à leur père, 
encore qu’ils eussent renoncé à sa succession. 

L’enfant est obligé d’imputer sur son douaire 
non seulement ce qui lui a été donné à lui-même, 
mais aussi ce qui a été donné à ses enfans par son 
père. Mais, lorsque l’imputation que le douairier 
doit faire des donations faites à ses enfans donne 
atteinte à son douaire, on peut y remédier, en le 
renvoyant contre scs enfans pour prendre sur les 
donations qui leur ont été faites, ce qui manque à 
son douaire. 

La donation, lorsqu’elle est legardée plutôt 
comme l’acquittement d’une dette naturelle que 
comme une donation, n’est point sujette à être 
imputée sur le douaire. 

Tout ce qui n’est pas sujet à rapport en matière 
de succession et de donations n’est pas non plus 
sujet à être imputé sur le douaire. 

Le legs fait par le père à l’enfant d’une pension 
alimentaire doit être imputé sur le douaire de cet 
enfant. 

Les frais d’éducation ou d’apprentissage d’un 
métier ne s’imputent pas sur le douaire et ne sont 
pas sujets à rapport. 

L’enfant douairier n’est pas obligé d’imputer 
sur son douaire les fruits des héritages que son 
père lui a donnés, qu’il a perçus jusqu’au tems de 
l’ouverture du douaire ; il n’est pas non plus tenu 
de compter jusqu’au dit tems des intérêts des som- 
mes d’argent qui lui ont été données, mais il doit 
en faire raison à l’héritier du jour de l’ouverture 
du douaire ; dans le cas même où la veuve au- 
rait survécu, l’enfant douairier doit faire le rap- 
port des fruits et intérêts du jour de la mort de son 
père. 
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^ Lorsqu’un père a donné en dot à l’un de ses 

, enfans les fruits ou le revenu d’un certain héritage, 
■’ pendant un certain nombre d’années, l’enfant doit 
^ imputer sur son douaire tous ces fruits qu’il a per- 
^ çus, quoiqu’avant l’ouverture du douaire; car le 
^ pere ne lui ayant pas donné l’héritage, les fruits 
sont la chose même qui lui a étédonnée principaliter. 
itt L’enfant douairier a le choix ou de retenir son 

douaire en nature, en rendant toutes les choses 
qui lui ont été données et qui sont sujettes à ce 
rapport, ou de retenir les choses qui lui ont 
été données, en prenant d’autant moins sur son 
douaire. 

L’enfant qui retient son douaire en entier, en 
J* faisant à la succession le rapport des choses qui 
lui ont été données, doit, si ce sont des héritages 
^ et qu’il les ait encore en sa possession, les rendre 
en nature ; et il est tenu des dommages et intérêts 
>1* résultant de toutes les dégradations des dits héri- 

tages qui proviennent, soit de son fait, soit de sa 
î'M faute, et on doit d’un autre côté, lorsque l’enfant 

Mi fait le rapport, lui faire raison du prix des impen- 

ses nécessaires ou utiles qu’il a faites, pour l’amé- 
horation de l’héritage, autres néanmoins que celles 
K d’entretien. 

Ce que nous avons dit Livre 3e. Titre 1er. des 
»it successions, Chap 5e. Sect. 2de. au sujet du rap- 

M port qu’un enfant qui vient à la succession, doit 

laife à ses cohéritiers, s’applique au rapport que 
t» doit faire l’enfant douairier, des choses à lui don- 
s» nées pour conserver son douaire ; ainsi nous y 
d» référons. ^ 

un Lorsque l’enfant douairier n’a plus en sa posses- 
» sjon les héritages qui lui ont été donnés par son 
père, s’il en a été évincé sans son fait, il n’est 
191 obligé au rapport que de ce qu’il a reçu à sa place ; 
et s il n a rien reçu il ne doit rien rapporter. 
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Si c’est par une aliénation volontaire qu îl ne 
s’en trouve plus en possession au tems de 1 ouver- 
ture du douaire, U doit en imputer sur son douaire 
le prix que l’héritage vaut au tems de 1 ouverture 
du douaire ; et si l’héritage était alor s en rnauvais 
état de réparations, il doit rapporter ou imputer 
non le prix qu’il vaut, mais le prix qu il vaudrait, 
s’il était en bon état de réparation. 

L’enfant, pour conserver son douaire, peut rap- 
porter les principaux de rente dûs par des lers, 
lors même qu’elles se trouveraient alors caduques 
par l’insolvabilité des débiteurs, pourvu que ce soit 
sans la faute de l’enfant qu’elles le soient devenues; 
mais si elles le fussent devenues par sa taute, 
comme s’il eut laissé perdre les hypotheques d une 
rente, faute de s’être opposé au décret de 1 Heri- 
tage hypothéqué &c-, la succession du père peut 
refuser le rapport de cette rente et peut obliger le 
douairier à l’imputer sur son douaire. 

Le douairier n’est point reçu à rapporter en 
nature les choses mobilières qui lui ont été don- 
nées par son père, le donataire, en les recevant, 
les prend à ses risques, et il doit rapporter la som- 
me qu’elles valaient, lorsqu’il les a reçues ou 1 im- 
puter sur son douaire ; on doit s’en rapporter pour 
le prix des dites choses à l’estimation portée par 

l’acte de donation. ... , , 

Lorsque le douairier retient les choses données, 
en les imputant sur son douaire, il faut pour pro- 
céder à celte imputation arrêter deux masses, 
l’une du montant des choses données que le dou- 
airier retient, et l’autre du montant des choses qui 
composent le douaire. 

On fait le montant de la masse des choses don- 
nées que l’on fait estimer par experts, si elles sont 
encore en la possession du douairier, ou on en fait 
le rapport du prix, si elles ont été aliénées, ou si 
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ce sont des meubles qui ont été donnés ; et on doit 
pareillement arrêter et fixer le montant de ce qui 
compose le douaire sur lequel se doit faire l’impu- 
tation. 

Pour procéder à l’imputation, on retranche, sur 
la masse des héritages et droits immobiliers qui 
composent le douaire, une partie des dits biens 
pour les sommes pour lesquelles ils sont portés 
jusqu’à concurrence de ce qui est à imputer, et le 
douaire est réduit à ce qui restera de la dite masse 
après ce retranchement fait. 

Lorsque le montant des choses données se trou- 
ve excéder de valeur le douaire, l’enfant qui a 
pris la qualité de douairier peut, en renonçant 
entièrement au douaire, conserver tout ce qui lui 
a été donné. 

CHAPITRE ONZIÈME. 

Vu partage du douaire entre les enfans. ' 

Après l’ouverture du douaire, le douaire se 
partage entre les enfans qui y ont droit. 

On compte pour le douaire l’enfant qui aurait 
pu y prendre part, mais qui s’en est exclu en se 
portant héritier, car alors il se fait confusion de la 
part qu’il eut eu droit d’avoir dans le douaire, 
plutôt qu’elle n’est vacante ; et il est censé s’en 
être payé dans les biens de la succession qu'il a 
recueillie. Sa part n’accroît pas aux autres dou- 
airievs, mais elle demeure confondue dans la suc- 
cession. 

La part de l’enfant qui renonce tant à la suc- 
cession qu’au douaire, pour se tenir aux donations 
qui lui ont été faites par son père, n’accroît pas 
aux autres enfans qui ne peuvent prétendre que 
leur part du douaire, mais si celui qui renonce, 
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tarit à la sucession qu’au douaii'e, y renonce gra- 
tuitement, sans avoir rien reçu de son père, la 
part de ce renonçant accroît en ce cas aux autres 
enfans douairiers, qui peuvent en conséquence 
prétendre le total du douaire; néanmoins si, par 
une clause de l’acte de renonciation au douaire, 
il eut déclaré expressément qu’il y renonçait en 
faveur de la succession de son père, il n’y aurait 
pas lieu en ce cas au droit d’accroissement, et 
l’enfant serait censé en avoir disposé au profit de 
la succession de son père. 

Lorsque le douaire est un douaire préfix qui 
consiste en une rente ou en une somme d’argent, 
il n’y a pas de partage à faire, chacun y a sa part. 
Lorsqu’il consiste en héritages, le partage doit 
s’en faire entre les douairiers comme se font les 
partages entre des co-propriétaires. (Ftde suprà. 
Livre 3e., Titre 1er. Des Successions, Chap. 5e. 
Sections 1ère. 2de. Se. 4e. et 5e.; etinfrà le Titre 
de la Société. 

Le fils aîné qui a renoncé à la succession de 
son père et qui partage le douaire avec ses frères 
et sœurs, n’a aucune prérogative dans les biens 
féodaux qui le composent. 



TITRE NEUVIÈME. 

DU DOIT MUTUSU. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la nature du dou mutuel. 



Le don mutuel est un don entrevifs, égal et ré- 
ciproque, que deux conjoints par mariage se font 
réciproquement l’un à l’autre, à défaut d’enfans de 



l’un et de l’autre, et en cas de survie, de l’usufruit ' 
des biens de leur communauté, aux charges por- 
tées par la loi. Lorsque le don mutuel est fait'pàî 
le contrat de mariage, if est permis aux contrac- 
tans de le stipuler, sans retour et en pleine pro- 
priété pour le survivant. 

Le don mutuel renferme de véritables donations 
mutuelles et réciproques, et n’est pas un contrat 
aléatoire tel que celui qui intervient entre deux 
joueurs. 

Le principal caractère du don mutuel est d’être 
irrévocable et égal; cette égalité se considère sous 
deux rapports: I*’. par rapport à la qualité dcs_ 
choses que chacun des conjoints se donne réci- 
proquement ; 2°. par rapport à l’espérance que 
chacun des conjoints doit avoir de survivre à 
l’autre et de recueillir le don qui lui est fait. 

Le don mutuel est irrévocable aussitôt qu’il est 
fait. 

Toutes les clauses dans un don mutuel qui don- 
nent atteinte, de quelque manière que ce soit, à son 
irrévocabilité, le rendent nul, comme destructives 
du caractère d’irrévocabilitc qui est de son essence. 

Si les parties veulent, sans donner atteinte au 
don mutuel, se conserver la faculté de disposer 
par testament, elles peuvent excepter de la dona- 
tion qu’elles se font l’une à l’autre de leurs meu- 
bles eit conquêts, une certaine somme déterminée 
dont elles disposeront par testament comme bon 
leur semblera. Il faut pour cela, que chacune 
des parties ait excepté de sa donation la même 
somme qui ne doit en aucune manière être sujette 
au don mutuel, soit que le donateur mutuel en ait 
disposé ou non, et la clause que la somme excep- 
tée demeurerait comprise dans le don mutuel, 
dans le cas où les parties n’en auraient pas dispo- 
sé par testament, est nulle. 
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te don mutuel qui est fait par le contrat .de 
mariage et qui a été insinué ne peut ee révoquer 
pendant le mariage même par le consentement des 
deux parties, et la clause dans le contrat par la- 
quelle les parties ou l’une d’elles se réserveraient 
la faculté de le révoquer, rendrait le don mutuel 
absolument nul, lors même qu’elles n’auraient-pas 
u&é de cette faculté ; car il fait alors partie des 
conventions du mariage ^ au contraire le don mu- 
tuel que les conjoints se font pendant leur mariage, 
peut, de même que toutes les donations qui se font 
entre autres personnes, se révoquer par le com- 
mun consentement des parties. 

La révocation du don mutuel pour être valable, 
doit se faire dans la même forme que le don mu- 
tuel, c’est-a-direipardevant notaires, et de même 
que le don mutuel ne peut se faire valablement 
pendant la maladie de l’nnc des parties, la révo- 
cation ne peut non plus s’en faire pendant la ma- 
ladie de l’une des parties. 

Quoique le don mutuel soit sujet à insinuation, 
la révocation du don mutuel n’y est pas sujette. 

Quoique le donateur conserve, après le don 
mutuel, la liberté de disposer, par des actes entre- 
vifo, de ses meubles et conquêts, cela néanmoins 
doit s'entendre avec tempérament, et pourvu que 
ces dispositions ne paraissent point faites en fraude 
du don mutuel. 

Pour que le don mutuel soit valable, il faut qu’il 
y ait une parfaite égalité dans les choses que cha- 
cune des parties se donne l’une à l’autre, et si 
l’une des parties donnait à l’autre quelque chose 
de plus que ce que l’autre partie lui donne, le 
don mutuel serait entièrement nul de part et d’au- 
tre par défaut d’égalité- 

II suffit pour l’égalité d’espérance dans le don 
mutuel que chacun des conjoints en se fesant don 
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mutuel, ait pu avoir qiiclque-espérance de Burvi- 
vpc à l’autre, quoique l’espérance deil’un eût plus 
lie probabilité que celle de l'autre. 






CHAPITRE SECOND. 



'Entre quelles peisonnes peut se faire le don mtüuel. 



Le don mutuel que se tbnt un homme et une 
jetnme dont le mariage est nul, ou n’a pas les ef- 
iets civils, n’est pas valable, à moins que la bonne 
loi des contractans n’ait donné au mariage, quoi- 
cjue iles effets civils. 



Il n y a que ies conjoints communs len biens qui 
puissent se faire don mutuel; c’est pourquoi, lors- 
que par le contrat de mariage de deux conjoims 
tl y a séparation de biens ou même simple exclu- 
sion de communauté, ou, lorsque la communauté 
de -biens établie entr’eux, a été dissoute par une 
séparation de biens, sans q'ue les conjoints l’aient 
rétablie, il ne peut y avoir de don mutuel. 

Lorsqu’il y a clause au contrat de mariage que 
ha femme ou les héritiers de la femme, ou que les 
heritiers du prédécédé soit du mari soit de la fem- 
me auront une certaine somme pour tout droit de 
communauté, cette clause.cmpêche, qu’il ne puisse 
y avoir aucun don mutuel. 

Le don mutuel n’est permis aux conjoints que 
lorsque les deux conjoints sont en santé et il leur 
est interdit lorsque l’un d’eux est malade dbne 
maladie dangereuse. Le don mutuel qui aurait 
qte fait pendant une telle maladie, ayant été fait 
dans un teins oû il était interdit aux conjoints, est 
nul, quoique par l’événement le malade ne soit 
pas mort de cette maladie. “Qwoi/ ab initio non 
valci, ex posl facto convalescere non poiest,'^ 
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Perrière, soutenu par Ricard et Duplessis, dit 
dans ses commentaires sur l’Art. 280 de la coutu- 
me de Paris, que le don mutuel fait par l un des 
conjoints malade d’une maladie mortelle, dont il 
serait néanmoins réchappé, est valable, et vaut, 
s’il meurt ensuite d’une autse maladie avant 1 autre 



Les maladies qui, quoique mortelles, n ont pas 
néanmoins un trait prochain à la mort, ne font obs- 
tacle au don mutuel, que lorsqu’elles sont dans 

leurs dernières périodes. . ^ i i 

L’état de grossesse est un état naturél de la 
femme et non une maladie ; en conséquence, le 
don mutuel fait par une femme en cet état est va- 
lable, quoiqu’elle soit morte par un accident sur- 
venu depuis. . , . • . 

Les conjoints par mariage, quoique très inégaux 
en âge, peuvent se faire l’un à l’autre le don 

Pour qudG le don mutuel soit valablé, il suffit 
qu’il ne se trouve point d’enfans au tems de la 
mort du prédécédé, quoiqu’il y en eût au tems du 



contrat. , . r • ^ 

Les conjoints, quoique mineurs, peuvent s^c taire 

le don mutuel. 

Les conjoints ne peuvent se donner par don 
mutuel que les biens meubles et conquêts de la 
communauté ; les héritages que les conjoints y ont 
fait entrer par une clause d’ameublissement y en- 
trent aussi. Le mobilier qui a ete exclu de la 
communauté par une stipulation de propre n’entre 
point dans le don mutuel. 

L’apport mis en communauté par la femme pre- 
décédée, dont ses père et mère exercent la reprise 
en renonçant à la communauté, en vertu de la 
clause du contrat de mariage, entre dans le don 
mutuel fait au survivant. 



Lorsque la femme survivante, qui a stipulé par 
le contrat de mariage la reprise de ce qu’elle a 
apporté à la communauté, renonce à la commu- 
nauté, elle peut demander le don mutuel ; car la 
femme, quoiqu’elle renonce à la communauté, peut 
être donataire mutuelle de son mari. 

Le don mutuel qui comprend plus que ce que 
la loi permet, est entièrement nul. 

CHAPITRE TROISIÈME. 

De la fiyrme du don mutuel. 

Le don mutuel, pour être valable, doit être 
passé pardevant notaires, dont il doit rester mi- 
nute, et il doit se faire par un seul et même acte. 

Le don mutuel est sujet à insinuation ; cette in- 
sinuation n’est nécessaire que pour la donation que 
la femme fait à son mari, elle ne l’est pas pour 
celle que le mari a fait à sa femme, et l’héritier 
du mari n’en peut opposer le défaut à la femme; 
mais l’héritier de la femme serait bien fondé à op- 
poser au mari le défaut d’insinuation, et à faire en 
conséquence déclarer nul le don mutuel. 

Le don mutuel doit être insinué dans les quatre 
mois. Le mari ne peut être censé en demeure de 
faire l’insinuation, tant que ce délai, qui lui est 
accordé' pour la faire, n’est point expiré, lors 
même que la femme serait morte avant l’expiration 
de ce délai de quatre mois. Le mari peut, dans 
le tems qui lui reste de ces quatre mois, faire va- 
lablement l’insinuation pourvu que cesoit du vivant 
de sa femme. La femme a quatre mois, après le 
décès de son mari, pour faire l’inventaire. Lors- 
que l’insinuation est faite dans les quatre mois, 
elle a un effet rétroactif au tems du. contrat. 
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Le don mutuel est valable, quoiqu’il n’ait pas 
été expressément aecepté. 

CHAPITRE QUATRIÈME. 

Des conditions du don mutuel. 

Le don mutuel entre mari et femme dépend de 
deux conditions : la première est la condition de 
la survie du donataire, et la seconde qu’il ne se 
trouve aucun enfant, ni de l’un ni de l’autre des 
conjoints au tems du décès du premier mourant. 

Les enfans du donataire, aussi bien que ceux 
du donateur, empêchent la condition du don mu- 
tuel ; ici le terme enfans s’étend à tous les enfans 
et descendans. 

La naissance d’un enfant posthume né à terme, 
quelque peu de tems qu’il ait vécu, met obstacle 
an don mutuel ; c’est aux parens du conjoint pré- 
décédé à prouver que le posthume venu à terme 
a eu vie. 

Lorsque le prédécédc et l’enfant sont morts par 
un même accident, c’est aux héritiers du prédécé- 
dé qui s’opposent au don mutuel, à justifier que 
l’enfant a survécu, autrement le don mutuel aurait 
lieu. 

Il n’y a que les enfans qui jouissent de l’état 
civil et qui sont hahiles à succéder qui fassent 
obstacle au don mutuel. 

L’enfant qui, après la mort du prédécédé, a 
renoncé à la succession, fait obstacle au don 
mutuel, » 

L’intervention des enfans majeurs au contrat de 
don mutuel que se font leurs père et mère, ne 
dispense pas ces conjoints de la condition pourvu 
qtt’tl n'y ait enfans. 



\ \ 
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Les conjoints qui se font, pendant leur mariage, 
un don mutuel, peuvent y opposer telles conditions 
que bon leur semble, outre celles qui sont de la 
nature du don mutuel ; mais ces conditions doivent 
être des conditions casuelles, car une condition 
potestative, dont l’accomplissement dépendrait 
entièrement de la volonté de l’un des conjoints, 
qui serait apposée au don mutuel, le rendrait nul. 

■e 

s CHAPITRE CINQUIEME. 

Il 

Il De l’ouetrltire du don mutuel, de la saisine et de l’usnfruit des 

choses comprises au don mutuel. 

La mort naturelle ou civile de l’un des conjoints 
donne overture au don mutuel. 

Cette opinion est maintenue par Pothier, Traité 
du Don Mutuel Nos. 181 et 198, par Lacombe, 
Recueil de .Turisprudence, verbo, mort — par Re- 
nusson Nos. 22 et 23. Ferrière diffère encore 
d’opinion avec les auteurs précités et prétend dans 
ses commentaires sur la coutume de Paris Art. 280 
^ que la mort civile ne donne pas ouverture au don 

I® mutuel. 

Le don mutuel fait par contrat de mariage n’est 
point sujet à délivrance, et saisit de plein droit, 
I® du jour du décès du prédécédé, le donataire sur- 

vivant ; mais le don mutuel fait pendant le mariage 
est sujet à délivrance, et le-donataire mutuel est 
d obligé de la demander à l’héritier du prédécédé, 

loi Le survivant donataire mutuel n’est point censé 

entré en jouissance des biens sujets au don mutuel, 
4 tant qu’il ne lui en a pas été fait délivrance par 

« les héritiers. 

n« Le survivant doit présenter une caution suffi- 

sante pour pouvoir entrer en jouissance, et il ne 
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perçoit à son profit les fruits des biens de la com- 
munauté, que du jour qu’il a présenté caution suf- 
fisante en jugement. Il doit à cet effet faire assi- 
gner les héritiers du défunt, pour présenter caution, 
tant en présence qu’en l’absence des dits héritiers. 

Si le donataire mutuel ne peut trouver caution, 
les immeubles doivent être administrés par un 
commissaire qui en rende les revenus et profits au 
donataire mutuel; qnant aux meubles, ils doivent 
en ce cas être vendus, pour, les deniers pro- 
venant de la vente, être employés, et les revenus 
des dits deniers doivent être payés au donataire 
mutuel. 

Les conjoints ne peuvent pas, par le don mu- 
tuel qu’ils se font pendant le mariage, se décharger 
de cette caution ; en cela, ce don mutuel est dif- 
férent de celai qu’ils se feraient par le contrat de 
mariage. 

Après l’ouverture du don mutuel, il est permis 
aux héritiers du prédécédé de remettre au dona- 
taire la caution qu’il leur doit; alors le donataire 
mutuel en est bien déchargé vis-à-vis des dits hé- 
ritiers, mais il ne l’est pas vis-à-vis de tous les 
autres qui ont intérêt à la conservation des biens 
dont il jouit par don mutuel. 

Le droit d’usufruit du donataire mutuel par rap- 
port aux coflquêts immeubles de la communauté, 
est un droit d’usufruit semblable à celui de tous les 
autres usufruitiers. Ce qui a été dit dans le traité 
du Douaire de l’usufi'uit de la douairière, s’appli- 
que à celui du donataire mutuel. A l’égard de 
l’argent comptant, et autres effets mobilliers de la 
communauté, le droit du donataire mutuel est le 
droit quasi usûs/ructûs qui consiste en ce que la 
propriété en est transférée au donataire mutuel, à 
la charge par loi de rendre, après l’expiration de 
«on usufruit, le montant de la part du prédécédé, 



tant dans l'argent comptant que dans les autres 
effets mobiliers de la communauté, suivant la pri- 
sée qui en a été faite par l'inventaire. 

Le donataire mutuel n’est pas obligé de vendre 
les meubles compris au don mutuel dont il adroit 
de jouir ; la seule chose que peut demander l’hé- 
ritier du prédécédé, lorsqu’il se plaint de la pri- 
sée, est d’en demander à ses frais une nouvelle 
par estimation dont les parties conviendront; cette 
prisée doit être faite à la juste valeur et estimation 
des choses, afin que si les choses ne se représen- 
tent pas en nature, le don mutuel fini, l’héritier 
du donataire soit déchargé de la représentation 
des dites choses, en payant le prix qu’elles auront 
été estimées, et si les meubles se trouvent en na- 
ture à l’expiration du don mutuel, ils doivent être 
restitués en l’état où ils se trouveront» 

Si le donataire mutuel croit les meubles trop 
estimés par la prisée de l’inventaire, il lui est 
permis de faire, peu de tems après l’inventaire, 
une vente publique des meubles, en y appelant 
l’héritier du prédécédé» 

Le donataire mutuel a ce droit de quasi-usufruit, 
non seulement à l’égard des choses qui se consom- 
ment entièrement par l’usage qu’on en fait, telles 
que les vins &c. mais aussi à l’égard des meubles 
qui pourraient être à la rigueur susceptibles d’un 
usufruit proprement dit, tels que sont les meubles 
meublans. . 

A l’égard des dettes actives, le droit du dona- 
taire mutuel consiste dans le droit qu’il a de s’en 
faire payer par les débiteurs, à la charge de ren- 
dre, après l’expiration du don mutuel, à l’héritier 
du prédécédé, la part qui revient au dit héritier 
dans ce qu’il a reçu des dites dettes. II est aussi 
tenu de faire raison de ce qu’il a manqué de rece- 
voir par sa faute, et il est censé avoir manqué de 
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r6CCvoir pür sft faut6, lors(ju^il n est justifie^ d au- 
cunes diligences par lui faites contre les débiteurs. 

Quant aux dettes reconnues caduques par l’in- 
ventaire, le donataire mutuel n’est tenu que de ce 
qui lui en est parvenu. 

CHAP1T8E SIXIÈME. 

Des charges du don mutuel. 

Le donataire mutuel doit avancer, jusqu’à con- 
currence des meubles et acquêts, les frais funé- 
raires du prédécédé, et la portion et moitié des 
dettes mobilières de la communauté, dont la suc- 
cession du prédécédé est tenue, soit que ces dettes 
aient été contractées avant ou depuis le don mu- 
tuel, soit qu’elles soient dues à des tiers ou à 
chacun des conjoints ; alors le don mutuel ne 
consiste que dans ce qui restera après ces prélè- 
vemens faits ; car les prélèvemens que chacune des 
parties a droit de faire sur la communauté, ne doi- 
vent pas se compenser l’un l’autre jusqu’à due 
concurrence. Après l’expiration de l’usufruit, les 
héritiers du donataire mutuel peuvent retenir, sur 
les biens qu’ils doivent rendre aux héritiers du 
prédécédé, tout ce que le donataire mutuel a dé- 
boursé pour les dites avances; ses obsèques et 
funérailles, et la moitié des dettes doivent être dé- 
duites au donataire mutuel sur la part et portion 
du premier décédé. Le donataire mutuel n’est en 
aucune manière tenu des legs et autres dispositions 
lestame taires. 

La femme donataire mutuelle ne sotiffre sur son 
don mutuel aucune diminution, ni confusion de son 
douaire préfix d’une somme de deniers ; car, quoi- 
qu’un tel douaire soit une dette mobilière de la 
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succession du prédécédé, elle n’est pas une dette 
de la communauté. Cela a lieu lors même que le 
mari prédécédé n’aurait laissé aucuns autres biens 
que ceux de la communauté dont la femme doit 
jouir en don mutuel, et elle a droit, même en ce 
cas, d’exiger incontinent son douaire de l’héritier 
qui n’a succédé qu’à la nue propriété. 

Les créanciers des dettes propres peuvent saisir 
et faire vendre la part du prédécédé dans les biens 
de la communauté, lorsque la délivrance n’en a 
pas encore été faite au donataire mutuel, sauf au 
donataire mutuel son recours contre l’héritier du 
prédécédé, pour l’en indemniser ; mais après que 
le donataire mutuel a été saisi de la dite part, les 
créanciers ne sont plus à teras de la saisir, les 
meubles n’ayant point de suite; ils peuvent seule- 
ment arrêter entre les mains du donataire mutuel 
la somme qui doit* être rendue à l’héritier après 
l’expiration du don mutuel. 

Quoique le conjoint prédécédé ait laissé des 
, héritiers aux meubles et acquêts et des héritiers 
aux propres, le donataire mutuel doit néanmoins 
avancer les frais funéraires du prédécédé pour le 
total, et la part entière des dettes de la commu- 
nauté dont la succession du prédécédé est tenue. 
Le donataire mutuel en fesant cette avance, la 
fait entièrement pour l’heritier aux meubles et ac- 
quêts, et aussitôt qu’elle a été faite, l’héritier aux 
meubles et acquêts peut répéter contre l’héritier 
aux propres la part que cet héritier aux propres 
doit porter dans les frais funéraires et dettes de la 
communauté, de même que si c’était l’héritier aux 
meubles et acquêts qui les eût payés lui-même. 

Le donataire mutuel n’est pas tenu d’avancer 
les legs, ou autres dispositions testamentaires. 
Les parties peuvent charger le survivant par le 
don mutuel d’exécuter le testament du défunt 



jusqu’à une certaine somme spécifiée, et cette dis- 
position étant égale et réciproque est valable. 

Lorsque le don mutuel n’est pas de la part en- 
tière du prédécédé dans les biens de la commu- 
nauté, mais d’une portion seulement de cette part, 
le donataire mutuel n’est tenu des charges du don 
mutuel que pour cette portion. 

Le donataire mutuel est aussi tenu de faire faire 
les réparations viagères et usufruitières sur les 
héritages sujets au don mutuel, de payer les cens et 
charges annuelles et les arrérages tant des rentes 
foncières que des rentes constituées pendant la 
communauté, échues depuis la jouissance du don 
mutuel, sans espérance de les recouvrer. 

Le donataire mutuel n’est point chargé des 
grosses réparations, à moins qu’elles ne provien- 
nent de sa propre faute, et du dé/aut d’entretien. 

Le donataire mutuel peut obliger le propriétaire 
- de l’héritage à faire les grosses réparations, si 
mieux il n’aime abandonner sa nue propnété ; il 
en serait autrement si, par exemple, une maison 
était entièrement périe, le propriétaire ne serait 
pas obligé de la rebâtir. 

Le propriétaire qui a fait les grosses réparations 
dont il n’est pas chargé, ne peut exiger du dona- 
taire mutuel l’intérêt de la somme qu’elles ont 
coûté. 

Le donataire mutuel n’est chargé que des répa- 
rations viagères qui surviennent à faire pendant le 
tems de son usufruit. A l’égard de celles qui 
étaient déjà à faire avant que le donataire mutuel 
fut entré en jouissance, il en fait seulement l’avan- 
ce, sauf à retenir, après l’expiration du don mu- 
tuel, la somme avancée pour les faire. En ce cas, 
le donataire mutuel est différent de la douairière. 
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CHAPITRE SEPTIÈME. 

De Vextinciion de Vusxifrmt du don mutuel. 



L’usufruit du donataire mutuel s’éteint le plus 
souvent par sa mort ; il s’éteint aussi par les au- 
tres differentes manières dont s’éteint le droit d’u- 
sufruit. Tout ce qui est dit des manières dont 
s'éteint Pusufruit de la douairière, reçoit une en- 
tière application à celui du donataire mutuel. — 
(Voyez Titre 8e. du Douaire, Chap. 5e. Sect. le.) 

L’usufruit 'du donataire mutuel ne s’éteint pas 
par son convoi à un autre mariage, à moins qu’il 
n’y eût une clause à cet effet apposée à leur con- 
trat de don mutuel. 

Aussitôt que l’usufruit de donataire mutuel est 
éteint, les héritiers du prédécédé, propriétaires 
des héritages et rentes compris au don mutuel, 
rentrent de plein droit dans la jouissance des dits 
héritages ou rentes, et tous les fruits qui se trou- 
vent alors pendans sur les dits héritages, appar- 
tiennent au propriétaire des dits héritages, à la 
charge de rembourser la succession du donataire 
mutuel des frais de labours et semences. 

CHAPITRE HUITIÈME. 

Aulrt espèce d’avantage mutuel permis aux conjoints, pendant 
le mariage. 

L’article 281 de la coutume de Paris porte que 
les père et mère, en mariant leurs enfans, peuvent 
convenir que leurs dits enfans laisseront jouir le 
survivant des dits père et mère, des meubles et 
conquêts du prédécédé, la vie durant du survi- 
vant, pourvu qu’il ne se remarie, et tel accord 
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n’est point réputé être un avantage entre les dits 
conjoints. 

La convention portée par le contrat de mariage 
de l’enfant doté par ses père et mère, qu’il laisse- 
ra jouir le survivant de la portion du prédécédé 
dans les biens de la communauté, renferme un don 
mutuel indirect entre les conjoints. 

La réciprocité et l’égalité sont requises pour la 
validité de ce don mutuel indirect, et lorsque 
cette convention n’est pas valable à l’eflTet de ren- 
fermer un don mutuel, faute de cette réciprocité 
ou de cette égalité, elle ne laisse pas d’être vala- 
ble comme condition apposée à la dot fournie par 
le survivant, à reflfet que si l’enfant demande un 
partage des biens de la communauté, il soit tenu 
de rendre au conjoint survivant la dot qu’il en a 
reçue pour la moitié qu’il y a contribué et à impu- 
ter sa dot entière et la prélever sur la succession 
du prédécédé. 

Cette convention n’est valable à l’effet de ren- 
fermer le don mutuel indirect, que lorsqu’elle est 
faite par le contrat de mariage de l’enfant; il faut 
aussi, pour cet effet, que l’enfant par le contrat 
de mariage ait reçu une dote de ses père et mère. 

Cette convention, ayant été omise au contrat de 
mariage de l’enfant, ne se peut faire valablement 
par un acte subséquent auquel l’enfant intervien- 
drait. 

Cet article s’étend au cas où l’aycul et l’ayeule 
marient et dotent un petit entant d’un prédécédé ; 
et pareillement au cas auquel l’ayeul et l’ayeule 
ayant un fils et un petit tils de ce fils, marient et 
dotent leur petits fils, en convenant avec le fils, 
qu’au moyen de celte dot, le fils laissera le survi- 
vant jouir de la part du prédécédé. 

Le don mutuel qui résulte de la convention 
permise par l’article 281, dépend de la condition 
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que le survivant ne se mariera pas, et il est révo* 
que et devient nul pour l’avenir seulement par le 
convoi du survivant en secondes noces ; mais la 
convention ne laisse pas de subsister comme con- 
dition apposée a la dot fournie par le survivant j 
c’est pourquoi, si l’enfant demande au survivant 
qui s’est remarié la part du prédécedé dans les 
biens de la communauté, le survivant sera bien 
fondé à demander à l’enfant qu’il lui rende la dot 
quant à la part pour laquelle il y a contribué. 

La convention permise par l’article 281 doit être 
bornée à la jouissance des biens de la communau- 
té ; si elle s’étend à davantage, elle est nulle en- 
tièrement, même par rapport aux meubles et ac- 
quêts; mais elle vaudrait comme condition appo- 
sée à la dot fournie par le survivant. 

Ferrière en ses commentaires sur la coutume de 
Paris Art. 281 , soutient que lors même que cette 
convention de jouissance s’étendrait aux propres, 
elle ne serait nulle que quant aux propres et de- 
meurerait valable quant aux meubles et acquêts. 

Les conjoints ne peuvent pas en mariant leurs 
enfans, se donner plus que ce que la loi leur per- 
met de se donner, ni des choses differentes; mais 
ils peuvent ne se donner que partie des dites cho- 
ses, suivant cette règle ; çui peut le plus peut le moins. 
Ce don mutuel indirect doit être fait sous les 
mêmes charges que le don mutuel ordinaire a at- 
tachées à cet usufruit, savoir : la charge d’avan- 
cer les frais funéraires du prédécédé, la portion 
dont le prédécédé était tenu des dettes mobilières 
de la communauté, acquitter les arrérages des 
rentes, les charges usufruitières &c. 

L’obligation que l’enfant marié avec cette con- 
vention a contractée, passe aux petits enfans qui 
le représentent; s’il était enfant unique, ses enfans 
ayant renoncé à sa succession, et par conséquent 



venant à la succession de leur ayeul de leur chel, 
ne sont point tenus de cette obligation, à moins 
qu’ils n’eussent eux-mêmes é<é mariés et dotés par 
leur ayeul ou ayeule, a la charge de laisser jouir 

le survivant. v . . 

L’enfant qui a été marié par ses pere et mere 
avec la convention de laisser jouir le survivant des 
meubles et conquêts du prédécédé, n’est pas reçu 
à en demander le partage au sui vivant ; mais lors- 
qu’il y a d’autres enfans non dotés qui en deman- 
dent le partage au survivant, l’enfant marié et doté 
à cette condition n’est pas obligé de laisser le sur- 
vivant jouir de sa portion dans les biens de a 
communauté de la succession du prédécédé, la 
convention doit au moins avoir alors cet effet: que 
cet enfant sera obligé d’imputer en entier sur la 
succession du prédé'cédé, la dot qu’il a reçue de 
ses père et inere^ 



TITRE DIXIÈME. 

DES DONATIONS ENTRE MARI ET FEMME. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des avantages défendu^ entre conjoints par mariage* 



Toutes donations et autres avantages entre-vifs 
tant directs qu’indirects entre mari et femme sont 
défendus par la loi ; on en excepte néanmoins le 
don mutuel dont nous avons traité dans le titre 
précédent, par lequel les conjoints peuvent se 
faire des donations mutuelles pendant le mariage. 
Les conjoints peuvent aussi s’avantager par testa- 
ment. 
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Les parties ne peuvent par leur contrat de ma- 
riage déroger aux lois prohibitives gui défendent 
les donations entre mari et femme ; une telle con- 
vention serait nulle. Les conventions même gui 
tendent indireclement à laisser aux conjoints par 
mariage l.e pouvoir de se faire, pendant le mari- 
age, guelgue avantage indirect sont pareillement 
nulies. 

La clause, par laquelle des futurs conjoints, en 
se mariant avec exclusion de coramutiauté, con- 
viendraient gu’il leur serait néanmoins permis,pen- 
dant le mariage, d’établir une communauté, n’est 
pas valable. 

Les conjoints par mariage, soit gu’ils soient 
communs en biens, soit gu’ils soient séparés de 
biens ou même d’habitation, ne peuvent se faire 
l’un à l’autre pendant leur mariage aucun avantage 
ni direct ni indirect, si ce n’est par testament ou 
par don mutuel. 

Un homme et une femme, gui vivent ou ont vé- 
cu en concubinage, ne peuvent se faire aucune 
donation entre-vifs ; on permet néanmoins des do- 
nations faites à des concubines, lorsgu’elles sont 
modiques et faites pour alimeus. 

L’homme et la femme, gui, après avoir vécu en 
concubinage, contractent ensemble mariage, peu- 
vent, par leur contrat de mariage, se faire des do- 
nations, pourvu qu’elles ne soient pas excessives, 
car alors elles seraient déclarées nulies ou du 
moins elles seraient réduites. 

CHAPITRE SECOND. 



Dm avüntages directs défendus entre mari et femme. 



La défense anx conjoints par mariage de s’avan- 
tager pendant le mariage comprend non seulement 
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les donations d’héritages ou autres immeubles, mais 
même les donations de meubles, lorsque ces meu- 
bles sont considérables. 

Non seulement il n’est pas permis à l’un des 
conjoints de donner à l’autre conjoint les choses 
mêmes, il ne lui est pas même permis de lui en 
donner la jouissance. 

La remise gratuite, qu’un conjoint créancier fe- 
rait à l’autre de ce qu’il lui doit, n’est pas valable. 

La remise qu’une femme fait à son mari d’un 
droit d'hypothèque qu’elle a sur un héritage de 
son mari, en consentant à la vente qu’il en fait, 
est valable, et nest pas considérée comme une 
donation prohibée entre mari et femme. 

La donation que l’un des conjoints fait à l’autre, 
pendant le mariage, ne peut pas être rendue va- 
lable par le consentement qu’y donneraient, par 
l’acte de donation, les héritiers présomptifs du 
donateur qu’on ferait intervenir à Pacte. 

Lorsque la donation entre conjoints est d’un 
héritage et qu’elle a été suivie de tradition, elle 
donne lieu à deux actions ; à une action de reven- 
dication et à une action personnelle; car la tradi- 
tion, qui se fait d’une chose en exécution d’un titre 
nul, n’en transfère pas la propriété, et en ce cas le 
donateur en conserve la propriété et la transmet à 
ses héritiers. 

Le conjoint donateur, ses héritiers et autres suc- 
cesseurs universels, ont l’action de revendication 
de l’héritage donné à l’autre conjoint, tant contre 
le conjoint donataire et ses héritiers qui s’en trou- 
vent en possession, que contre les tiers détenteurs. 

Cette aciiot) ne se prescrit point par le donatai- 
re et ses héritiers, tant que ce sont eux qui possè- 
dent la chose donnée ; mais lorsque l'héritage 
compris en la donation se trouve en la possession 
d’un tiers, elle se prescrit par la prescription 



ordinaire d’un héritage, c’est à dire, par dix ans 
entre présens et vingt ans entre absens, et par 
trente ans, lorst^ue le possesseur ne rapporte au- 
cun titre d’acquisition. 

Le demandeur sur cette action, doit faire raison au 
possesseur des impenses qu’il a faites à l’héritage, 
jusqu’à concurrence de ce qu’il s’en trouve plus 
précieux. Quant aux dégradations, le donataire ou 
ses héritiers en sont tenus ; le tiers détenteur, pos- 
sesseur de bonne foi, n’en est point tenu, à moins 
que ce ne fût des dégradations dont il eût profité. 

Le donateur et ses héritiers, sur la demande en 
revendication contre le donataire et ses héritiers, 
doivent avoir la restitution des fruits par eux per- 
çus, pendant vingt neuf années qui ont précédé 
la demande. 

Lorsque la demande est donnée contre un tiers 
acquéreur de bonne foi, le donateur ne peut de- 
mander contre lui que le rapport des fruits qu’il a 
perçus depuis la demande ; mais en ce cas le do- 
nateur ou ses héritiers peuvent demander au do- 
nataire ou à ses héritiers, quoiqu’ils ne possèdent 
plus l’héritage, les jouissances de l’héritage qu’ils 
ne peuvent demander au tiers détenteur. 

Lorsque par leur fait, le donateur ou ses héri- 
tiers ont cessé de posséder l’héritage ainsi donné, 
le donateur a contre eux une action personnelle 
pour les dommages et intérêts résultant de l’inex- 
écution de l’obligation que le donataire a contrac- 
tée de rendre l’héritage, en le recevant indûment. 
Le donateur et ses héritiers ont surtout besoin de 
cette action contre le donataire et ses héritiers, 
lorsqu’ils n’ont plus d’action de revendication con- 
tre le tiers qui possède l’héritage, et qui l’a ac- 
quis par prescription. 

Cette action est, comme toutes les autres actions 
personnelles, sujette à la prescription de trente ans. 
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et ne commence à courir que du jour de la mort 
du donateur. 

L,es créauciers hypothécaires du donateur, 
même ceux dont l’hypotiièque est postérieure à la 
donation, peuvent intenter l’action hypothécaire 
contre ceux qui se trouvent posséder des hérita- 
ges que l’un des conjoints a donnés à l’autre con- 
joint pendant le mariage, soit que ce soit le dona- 
taire,. ses héritiers ou des tiers. 

Si les meubles que l’un des conjoints a donnés 
à l’autre pendant le mariage se trouvent encore en 
nature, en la possession du donataire ou de ses 
héritiers, le donateur et ses héritiers peuvent les 
revendiquer, sans que le donataire puisse se dé- 
fendre de les rendre par quelque tems qu’ils les 
ait possédés. Le conjoint, ou ses héritiers, peut 
aussi revendiquer une somme qu’il aurait donnée 
à l’autre conjoint et qui lui aurait été livrée; 

Le donateur et ses héritiers peuvent aussi re- 
vendiquer et entiercer- les dits meubles sur les 
tiers act]uéreurs qui s’en, trouveraient en posses- 
sion, à moins que les tiers acquéreurs ne les eus- 
sent acquis dans une vente judiciaire ou par pres- 
cription. 

Lorsque les tiers acquéreurs qui se trouvent en 
possession de ces meubles les ont acquis en une 
vente judiciaire, le pi'opriétaire peut les avoir e<» 
offrant de rendre le prix qu’ils ont coûté à ces 
tiers acquéreurs. 

Lorsque les meubles ainsi donnés sont péris sans 
le fait ni la faute du donateur ou de ses héritiers, 
la perte en tombe sur le donateur res périt domino. 

Lorsque le donataire ou ses héritiers ont dispo- 
sé des meubles, le donateur ou ses héritiers, ont 
une action personnelle contre eux, afin que faute 
par eux de rendre les choses données, ils soient 
condamnés à en payer les prix. 



Lorsque 1 un des conjoints a fait donation d’une 
chose incorporelle à l’autre conjoint, la quasi tra- 
dition qui interrient par transport n’en transfère 
pas non plus la propriété au donataire, et cette 
donation est entièrement nulle, quant à tout effet; 
mais alors le débiteur à qui le transport a été si- 
gnifié est libéré, en payant entre les mains du con- 
joint en faveur de qui ce transport est fait. 

La créance, ou le droit, de quelqu’espèce qu’il 
soit, dont le conjoint a fait remise, est regardée 
comme non avenue, et continue de subsister telle 
qu’elle était auparavant. 

Lorsque la donation que l’un des conjoints a faite 
a l’autre ne consiste que dans une promesse qui 
n’a pas été suivie de tradition, elle ne produit dans 
la personne qui l a faite aucune obligation ; mais 
si après sa mort ses héritiers avaient payé à l’autre 
conjoint ce que le défunt lui avait promis, le paye- 
ment serait valable. 

CHAPITRE TROISIÈME. 

Des dVQ.ixt(iges iiidtTccls dejcndüs etiive tncirt et Jexnttie» 

Les conjoints par mariage ne peuvent, pendant 
le mariage, faire aucun contrat entr’eux sans né- 
cessité, dans la crainte d'avantages indirects. 

I^e mari ne peut, pendant le mariage, vendre 
à sa femme son héritage propre, ni en faire un 
conquêt, à la charge que la femme lui en payerait 
le prix pour la part qu’elle aura comme commune. 

Lorsque les futurs époux ont promis par leur 
contrat de mariage d’apporter une certaine somme 
a la communauté et se sont réservé propre le sur- 
plus aussi bien que ce qui leur écherrait par suc- 
cession, et que dans les états que les conjoints 
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font du mobilier que chacun d’eux avait lors de 
leur mariage, l’un d’eux comprend dans le sien 
moins qu’il n’avait, pour diminuer ses reprises, 
ou souffre que l’autre conjoint comprenne dans 
le sien plus qu’il n’avait pour les augmenter, c’est 
un avantage indirect prohibé, et les héritiers du 
mari sont reçus à la preuve, tant de ce que la 
femme avait de moins, que de ce que l’homme 
avait de plus qu’il n’est porté par les étals respec- 
tifs ; et à defaut de preuve, ils sont reçus à déférer 
le serment décisoire à la femme. 

Ce qui est dit des obligations de la femme par 
rapport à ces avantages indirects que lui a faits son 
mari, s’applique pareillement au mari, par rapport 
à ceux que lui a faits sa femme. 

Les conjoints par mariage non seulement ne 
peuvent se rien donner directement, ils ne le peu- 
vent faire licitement par personnes interposées. 

Si les héritiers d’une partie ont la preuve litté- 
rale, ou même seulement testimoniale de la con- 
vention que cette partie a eue avec le tiers à qui il 
a fait le don, ils doivent être admis à la faire ; et, 
s’ils la font, le don doit être déclaré nul. Ils peu- 
vent même à défaut de preuves, déférer le serment 
à ce donataire, à l’effet de déclarer s’il n’est pas 
personne interposée pour le rendre à la femme de 
la partie qui a fait le don; et s’il ne fait pas le 
serment, on doit pareillement déclarer nul le don. 

La donation que le mari fait à un frère ou à une 
sœur de sa femme, quoique sa femme soit présomp- 
tive héritière de ce frère ou de cette sœur, aul vtee 
versa, est valable. 

Les donations faites par l’un des conjoints au 
père, à la mère ou à quelques autres ascendans 
de l’autre conjoint sont nulles, si le conjoint dona- 
teur n’a point d’enfans, mais si la donation était 
faite au père ou à la mère de l’autre conjoint, avec 
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substitution en faveur d’un étranger, en ce cas la 
donation sera valable. 

Les conjoints par mariage ne peuvent donner 
aux enfans I un de I autre d’un précédent mariage, 
au cas qu’ils ou 1 un d’eux aient des enfans soit de 
son mariage avec l’autre conjoint, soit de son ma- 
riage précédent. 

Il est permis a un homme, demeuré veuf, de 
donner aux enfans de sa défunte femme d’un pré- 
cédent mariage, et pareillement il est permis à une 
femme de donner aux enfans de son défunt mari ; 
car la défense qui est faite à l’un des conjoints de 
donner aux enfans que l’autre a d’un précédent 
inariage étant fondée que sur ce que ces dona- 
tions sont présumées faites en considération de 
J autre conjoint, et en fraude de la loi, qui défend 
de lui donner, cette présomption ne pouvant avoir 
lieu que de son vivant, la défense cesse à sa mort. 

Les conjoints par mariage, en vertu d’un statut 
provincial de la 41e année George 3, peuvent dis- 
poser par testament de leurs biens soit en faveur 
1 un de 1 autre, soit en faveur d’un ou de plusieurs 
oe leurs enfans a leur choix. 



TITRE OmiÈME. 

DU CONTRAT DE VENTE. 

CHAPITRE PREMIER. 

Dt la nature du contrat de vente et de ce qui en constitue 
la suhsiaiKe, 



La vente est un contrat par lequel Je vendeur 
s oblige envers l’acheteur de lui faire avoir librement, 
a titre de propriétaire une chose, pour le prix d’une 



certaine somme d’argent, que l’acheteur s’oblige 
réciproquement de lui payer. 

Ce contrat est consensuel, synallagmatique et 
commutatif. 

Trois choses sont nécessaires pour le contrat de 
vente; une chose qui en soit l’objet, un prix con- 
venu, et le consentement des contractans. 

Le contrat de vente est nul, si la chose n’exis- 
tait plus dés le tems du contrat. 

Une chose incorporelle, un être moral, une 
créance, un droit, même une simple espérance 
peuvent être l’objet d’un contrat de vente. 

On peut vendre une chose qui n’existe pas en- 
core, mais dont on attend la future existence. 

Une personne peut vendre la chose d’autrui, 
sans le consentement de celui qui en est le propri- 
étaire, mais il ne peut transférer la propriété de 
cette chose sans son consentement. 

On ne peut vendre les choses qui par leur na- 
ture sont hors du commerce, non plus les choses 
dont les lois de police défendent la vente. 

Un tuteur ou autre administrateur ne peut ache- 
ter, ni par lui-même, ni par personnes interposées, 
les choses qui font partie des biens de ceux dont 
il a l’administration ; la nullité de ces ventes n’est 
pas absolue, elle n’est prononcée que contre le 
tuteur ou autre administrateur; et il n’y a que le 
mineur ou autre dont la chose a été vendue, qui 
puisse opposer le défaut de cette vente, le tuteur 
ou administrateur n’en pourrait pas opposer la 
nullité ; l’effet de la loi cesse, lorsqu’il n’y a aucun 
lieu de soupçonner une fraude. 

Les héritages et autres immeubles des mineurs, 
des interdits, de l’église et des corps et commu- 
nautés, ne peuvent se vendre que pour quelque 
juste cause, et en vertu d’un décret du Juge. La 
nullité de la vente de ces choses n’est aussi qu’une 



nullité relative, établie contre l’acheteur qui n’en 
peut opposer la nullité, elle ne peut être opposée 
que par le mineur, l’église, la communauté &c. 
en faveur de qui cette nullité est établie. 

Il ne peut y avoir de contrat de vente sans un 
prix sérieux, véritable, que l’acheteiir paye ou 
s’oblige de payer. 

Un prix qui n’a aucune proportion avec la valeur 
de la chose vendue n’est pas un véritable prix. 

Le prix qui est de l’essence du contrat de vente, 
doit être un prix certain et déterminé, ou qui soit tel 
qu’il le puisse devenir, et il doit toujours consister 
en une somme de deniers ; quoique par la suite 
l’acheteur ait donné en payement une autre chose, 
et n’ait payé aucun argent, le contrat ne laisse pas 
d'être et de demeurer contrat de vente. 

Le consentement qui forme le contrat de vente 
«loit intervenir, 1*’. sur la chose qui fait l’objet du 
contrat; 2“. sur le prix, 3°. sur la vente même. 

Les contrats déguisés sous la forme de vente, 
ne sont pas contrats de vente, tel est le contrat 
Mohatra, qui est un prêt usuraire déguisé sous la 
fausse apparence de vetite ; et telles ventes doi- 
vent être déclarées nulles. 

CHAPITRE SECOND. . 

Des obligations du vendeur. 

Les obligations du vendeur naissent ou de la 
nature du contrat, ou de la bonne foi, ou des 
clauses particulières du contrat. 



SECTION PREMIÈRE. 

Obligations du vendeur, qui naissent de la nature du contrat. 

De la nature du contrat naît l’obligation par le 
vendeur de livrer la chose vendue aux tems et lieu 
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convenus, de veiller à sa conservation jusqu’à la 
tradition, et de garantir l’acheteur des évictions, 
des charges réelles et des vices rédhibitoires non 
déclarés. 

ARTICLE PREMIER. 

De la Délivrance, 

Le vendeur est tenu de tous les frais nécessaires 
pour livrer la chose vendue; renlèvement se fait 
aux frais de l’acheteur. 

L’obligation de livrer Une chose renferme aussi 
celle de livrer toutes les choses qui en font partie, 
ou qui en sont les accessoires. 

Lorsqu'il n’y a point de lieu exprimé, la livrai- 
son doit se faire au lieu où est la chose; le ven- 
deur ne peut pas, depuis le contrat, sans une juste 
cause, la transporter dans un autre lieu où la li- 
vraison serait plus incommode ou plus coûteuse à 
l’acheteur; s’il le fait, il doit en indemniser l’ache- 
teur. 

Le vendeur doit transférer à l’acheteur tout le 
droit qu’il a dans la chose ; il n’est pas précisé- 
ment obligé de transférer la propriété de la chose 
lorsqu’il ne l’a pas, il s’oblige seulement à mettre 
l’acheteur en possession de la chose et à le dé- 
tendre contre tous ceux qui par la suite voudraient 
la lui (aire délaisser, ou y prétendre quelques 
•Iroits ; et quoique l’acheteur vînt à découvrir par 
la suite que le vendeur de bonne toi n’était pas le 
propriétaire, il n’a aucune action contre lui, tant 
qu’il n’est troublé par personne. 

Le vendeur est obligé de veiller à la conserva- 
tion de la chose, et d’y apporter la diligence com- 
mune et ordinaire jusqu’à sa livraison, ou jusqu’à 
ce que l’acheteur soit en demeure de l’enlever : le 
Tendeur n’en est pas tenu après, à moins qu’il ne 



[ 79 ] 

^eût laissé perdre ou détruire par malice ou par' 
une faute lourde. 

L’obligation de livrer la chose vendue cesse et 
s’éteint lorsqu’elle vient à périr sans la faute du 
vendeur, et avant qu’il ait été constitué en demeure 
de la livrer; mais lorsque c’est par le fait ou la 
faute du vendeur que la chose est périe, il n’est 
point quitte de son obligation, et il est tenu des 
dommages et intérêts de l’acheteur résultant de la 
I perte de la chose. 

Le vendeur est tenu de la perte et des détério- 
rations arrivées à la chose vendue, quoique sans 
sa faute et par une force majeure, après qu’il a été 
mis en demeure de la livrer, si toute fois l’accident 
par lequel la chose est périe ou a été détériorée no 
serait pas arrivé si elle eut été livrée, lorsqu’il a> 
été sommé de le faire. 

L’acheteur a contre le vendeur l’action ex emploi 
pour l’obliger de lui livrer la chose et tout ce qui< 
en dépend. 

L’action ex empto est une action personnelle qui- 
ne peut avoir lieu que contre le vendeur et ses 
héritiers; cette action est mobilière ou immobili- 
ère, suivant que la chose vendue qui ou fait l’objet 
est une chose mobilière ou immobilière. 

L’acheteur n’est pas reçu à demander que la 
chose \ enduo lui soit livrée, s’iln’ofTre d’en payer 
le total du prix. Ce principe n’a point lieu, si 
l’acheteur a des termes de payement. 

Néanmoins, si depuis le contrat l’acheteur 
avait soutïèrt un dérangement dans sa fortune, qui ' 
fût tel que le vendeur courût risque de perdre le 
prix, il pourrait nonobstant le terme accordé par 
le contrat, se défendre de livrer la chose, à moins 
que l’acheteur n’offrît ou le payement, ou du 
moins une caution suffisante pour le payement du 
prix. 



[ 80 J 

En cas de refus par le vendeur de livrer la chose 
vendue qu’il a en sa possession, le Juge peut per- 
mettre à l’acheteur de la saisir et enlever, si c’est 
un meuble, ou de s’en mettre en possession si c’est 
un fonds de terre, et d’en expulser le vendeur par 
le ministère d’un sergent. Il est néanmoins en ce 
cas au choix de l’acheteur de poursuivre les dom- 
mages et intérêts résultant du défaut de tradition. 

L’action ex empto se résout en cas de défaut de 
tradition, ou en cas d’éviction à deux principaux 
objets. 1®, La restitution du prix qui a été payé 
ou la décharge de celui qui serait encore dû. 2®. 
Les dommages et intérêts si quid supra pretium in- 
tersit, que l’acheteur souffre de plus par le défaut 
de tradition, ou par l’éviction. 

.Si la chose achetée a été depuis le contrat con- 
sidérablement détériorée et dépréciée soit par la 
hégligence de l’acheteur, soit par cas fortuit, et 
qu’il y eût ensuite défaut de traditioti ou éviction, 
le %’endeur n’est pas déchargé de la restitution du 
prix entier, car il suffit qu’il y ait eu une inexécu- 
tion de l’obligation principale du vendeur, pour 
que l’acheteur ait été libéré de la sienne. 

Les dommages et intérêts dont le vendeur est 
ordinairement tenu à défaut de tradition, de même 
qu’en cas d’éviction, sont ce que l’acheteur perd 
ou manque de gagner par rapport à la chose même 
qui a fait l’objet du contrat, au delà du prix qu’il 
a payé, in quod interest propter ipsam rem non habit am. 

Tout ce qui en a coûté à l’acheteur outre le prix 
fait partie de ces dommages et intérêts. 

Ce que la chose vaut de plus qu’elle ne valait 
lors du contrat, par l’augmentation de prix surve- 
nu, sur les choses de cette espèce, enire aussi 
dans les dommages et intérêts. 

L’action ex empto s’étend aux dommages et inté- 
rêts que l’âcheteur a soufferts extrinsecùs, lorsqu’il 



parait par les circonstances qu'ils ont été prévu» 
lors du contrat. (Voyez supra. Traité des obli- 
gations, Cliap. 2d. Sect. 3e.) 

Le vendeur doit aussi des domnaages et intérêts- 
pour sa demeure et le retard qu’il a apporté à la 
tradition de la chose, si l’acheteur a soufFert de 
ce retard. 

Les dépenses dans lesquelles un acheteur pré- 
tend avoir été engagé par le défaut de tradition,, 
doivent s’estimer avec modération et autant seu- 
lement qu’elles paraissent vraisemblables, et avoir 
été nécessaires. 

ARTICLE SECOND. 

De la garantie des évictions. 

Le vendeur est obligé de garantir et défendre 
l’acheteur de toutes évictions par rapport à la 
chose vendue ; cette obligation s’appelle obliga- 
tion de garantie. 

On appelle éviction, non seulement la sentence 
qui condamne à délaisser une chose purement et 
simplement, mais celle qui cotidamne à la délais- 
ser, sinon à payer, ou s’obliger à quelque chose. 
On appelle aussi éviction la sentence qui aurait 
débouté l’acheteur de la revendication qu’il en 
aurait intentée contre un tiers qui se trouverait la 
posséder. 

Les évictions dont est tenu le vendeur sont 
celles qui avaient une cause ou un germe existant 
dès le tems du contrat, soit qu’elles procèdent ou 
qu’elles ne procèdent pas de son fait, excepté né- 
anmoins celles dont l’acheteur est chargé par la 
loi municipale ou par une clause particulière du 
contrat ; tel que retrait, réméré &c. 

Les évictions dont la cause n’a commencé d’e- 
i^ister que depuis le contrat, donnent lieu à la 
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garantie, lorsque cette cause procède du fait du 
vendeur. 

Le délais que l’acheteur a fait, quoique sans 
sentence de condamnation, est une espèce d’évic- 
tion dont le vendeur est tenu, lorsque l’acheteur 
peut justifier que celui à qui il a fait ces délais, 
avait le droit de se faire délaisser la chose. 

C’est une espèce d’éviction qui donne lieu à la 
garantie, lorsque l’acheteur succède à la chose 
vendue, soit à titre onéreux ou lucratif, à un tiers 
qui était le vrai propriétaire de la chose vendue. 

Non seulement l’éviction de toute la chose ven- 
due, mais celle de quelque partie que ce soit de 
cette chose, donne lieu à la garantie. 

L’action de garantie est une branche de l’action 
personnelle ex empio^ qui naît de l’obligation que 
le vendeur a contractée envers l’acheteur par le 
contrat de vente præstare et rem habere licere. Cette 
obligation renferme celle de défendre l’acheteur 
de tous troubles et évictions. Non seulement l’é- 
viction donne lieu à cette action, mais même le 
simple trouble, c’est-à-dire la simple demande 
que donne contre l’acheteur un tiers qui prétend 
avoir un droit existant de se faire délaisser l’héri- 
tage. Lorsque l’acheteur n’est pas en la posses- 
sion de la chose qui lui a été vendue, le trouble 
consiste dans le refus que lui donne un tiers qui 
8 en trouve en possession, de la lui /aire délaisser. 

L’objet immédiat et primitif de cette action est 
la prise de fait et cause pour l’acheteur, dont le 
vendeur est obligé de se charger; ce fait est indi- 
visible, d’où il s’en suit que cette action l’est aussi, 
et que l’héritier n’est pas reçu à prendre le fait et 
cause pour sa part héréditaire seulement. 

Mais si cet héritier assigné en garantie refuse 
de prendre fait et cause, ou si l’ayant pris, il a 
succombé, son obligation de défendre se convertit 
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en une obligation divisible de payer à l’acheteur 
les dommages et intérêts résultant de l’éviction, 
dont il n’est tenu que pour la^ part dont il est hé- 
ritier. 

Il n’y a que la prescription ordinaire de trente 
ans qui puisse exclure l’acheteur de son action de 
garantie ; le tems de cette prescription ne com- 
mence à courir que du jour du trouble qui lui a 
été fait par la demande donnée contre lui. 

L’acheteur a grand intérêt d’exercer son action 
de garantie aussitôt que le trouble lui est fait, et 
avant la sentence définitive ; car lorsqu’il attend 
après cette sentence à l’intenter, il se charge de 
la justification du droit du tiers qui a obtenu con- 
tre lui, au lieu qu’en donnant la demande en ga- 
rantie avant la fin du procès, cette discussion se 
fait entre le tiers et le garant. D’ailleurs le garant 
peut quelque fois, pour être renvoyé de la deman- 
de en garantie, opposer avec succès à l’acheteur 
qu’il aurait eu des moyens et fins de non recevoir 
contre la demande originaire, s’il eût été appelé 
à tems pour y défendre. 

L’acheteur peut intenter l’action en garantie 
contre 1 un des héritiers du vendeur, mais il lui est 
plus avantageux de l’intenter contre tous; car 
quoique celui qu’il a assigné soit tenu de la défense 
totale de la cause, néanmoins, s’il ne se défend 
pas ou qu’il succombe dans sa défense, il ne sera 
jpersonnellement tenu des dommages et intérêts de 
1 acheteur que pour la part pour laquelle il est 
heritier. Lorsque l’acheteur n’a appelé en ga- 
rantie qu’un des héritiers, celui-ci a intérêt d’ap- 
peler en cause ses co-héritiers, pour qu’ils soient 
tenus de de/endre conjointement avec lui, afin 
qu ils partagent avec lui les frais de la défense de 
la cause ; autrement s’il défendait seul, sans les 
appeler, il supporterait seul les dépens. 
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Celui qui a simplement consenti à la vente d’une 
tliose, ne s’oblige par ce consentement qu’a n’ap- 
porter de sa part aucun trouble à l’acheteur, mais 
il ne s’oblige pas de le défendre du trouble qui 
pourrait lui être fait par d’autres. 

Lorsque le vendeur a pris le fait et cause, l’a- 
cheteur peut être, s’il le requiert, mis hors de 
cause, néanmoins il peut y assister pour la conser- 
vation de ses droits. 

Le jugement qui intervient entre le demandeur 
originaire et le garant, profite à l’acheteur s’il est 
rendu au profit du garant; s’il est rendu contre le 
garant, il s’exécute contre l’acheteur [ our le prin- 
cipal, c’est-à-dire pour le délais de l’héritage et la 
restitution des fruits perçus par l’acheteur, lors- 
qu'elle est ordonnée; le garant est condamné aux 
dépens, tant sur la demande originaire, que sur 
celle en garantie, et à acquitter l’acquéreur de la 
condamnation de restituer les fruits. 

Faute de prendre le fait et cause, l’obligation 
du vendeur se convertit en la restitution du prix 
et en une obligation de dommages et intérêts, dont 
l’héritier n’est tenu que pour sa part héréditaire. 

Le vendeur n’est tenu de prendre le fait et cause 
de l’acheteur, que lorsqu’il a de bons moyens pour 
le défendre. 

Lorsque l’acheteur a été condamné à restituer 
les fruits qn’il a perçus, le vendeur doit être con- 
damné à l’acquitter de cette condamnation; mais 
si le vendeur offrait alors de lui restituer le prix, 
et de l’indemniser entièrement de l’éviction, il 
pourrait en consignant le prix se décharger de 
l’acquitter de la restitution des fruits perçus depuis 
ses offres pendant le cours du procès; et si no- 
nobstant ces offres, l’acheteur a voulu soutenir le 
procès, et qu’il succombe, il n’a aucun recours con- 
tre son garant pour les dépens faits depuis les offres. 



Le vendeur doit pareillement acquiter l’ache- 
teur qui a été condamné de faire raison au deman- 
deur originaire des dégradations faites par son fait 
ou par sa faute, à moins que ce ne soit pour aes 
dégradations dont l’acheteur a profité. 

L’acheteur n’a aucun recours contre son garant 
pour les dégradations qu’il ferait pendant le procès. 

Le vendeur, en cas d’éviction, doit être con- 
damné à la restitution du prix et aux dommages 
et intérêts, lorsque l’acheteur en a souffert au delà 
du prix qu’il a payé. (Voyez supra, Traité des 
obligations, Chap. 2d. Sect 3e.) 

Lorsque la chose qui a été vendue, a depuis 
le contrat augmentée de prix par les circonstances 
des tems, cette plus-value est.pour l’acheteur, une 
perte qui concerne la chose même, dont il doit 
être indemnisé par le vendeur. 

Le vendeur est obligé de rendre à l’acheteur 
une partie du prix, et est tenu des dommages et 
intérêts de l’acheteur dans le cas de l’éviction 
d’u*e partie de la chose. 

ïe prix qui doit être rendu en cas d’éviction 
es^e prix pour lequel la chose a été vendue, et 
noiî pas le prix qu’elle vaut au tems de l’éviction ; 
mais pour régler les dommages, et intérêts qui 
peuvent être dûs à l’acheteur au delà du prix du 
contrat, l’estimation doit se faire eu égard à l’état 
auquel se trouve, au tems de l’éviction, la partie 
évincée, et à la valeur qu’elle a alors. 

L’éviction d’une partie de la chose vendue, peut 
quelque fois donner droit à l’acheteur de conelure 
contre le vendeur à la rescision du contrat en en- 
tier ; ce qui a lieu lorsqu’il est vraisemblable que 
sans la partie évincée, l’acheteur n’eut pas voulu 
acheter le surplus. 

L’éviction d’un droit d’usufruit ne donne point 
lieu à la restitution du total du prix, mais on doit 

a 
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«Btimer ce qu’il vaut pour le tems incertain qui 
reste à l’usufruitier à vivre, ou bien on doit con- 
damner le vendeur à faire à l’usufruitier pendant 
le tems qui lui reste à vivre, une rente viagère 
d’égale valeur au revenu de l’héritage. 

Le substitué peut en offrant le prix, répéter les 
héritages substitués, quoiqu’il soit héritier de celui 
qui les a vendus ; car la loi ne permet pas que le 
vendeur puisse s’obliger à la garantie d’une subs- 
titution envers l’acheteur, quand même il l’aurait 
stipulée. 

Lorsqu’un tuteur a vendu, comme à lui apparte- 
nant, l’héritage de son mineur, l’exception de ga- 
rantie a lieu contre le mineur qui est devenu héri- 
tier de son tuteur. 

L’héritier, quoique pur et simple, qui ne l’est 
que pour partie, et qui est de son chef propriétaire 
de la chose vendue, n’est tenu de l’exception de 
garantie que pour la part pour laquelle il est hé- 
ritier, et il peut former sa demande en revendica- 
tion pour le surplus ; alors il est loisible à l’ache- 
teur de retenir la portion de la chose vendue que 
l’héritier ne peut revendiquer, ou de la lui délais- 
ser, en le faisant condamner à lui payer, pour la 
part dont il est héritier, les dommages et intérêts 
résultant de l’éviction. 

L’héritier en partie, assigné en garantie par l’a- 
cheteur, pour le défendre contre la demande d’un 
tiers, peut se décharger de cette obligation, en 
offrant pour sa part les dommages et intérêts résul- 
tant de l’inexécution de l’obligation. 

L’exception de garantie peut être opposée à 
tous ceux qui succèdent aux obligations du ven- 
deur, tels que les légataires ou donataires univer- 
sels ; mais ces personnes peuvent faire cesser l’ex- 
ception, en abandonnant les biens compris dans 
le legs ou don universel. 
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L’exception <le garantie peut pareillement être 
opposée aux cautions et aux héritiers des cautions 
du vendeur, contre les actions qu’elles auraient 
droit d’intenter de leur chef contre l’acheteur pour 
lui faire délaisser la chose vendue. 

La caution à qui l’acheteur oppose l’exception 
de garantie ne peut lui opposer, qu’en qualité de 
caution, elle n’est tenue de l’obligation de garantie 
que subsidiairement au vendeur qui en est le prin- 
cipal débiteur, qu’elle a le bénéfice de discussion, 
et que l’acheteur doit se pourvoir contre le ven- 
deur, avant qu’il puisse lui opposer l’exception de 
garantie. 

Lorsqu’un mari a vendu en son nom l’héritage 
propre de sa femme, sans le consentement de sa 
femme, l’acheteur n’a point l’exception de garantie 
pour la moitié, contre la femme lors même qu’elle 
aurait accepte la communauté. Pothier est d’un 
avis contraire. 

L’exception de garantie n’a pas lieu contre les 
détenteurs des biens hypothéqués à la garantie, 
mais seulement contre ceux qui sont personnelle- 
ment tenus de la garantie ; cependant les déten- 
teurs d’héritages hypothéqués à la garantie sont 
tenus de les délaisser pour être vendus, à l’effet 
que l’acheteur évincé puisse, sur le prix de ses 
héritages, être payé des dommages et intérêts que 
lui cause l’éviction. 

L’obligation de garantie étant de la nature et 
non de l’essence du contrat de vente, elle peut en 
être excluse par une clause particulière. 

La clause par laquelle le vendeur stipule qu’il 
ne sera garant que de ses faits, ou qu’il ne sera 
tenu d’aucune garantie, le décharge de la garantie, 
quelque cause d’éviction qui survienne, à moins 
qu’elle ne procédât de son propre fait. 

Celui qui a vendu à la charge de n’être pas 
garant, n’est pas, en cas d’éviction, tenu des 
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dommages et intérêts, mais il n’est pas déchargé 
de la restitution du prix. Si toutefois il paraissait 
qu’il eut plutôt vendu ses prétentions incertaines 
sur la chose que la chose même, il ne serait pas 
obligé de restituer le prix. 

Le vendeur n’est pas tenu de la garantie, s’il 
peut justifier que l’acquéreur, lors du contrat, 
avait connaissance de la cause de l’éviction si la 
garantie n’a pas été expressément stipulée. 

L’acheteur d’un héritage compris dans une 
substition duement publiée et enrégisîrée, en cas 
d’éviction decet héritage, n’a point d’action contre 
le vendeur, si ce n’est pour la restitution du prix 
qu’il a payé, quand même la garantie aurait été 
expressément stipulée. 

La garantie quoique stipulée n’a pas lieu, lors- 
que c’est l’acheteur qui a induit en erreur le ven- 
deur, si ce n’est pour la restitution du prix. 

Lorsqu’une vente a été faite pour le prix d’une 
somme gagnée au jeu, et que l’acheteur souffre 
éviction, il n’a aucune action de garantie contre 
* le vendeur, non pas même pour la répétition du 
prix. Le vendeur assigné sur ce fait peut faire 
interroger l’acheteur sur faits et articles. 



ARTICLE TROISIÈME. 

De la garantie des charges réelles» 

Le vendeur n’est pas tenu de garantir pour l’a- 
venir les charges de droit commun, telles que les 
droits et devoirs seigneuriaux, la dîme &c,, quoi- 
qu’elles n’aient pas été déclarées dans le contrat ; 
mais si ces charges sont plus fortes que celles ré- 
glées par la coutume, elles doivent être déclarées 
dans le contrat de vente ; autrement il y aurait 
lieu à la garantie. 



11 n’est pas nécessaire de déclarer les servitu- 
des visibles. 

L’action de garantie de charge réelle, se ré- 
sout et se termine, faute par le vendeur de défen- 
dre l’acheteur, à une diminution sur le prix, que 
le vendeur est condamné de faire à l’acheteur, 
laquelle doit être de ce que des experts estimeront 
que la chose aurait due être vendue de moins. 



ARTICLE QUATRIÈME. 

De la ['amnlie des vices redhihiloires. 



Le vendeur, par la nature du contrat de vente, 
est tenu de garantir l’acheteur, que la chose ven- 
due est exempte de vices rédhibitoires; le vendeur 
est tenu de cette garantie, non seulement à l’égard 
de la chose qui fait le principal objet de la vente, 
mais aussi à l’égard de celles qui lui sont acces- 
soires, pourvu qu’elles y soient spécialement 
comprises. 

Les vices rédhibitoires d’une chose sont ceux 
qui sont de nature à rendre inutile, ou presque 
inutile, ou même quelque fois nuisible, l’usage pour 
lequel cette chose est dans le commerce, et qui 
passe pour rédhibitoire selon l’usage des lieux ; 
ainsi la pousse, la morve et la courbature sont 
vices rédhibitoires à l’égard des chevaux ; une 
poutre, lorsqu’elle est pourie, des maladies épi- 
démiques parmi les animaux, &c. sont des vices 
rédhibitoires. 

On ne réputé pas vices rédhibitoires, ceux qui, 
quoique considérable!, peuvent facilement s’ap- 
percevoir. 

Le vice rédhibitoire ne donne point lieu à la 
garantie, si l’acheteur en avait connaissance, lors 

8 * 
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du contrat ; à moins que la garantie ne fut expres- 
sément stipulée. 

Le vendeur, qui lors du contrat a une pleine 
connaissance du vice rédhibitoire, et qui au lieu 
de le déclarer, stipule qu’il ne garantit pas ce vice, 
commet un dol, qui le rend sujet à la garantie, 
nonobstant la clause au contraire. 

L’action rédhibitoire est indivisible de la part 
de l'acheteur, elle est au contraire divisible de la 
part du vendeur. 

Lors même qu’il serait convenu par le contrat, 
que le vendeur ne serait garant d'aucun vice de 
la chose vendue, si néanmoins l’acheteur peut jus- 
tifier que le vendeur, avait une parfaite connais- 
sance des vices de la chose lors du contrat, il se- 
rait recevable à former l’action rédhibitoire. 

Les vices rédhibitoires donnent aussi lieu à 
l'action quanio tmnoris. Cette action consiste à 
demander que le vendeur fasse diminution sur le 
prix qu'on estimera que la chose, par rapport à ce 
vice qu'elle a, vaut de moins qu’elle n’a été vendue. 
L’acheteur a le choix de l'une ou l’autre action. 



SECTION SECONDE. 

Des engagements du vendeur qui résultent de la bonne Jot. 

La bonne foi oblige le vendeur à n'user d’aucun 
mensonge, ni même d’aucune réticence, sur ce 
qui concerne la chose qui fait l’objet du marché. 

Lorsqu’il y a dol, et que le vendeur n’a pas dé- 
claré que la chose ne lui appartenait pas, ou n’à 
pas déclaré les hypothèques ou rentes foncières 
dont la chose était chargée, l’acheteur peut, sans 
attendre qu’il lui soit formé à ce sujet aucune 
éviction, intenter demande contre le vendeur, qui 
en a eu connaissance, pour faire rescinder la vente, 
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et conclure contre lui à ce qu’il soit condamné, 
par corps, à la restitution du prix et en tous ses 
dommages et intérêts. 

Le vendeur de bonne foi n’est sujet au recours 
de l’acheteur, que du jour que l’acheteur est trou- 
blé par quelqu’un en la libre possession de la 
chose vendue. 

SECTION TROISIÈME. 

Des obligations du vendeur rêstdlanies des clauses particulières 
du contraU 

Quand les clauses du contrat sont douteuses ou 
obscures, on les interprète en faveur de l’acheteur 
contre le vendeur, parce qu’il était en son pouvoir 
de s’expliquer plus clairement, étant présumé con- 
naître les choses qu’il vend. Il faut cependant 
distinguer si la clause a été stipulée par le ven- 
deur ou par l’acheteur, car on interprète toujours 
contre celui qui a mis la clause. 

Pour connaître si un héritage a la contenance 
portée par le contrat, on ne comprend que ce qui 
fait partie de cet héritage, y compris les haies et 
fossés. 

Le vendeur doit faire raison du défaut de con- 
tenance, mais il ne peut prétendre qu’il lui soit 
fait raison de l’excès de contenance dans les ventes 
faites per averstonem, c’est-à-dire dans lesquelles 
on est convenu d’un seul et unique prix pour tout 
ce qui est vendu. 

L’action de l’acheteur, pour le défaut de conte- 
nance, consiste à obtenir, contre le vendeur, une 
diminution du prix proportionnée à ce qui manque 
de la contenance déclarée dans le contrat. 

Lorsque la chose vendue n’est pas de la qualité 
exprimée dans le contrat, il est dû à l’acheteur 



des dommages et intérêts, qui consistent dans une 
diminution du prix ; et s’il paraissait par les cir- 
constances, que l’acheteur n’eut pas acheté, s’il 
eu BU que la chose n’avait pas les qualités menti- 
onnées au contrat, il pourrait en demander la 
rescision. 

A l’égard de toutes les obligations, soit du ven- 
deur, soit de l’acheteur, c’est par les circonstances 
qu’on décide si leur inexécution doit donner lieu 
a la résolution du contrat ; ,elle y donne lieu, lors- 
que ce qu’on m’a promis est tel, que je n’eusse 
pas voulu contraeter sans cela. 

Lorsqu’une chose donnée à l’essai, avant qu’il 
y eut une vente parfaite, périt sans la faute de ce- 
lui qui l’a ainsi prise, il n’en est pas responsable, 
suivant ce principe, res périt domino. 

Celui qui a vendu sciemment la chose qu’il sa- 
vait appartenir à autrui, est obligé de restituer 
cette^chose au propriétaire ; faute de quoi il est 
oblige de lui en restituer la véritable valeur, et est 
tenu des dommages et intérêts que le propriétaire 
aurait soufferts ; et lors même qu’il aurait vendu 
de bonne foi la chose d’autrui, qu’il possédait, soit 
à titre lucratif ou onéreux, cette chose étant de- 
puis périe ou ne se trouvant plus, il est tenù d’en 
rendre le prix au propriétaire. 

CHAPITRE TROISIÈME. 

Des engagements de l’acheteur. 

Les engagemens de l’acheteur, de même que 
ceux du vendeur, naissent, soit de la nature même 
du contrat, soit de la bonne foi, soit des clauses 
particulières du contrat. 

Les engagements de l’acheteur qui naissent de 
la nature du contrat sont l'’ celui de payer le prix 



et les intérêts, 2^. celui d’enlever la chose vendue, 
et d’indemniser 1e vendeur de ce qu’il a dépensé 
pour la lui conserver. 

Le vendeur a une action (ac/io venditi) contre 
l’acheteur pour le payement de la chose vendue. 
Lorsque le contrat ne porte aucun terme, le ven- 
deur peut former incontinent celte action contre 
l’acheteur, aux offres de lui livrer la chose, si elle 
ne l’a déjà été. 

Si depuis le contrat, elle avait cessé sans la 
faute du vendeur, de pouvoir être livrée, le ven- 
deur ne laisserait pas de pouvoir intenter cette 
action pour le payement du prix, mais tant qu’il 
est en demeure de livrer la chose vendue, il n’est 
point recevable à en demander le prix. 

Le vendeur ne peut demander le prix, si l’ache- 
teur est troublé dans sa possession- par quelque 
demande en revendication, hypothécaireou autre, ' 
ou si l’acheteur découvre avant le payement qu’il 
soit en péril d’éviction, et s’il le fait voir, à moins 
que le vendeur n’offrit une bonne et suffisante cau- 
tion ; et si le vendeur ne peut trouver caution, il 
peut demander que l’acheteur soit tenu de déposer 
le prix. 

L’acheteur peut bien se défendre de payer, 
lorsqu’il est troublé, mais s’il a payé avant le trou- 
ble, il ne peut demander ni la restitution du prix, 
ni caution pendant le procès. - 

Lorsque la chose vendue est de nature à pro- 
duire des fruits naturels ou civils, l’acheteur doit 
les intérêts du prix de plein droit, du jour qu’il est 
entré en possession et jouissance de la chose, soit 
qu’ils aient été stipulés ou qu’ils ne l’aient pas été. 

Si la chose vendue n’est pas de nature à pro- 
duire des fruits, les intérêts du prix ne commencent 
à courir que du jour que l’acheteur a été mis en 
demeure de le payer. 



L’acheteur ne doit pas d’intérêts pendant le tems 
du terme qui lui est accordé pour le payement du 
pris, lorsque les parties ne s’en sont pas expliqué, 
quoiqu’il jouisse pendant ce tems de l’héritage; 
néanmoins, si le terme n’avait été accordé que de- 
puis le contrat, les intérêts seraient dûs. 

L’acheteur est obligé d’enlever les marchan- 
dises qui lui ont été vendues ; lorsqu’il a été mis 
en demeure de le faire, il est tenu des dommages 
et intérêts que le vendeur peut avoir soufferts de- 
puis la sommation, par la privation de ses maga- 
sins, &c. 

Lorsque le contrat ne porte aucun tems pour 
l’enlèvement des choses vendues, l’acheteur peut 
être sommé incontinent de 'faire cet enlèveme. 

L’acheteur est obligé de rembourser au vendeur 
ce qu’il a dépensé depuis le contrat pour la con- 
servation de la chose vendue. 

CHAPITRE QUATRIÈME. 

Aux risques de qui est la chose vendue, pendant le tems internl- 
diaire entre le contrat et la tradition. 

Aussitôt que le contrat de vente est parfait, la 
chose vendue devient aux risques de l’acheteur, 
quoiqu’elle ne lui ait pas encore été livrée, et 
l’obligation de l’acheteur ne laisse pas de subsister 
quoique celle du vendeur soit éteinte par l’extinc- 
tion de la chose. 

Ordinairement le contrat de vente est censé 
avoir reçu sa perfection aussitôt que les parties 
sont convenues du prix pour lequel la chose serait 
vendue, lorsque la vente est d’un corps certain et 
qu’elle est simple. 

Dans les ventes des choses quœ in quantitatt 
«nnsisiant, et qai se vendent au poids, au nombre 
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oü à la mesure, la vente n’est parfaite que lorsque 
la chose a été pesée, mesurée, &c. et ce n’est 
que de ce tems que les choses vendues sont aux 
risques de l’acheteur. , 

Si les choses sont vendues per aversionem, c’est- 
à-dire en bloc, pour un seul et même prix, la vente 
est parfaite dés l’instant du contrat. 

11 y a de certaines choses qui se vendent à la 
charge de les goûter, comme le vin, l’huile, &c, 
alors il n’y a point de vente, tant que l’acheteur 
ne les a pas goûtées et agréées. Lorsque l’ache- 
teur a stipulé qu’il goûterait la marchandise pour 
connaître si elle est bonne et marchande, il ne 
peut refuser la marcbandise,si ellese trouve bonne. 

Lorsqu’une vente a été contractée sous conditi- 
on, la perte arrivée par la détérioration de la 
chose pendant le tems intermédiaire entre le con- 
trat et l’existence de la condition, tombe sur l’a- 
cheteur, si la condition vient à exister ; mais la 
perte totale de la chose tombe sur le vendeur. 

CHAPITRE CINQUIÈME. 

De Vtxécuiion du contrat de vente^ et de la tradition ou 
délivrance de la chose vendue. 



Le contrat de vente s’exécute, de la part de 
l’acheteur, par le payement qu’il fait au vendeur 
de la somme convenue, et de la part du vendeur 
par la tradition ou délivrance de la chose vendue. 

Quant à ce qui a rapport à la tradition et à scs 
différentes espèces, voyez ce qui en est dit suprà 
au Traité de la Propriété, Livre 2d., Titre 2d., 
Chap. 2d., Section 3e., Article 1er. 

Lorsque le vendeur n’est pas lui-même en pos- 
session de la chose qu’il vend, il ne peut que 



subroger l’acheteur au droit qu’il a de revendi 
quer la chose. 

Lorsque le vendeur est propriétaire de la chose 
vendue, ou s’il ne l’est pas, lorsqu’il a le consen- 
tenoent du propriétaire, l’effet de la tradition est 
de faire passer en la personne de l’acheteur la 
propriété de la chose vendue, pourvu que l’aque- 
reur en ait payé le prix ou que le vendeur ait 
suivi sa foi. 

Le contrat de vente ne peut pas produire par 
lui-même cet effet ; les contrats ne peuvent que 
former des engagements personnels entre les con- 
traclans, et ce n’est que la tradition qui se lait en 
conséquence du contrat, qui peut transférer la 
propriété de la chose, traditionibus non nudis con- 
ventiombus dominia rcrum transferuntur. 

Si le propriétaire d’une chose, après l’avoir ven- 
due à un premier acheteur sans la lui livrer, la 
vendait et livrait à un second acheteur, ce serait 
à ce second acheteur que la propriété serait trans- 
férée. Le premier n’aurait qu’une action person- 
nelle contre le vendeur pour les dommages et in- 
térêts résultant de l’inexécution du contrat et il 
ne pourrait la répéter contre le second acheteur, 
qui l’aurait achetée de bonne foi, inscms prions ven- 
ditionis. 

Les créanciers du vendeur peuvent saisir la 
chose que leur débiteur a vendue, avant qu’il l’ait 
livrée, quand même l’acheteur en aurait payé le 
prix. 

Les créanciers même chirographaires peuvent 
suivre les meubles de leur débiteur qui ont été 
livrés à l’acheteur, lorsque leur débiteur étant in- 
solvable, les a vendus en fraude, et que l’acheteur 
a été participant de la fraude ayant eu connais- 
sance de l’insolvabilité de son vendeur. 

La tradition feinte transfère, aussi réellement et 



*U 83 i véritablement le domaine et la propriété 
d’une chose, que la tradition réelle, même vis-à- 
vis des tiers. 

La tradition qui se f§it en exécution du contrat 
de vente, ne transfère la propriété à l’acheteur 
que lorsque le vendeur a été payé, ou a fait crédit 
do prix à l’acheteur. 

L’acheteur qui soutient que le vendeur a bien 
voulu lui faire crédit doit le prouver, le crédit ne 
se présume point ; mais si le vendeur, après avoir 
livré la chose, avait laissé écouler un tems consi- 
dérable sans en demander le prix, il est évident 
etj cç cas qu’il a suivi la foi de l’acheteur, et par 
conséquent la propriété sera censée transférée 
par la tradition. 

La tradition qui est faite à l’acheteur par ce- 
lui qui n’était pas propriétaire de la chose, ne lui 
en transfère pas la propriété, mais elle lui en 
<lonne la possession civile. 

CHAPITRE SIXIÈME. 

De la résolution du contrat de vente. 

Le contrat de vente peut se résoudre par le 
•consentement des parties contractantes, avant 
qu’il ait été entièrement exécuté. 

Le contrat, même depuis qu’il a été entièrement 
exécuté, peut être ou rescindé par quelque action 
rescisoire, ou résolu pour l’avenir, par quelque 
action résolutoire. 

Il y a lieu aux actions rescisoires po«ir cause de 
minorité, et à l’égard des actes passés entre 
majeurs pour cause de violence, de dol, de lésion 
énorme ou pour quelqu’autre juste cause. 

La rescision d’un contrat de vente peut être 
demandée, non seulement par l’une des parties 
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coni raclantes, mais quelquefois par des tiers, 
comme lorsqu’une vente a été faite par un débi- 
teur en fraude de ses créanciers. 

Le contrat de vente par les actions rescisoires 
est rescindé comme s’il n'avait jamais été fait. 
Les actions résolutoires ne le résolvent que pour 
l’avenir. Ces actions naissent des clauses réso- 
lutoires apposées au contrat. 



SECTION PREMIÈRE. 

De la résolution du contrat par le consentement des coniracians* 

Le contrat de vente qui n’a reçu aucune exé- 
cution, ni d’une part ni de l’autre, peut se résou- 
dre de plein droit par le consentement mutuel de* 
parties, ou par une nouvelle vente de la même 
chose que les parties font ensemble ; car en ce cas, 
elles sont censées s’être désistées du premier con- 
trat de vente. 

Il peut aussi se résoudre de plein droit, lorsqu’il 
n’a été suivi que d’une tradition feinte qui ne con- 
siste que dans la volonté des parties. 

Lorsque le contrat de vente n’a reçu qu’une par- 
tie de son execution, comme si la chose vendue 
a été livrée, sans que le prix ait été pavé, au/ vice 
versà, il peut encore se résoudre par le consente- 
ment mutuel des parties ; mais cette convention 
n’efface pas le contrat de vente, elle le résout 
seulement peur l’avenir et donne une action à celui 
des contractans qui en avait commencé l’exécution, 
pour en répéter soit la chose qu’il a livrée, soit le 
prix qu’il a payé ; et lorsque par une convention 
entre le vendeur et l’acheteur, l’acheteur qui a 
été mis en possession de l’héritage à lui vendu 
n’en a pas encore entièrement payé le prix, et 






L 99] 

que le vendeur est rentré dans son héritage, il n’est 
* pas dû un second profit de vente, car c’est un dé- 
sistement de la vente qui en avait été faite plutôt 
i®!’ qu’une nouvelle vente; delà il suit que si cet hé- 
ritage était propre au vendeur lorsqu’il l’a vendu, 
il ne deviendra pas un acquêt, mais reprendra 
** l’arïcienne qualité de propre qu’il avait. 

Si le contrat avait été exécuté de part et d’autre, 
il ne pourrait plus se résoudre, et il serait dû en 
ce cas un nouveau profit de vente, et l’héritage de- 
viendrait acquêt en la personne du vendeur à qui 
il a été rétrocédé. 

llw 



lea SECTION SECONDE. 

rescision du contrat pour cause de lésion énorme. 

)ém * 

ca!, f ARTICLE PRE.MIER. 

De l'action rescisoire du vendeur. 



rs(|u L’action rescisoire qu’a le vendeur pour cause 

ec« de lésion énorme a pour fin de faire rescinder et 
déclarer nul le contrat de vente, et l’aliénation 
lep qu’il a faite de sa chose, si mieux n’aime l’acheteur 

ei» suppléer ce qui manque au juste prix. Le vendeur, 

mil par cette action qui est ultlis aetto in rem et non di- 

istt recta, revendique la chose, comme si elle n’avait 

ett jamais cessée de lui appartenir : l’effet de cette 

1^ action étant de rescinder le contrat et l’aliéjiation 

|(( et translation de propriété, le vendeur qui a cette 

uli , action est, par une fiction de droit, réputé être 
^ii toujours demeuré le propriétaire de l’héritage qu’il 

,0 a vendu. 

jiii 11 est de la nature de l’action rescisoire, que les 

0 parties soient remises au même état qu’elles étaient 

, ( avant l’acte qu’on fait rescinder. 
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fl est laissé au pouvoir de l’acheteur d’arrêter 
l’eflet de cette action et d’empêcher la rescision du 
contrat, en offrant de suppléer ce qui manque au 
juste prix. Cette décision est particulière au con- 
trat de vente, et ne doit pas s’étendre aux autres 
contrats commutatifs. 

Le juste prix que l’acheteur doit suppléer n’est 
pas le prix que la chose vaut présentement, mais 
le prix qu’elle valait au tems du contrat. 

L’acheteur n’est pas obligé de payer les intérêts 
du supplément du juste prix, tant que le vendeur 
ne s’est pas plaint, et qe lui a pas fait connaître la 
lésion. 

L’action rescisoire est divisible ; l’un des héri- 
tiers du vendeur ou l’un des vendeurs ne peut l’e- 
xercer que pour sa part, mais l’acheteur assigné 
peut, s’il le juge à propos, assigner les cohéritiers 
du demandeur à ce qu’ils aient à se régler entre 
eux pour reprendre l’héritage entier, et lui rendre 
le prix, sinon qu’il sera renvoyé de la demande. 

Si le cohéritier du demandeur refuse sur cette 
assignation de se joindre au demandeur pour exer- 
cer avec lui l’action rescisoire, l’acheteur ne peut 
empêcher que le demandeur en ce cas ne soit sub- 
rogé en ses droits pour l’exercer. 

L’action rescisoire dans la succession du ven- 
deur appartient à ceux auxquels aurait appartenue 
celle de l’héritage, et ils sont seuls tenus delà 
restitution du prix à l’acheteur. 

Les ventes de meubles ne sont point sujettes à 
celte rescision. 

Les ventes par décret sur une saisie réelle n’y 
sont point sujettes, mais le décret volontaire qui 
a confirmé un contrat de vente y est sujet. 

La vente des droits successifs n’est point sujette 
à la rescision, si ce n’est qu’elle ne fût faite à un 



cohéritier, parce qu’un tel acte tient lieu de par- 
tage, et que dans les actes de partage plus que 
dans les autres actes l’égalité doit être observée. 

Le vendeur, pour fonder son action rescisoire, 
n’a pas besoin de justifier qu’il était propriétaire 
de la chose vendue. 

La lésion, pour donner lieu à l’action rescisoire, 
doit être au dessous de la moitié du juste prix. 

La juste valeur s’estime eu égard à l’état où 
était l’héritage au tems du contrat. 

On doit juger s’il y a eu lésion d’outre moitié 
par estimation par experts, qui aient eu connais- 
sance de l’état de l’héritage au tems du contrat. 

Dans l’estimation de l’héritage, on ne doit pas 
avoir égard à un trésor ou à une raine qu’on j 
aurait découvert depuis le contrat. 

La disproportion entre le prix pour lequel le 
vendeur avait acheté l’héritage et celui pour le- 
quel il l’a revendu, n’établit pas la lésion. 

La charge de réméré n’entre pas en considéra- 
tion dans l’estimation du juste prix. 

Toute action rescisoire doit être intentée dans 
les dix ans. 

Il n’y a point lieu à cette action, si l'héritage est 
péri sans le fait ni la faute de l’acheteur j mais si 
c’est par son fait ou sa faute, elle a lieu à l’effèt 
qu’il soit condamné à rendre au vendeur la juste 
estimation de l’héritage sous la déduction du prix 
qu’il en a payé. 

Le vendeur est reçu a cette action, lors même 
que lors du contrat il aurait eu une parfaite con- 
naissance de la juste valeur de la chose vendue ; 
néanmoins, s’il parait que ce n’est pas le pressant 
besoin d’argent qui l’a porté à vendre au dessous 
du juste prix, et qu’il eût souffert que le vendeur 
lui constituât une rente pour le prix, et qu’il eût 
connaissance de la juste valeur de l’héritage, il 
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doit être non recevable à demander la rescision 
du contrat. 

La renonciation à l’action rescisoire que ferait 
le vendeur par le contrat de vente, ou la clause 
par laquelle il ferait donation de ce que l’héritage 
vaut de plus que le prix porté au contrat, sont de 
nul effet, et il serait restituable contre cette clause 
et cette renonciation. 

Cette action est ac/fo utilis in rem, et doit s’inten- 
ter contre celui qui est en possession de l’héritage, 
même lorsque ce serait un tiers détenteur à qui 
cet héritage serait passé* 

L’acheteur, sur cette action, doit être condamné 
à rendre au vendeur l’héritage qui lui a été vendu. 

Il doit aussi les fruits depuis qu’il est entré en pos- 
session de l’héritage, sous la déduction des inté- 
rêts du prix que le vendeur a reçu, lorsque l’ache- 
teur n’a pu ignorer le vice du contrat; et il n’est 
tenu du rapport des fruits que du jour des offres 
que lui a faites le vendeur sur l’action rescisoire de - 
lui restituer le prix, s’il a été réputé être acheteur 
de bonne foi. 

L’acheteur qui n’est pas obligé au rapport des 
fruits, ne laisse pas de devoir faire déduction du 
prix de ceux qui étaient pendans lors du contrat, 
sur le prix que le vendeur doit lui rendre. 

L’acheteur doit rendre avec l’hérîtage tout ce 
qui en est accessoire. 

L’acheteur est tenu des dégradations de l’héri- 
tage dont il a profité ; quant à ceux dont il n’a pas 
profité et où elles ont été causées par sa négli- 
gence, il n’en est pas tenu, s’il est réputé avoir été 
possesseur de bonne foi, autrement il en est tenu. 

Le vendeur qui exerce l’action rescisoire doit 
de son coté rendre le prix qu’il a perçu. Les inté- 
rêts du prix, lorsque l’acheteur n’est pas condam- 
né au rapport des fruits, se compensent avec les 




fruits que l’acheteur relient; et si l’acheteur étai 
condamné au rapport des fruits, ce ne pourrait 
être que sous la déduction des intérêts, tant du 
prix principal que de tout ce qui en fait partie et 
a tourné au profit du vendeur. 

Le vendeur doit faire raison à l’acheteur des 
impenses nécessaires qu’il a faites sur l’héritage; 
quant aux impenses utiles, si elles subsistent au 
tems de la rescision, et qu’elles ne soient pas trop 
considérables, il en est tenu jusqu’à concurrence 
de ce que l’héritage s’en trouve de plus précieux, 
et sous la déduction des détériorations qui procè- 
dent du fait ou de la faute de l’acheteur. Le ven- 
deur doit faire raison à l’acheteur des intérêts 
du prix des dites impenses, soit nécessaires soit 
utiles. 

Les dépenses voluptuaires ne se remboursent 
point ; il est seulement permis à l’acheteur de les 
faire enlever. 

Le vendeur n’est pas tenu de rembourser à l’a- 
cheteur les frais du contrat, et autres semblables 
que l’acheteur a faits pour l’acquisition. 

Tout ce qui a été dit sur les prestations respec- 
tives du vendeur et de l’acheteur, lorsque l’action 
rescisoire est intentée contre l’acheteur lui-même, 
reçoit application au cas auquel cette action serait 
intentée contre un tiers détenteur. 

Dans la prononciation du jugement sur cette 
action rescisoire, lorsqu’il est rendu contre l’ache- 
teur de mauvaise foi, il doit être condamné a ren- 
dre l’héritage, rapporter les fruits qu’il a perçus 
et faire raison des dégradations, à la charge par 
le vendeur de lui rendre le prix et les infércts; 
mais lorsque le jugement est rendu contre un tiers' 
détenteur, ce tiers détenteur doit être condamné 
seulement à rendre l’héritage, à la charge par le 
vendeur de lui rendre le prix qu’il a reçu et les 



ititérêls,, sous la déduction des fruits et du prix des 
dégradations. 

Le vendeur rentre, par l’action rescisoire pour 
cause de lésion énorme, dans l’héritage sans au- 
cune charge d’hypothèques, droits de servitude, 
et autres droits réels, que l’acheteur y aurait im- 
posés. Le créancier hypothécaire de l’acheteur, 
pour la conservation de son droit d’hypothèque, 
peut intervenir sur l’action rescisoire, ayant qu’elle 
ait été exécutée ; et en payant au vendeur le sup- 
plément du juste prix, exercer ses hypothèques 
sur l’héritage. 

ARTICLE SECOND. 

Dt V action rescisoire de V acheteur. 

L'acheteur peut pour cause de lésion énorme sc 
pourvoir contre le contrat, et demander qu’il soit 
déclaré nul et rescindé, et que le vendeur soit 
condamné à lui rendre le prix qu’il a reçu, aux 
oflTres que cet acheteur doit faire de lui rendre la 
chose vendue. Le vendeur peut empêcher la 
rescision du contrat, en offrant de se restreindre 
au juste prix et de rendre ce qu’il a reçu de plus 
sans intérêts. 

Pour cette action, il faut que le prix pour lequel 
la chose ait été achetée au delà du juste prix, ne 
soit pas le prix de l’affection ; c’est pourquoi il est 
fort rare qu’il y ait lieu à cette action rescisoire 
de la part de l’acheteur, l’excès du prix étant or- 
dinairement censé être le prix de l’affection. 

Cette action rescisoire de l’acheteur a lieu quoi- 
que la chose vendue ait cessé d’exister et elle n’a 
point lieu lorsque l’acheteur connaissait la valeur 
de la chose. 

Le vendeur contre qui l’acheteur a donné Tac- 
lion rescisoire, n’est tenu de rendre à l’acheteur 



que le prix qu’il a reçu, et non de faire le remr- 
boursement des frais du contrat Sic. s’il est de 
bonne foi, à la charge par raclietcur de lui rendre 
la chose. 

L’acheteur donnant l’action rescisoire doit être 
remboursé des impenses qu’il a faites sur l’héri- 
tage, de la même manière qu’il le serait, si c’était 
le vendeur qui exerçât le même droit. 

Le A'endeur n’est tenu au remboursement des 
impenses que lorsque la chose vendue existe, et 
qu’elle lui est rendue par l’acheteur ; lorsqu’elle 
ne lui est pas rendue, il n’est pas même tenu en 
ce cas de restituer tout le prix qu’il a reçu, mais 
seulement ce qu’il en a reçu au delà du juste prix. 

■Si l’héritage a été détérioré par la faute de 
l'acheteur, il doit tenir compte au vendeur des 
détériorations. 

SECTION TROISIEME. 

De la résolution de la vente en vertu de la clause de réméré, 

La clause de réméré est une clause par la<pielle 
le vendeur, tout en transférant à l’acheteur la pro- 
priété de la chose vendue, se réserve la faculté de 
la racheter ; et l’acheteur contracte l’obligation 
de rendre au vendeur la chose vendue, lorsqu’il 
lui plaira de la racheter, en satisfaisant aux con- 
ditions de rachat. 

On peut vendre un héritage à un mineur avec 
la clause de réméré. 

Le droit de réméré est jus ad rem plutôt que^uj 
in rt; ce droit du vendeur est transmissible à ses 
héritiers; la clause que le vendeur sc«/ pourra 
exercer le réméré empêche seulement que ce droit 
ne soit cessible. 

Le droit de réméré ést cessible; et il est sujet 
à la prescription ordinaire de trente ans, lors même 



[ 106 1 

qu’il serait dit que cette faculté ne pourrait se 
prescrire par quelque tems que ce fût. 

L’action de réméré est une branche de l’action 
personnelle ex vendito. Cette action est person- 
nelle réelle, et peut se donner contre les tiers dé- 
tenteurs de l’héritage vendu sous eette condition. 
Quoique l^ction ex vendito soit personnelle, rien 
n’empêche qu’une action qui a plusieurs branches 
provenantes de différens engagements portés par 
un même contrat, et qui a différens objets, ne soit, 
simplement personnelle à l’égard d’un objet, et 
personnelle réelle à l’égard d’un autre. 

L’action de réméré est divisible lorsque la 
chose vendue est quelque chose de divisible, et 
cette action peut se donner contre chacun des 
heritiers de l’acheteur et vice versâ ; l’héritier pour 
partie du vendeur n’a droit de réméré que pour sa 
part, mais l’acheteur peut l’obliger de rémérer le 
total ou être déchargé de sa demande. 

L’action de réméré peut s’exercer incontinent 
après le contrat ; elle peut s’intenter même contre 
les tiers détenteurs, qui n’ont pas acquis l’hérita- 
ge à cette charge. Lorsque l’usufruit de cet hé- 
ritage est séparé de la propriété, l’action peut 
se donner, tant contre l’usufruitier, que contre le 
propriétaire de l’héritage. 

L’acheteur condamné, sur l’action de réméré, à 
rendre la chose, peut y être contraint manu militari. 

La chose vendue doit être rendue au vendeur 
qui exerce le réméré en l’état où elle se trouve, 
sauf que si elle est détériorée par la faute de l’a- 
cheteur, il doit être condamné aux dommages et 
intérêts résultant de cette détérioration ; l’ache- 
teur est à cet egard tenu de la faute légère. Lors- 
que les détériorations ont été faites sans la faute 
de 1 acheteur, le vendeur ne peut prétendre au- 
cune diminution dans le prix qu’il doit rendre. 



L’acquéreur»pcut retenir les accrues et augmen- 
tations naturelles provenues de la chose vendue, 
pendant le tems que le contrat a subsisté. 

L’acheteur qui a trouvé un trésor dans l’hérita- 
ge avant la demande en réméré, n’est pas obligé 
de le rendre au vendeur; il en serait autrement 
d’une mine, et l’acheteur serait obligé de rendre 
ce qu’il en a retiré. 

L’acheteur ne doit rendre les fruits, que du jour 
des offres qui lui sont faites par le vendeur de lui 
rendre le prix. 

L’acheteur doit faire déduction sur le prix qui 
doit lui être rendu, des fruits qui étaient pendants 
et prêts à recueillir, lors du contrat de vente. A 
l’égard des fruits qui se trouvent pendants lors <!c 
l’exercice du réméré, ils doivent appartenir an 
vendeur en remboursant les frais de labours et 
semences. 

Il n’est pas nécessaire que les offres de rendre 
le prix soient suivies de consignation, pour que le 
vendeur ait droit aux fruits. 

Le vendeur qui exerce le réméré doit restituer 
• à l’acheteur le prix pour lequel l’héritage a été 
vendu. 

La convention par laquelle le vendeur s’enga- 
gerait de payer un plus fort prix, s’il exerce la 
faculté de réméré, est licite. 

Le venffeur rend le prix sans aucuns intérêts, et 
l'acheteur ne tient point compte des fruits qu’il a 
perçus. 

Lorsque l’acheteur n’a pas perçu les fruits de 
l’année dans laquelle s’est exercé le réméré, par- 
ce qu’il se sont trouvés pendants par les racines, 
le vendeur doit faire raison des intérêts du prix 
pour celte année. 

L’acheteur sur qui on exerce le réméré, doit 
être remboursé de tout ce qu’il lui en a coûté poMr 
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>■« 01 » acquisition y compris les frais du contrat, droits 
seigneuriaux &c. 

Le vendeur (jui exerce le réméré doit rembour- 
ser à l’acheteur les impenses nécessaires, et les 
impenses utiles, jusqu’à concurrence de ce que 
l’héritage s’en trouve plus précieux. 

Le vendeur est tenu aux mêmes prestations, si 
le réméré s’exerce contre un tiers détenteur. 

L’acheteur condamné sur cette action peut re- 
tenir l’héritage qu’il est condamné de délaisser, 
jusqu’à ce qu’il soit remboursé de ce qui lui est dû. 

Le réméré est plutôt une résolution et une ces- 
sation de l’aliénation que le vendeur avait faite de 
l’héritage, qu’une nouvelle acquisition, d’où il s’en 
suif, 1®. qu’il n’est dû aucun nouveau profit de 
vente pour le réméré ; 2°. que le vendeur qui est 
rentré dans l’héritage, en vertu de cette faculté, 
en redevient propriétaire au même titre auquel il 
l’était avant qu’il l’eût vendu ; S'’, que cet héritage 
reprend les mêmes qualités de propre d’une cer- 
taine ligne; 4^. que si le vendeur était en foi pour 
l’héritage, lorsqu’il l’a vendu, U n’est pas obligé 
d'en porter la foi de nouveau, lorsqu’il en rede- • 
vient propriétaire par le réméré; 5®. le vendeur 
reprend l’héritage sans la charge des hypothèques 
et autres droits réels que l’acheteur y aurait im- 
posés. 

Lorsque la faculté de réméré n’a été accordée 
que par une convention postérieure au contrat de 
vente et ex intervallo, c’est une vrai# revente, qui 
en a tous les efTets. 

Lorsque la convention qui accorde au vendeur 
la faculté de réméré ne contient aucun tems limité, 
ce droit s’éteint par la prescription ordinaire de 
trente ans. Lorsque le tems est limité, la minorité 
de ceux qui ont succédé au vendeur n’empêche 
point ce tems de courir contre eux. 



Il faut, pour éteindre le droit de réméré, après 
l’expiration de la prescription conventionnelle, que 
l’acheteur obtienne contre le vendeur une sen- 
tence qui l’en déclare déchu, autrement le ven- 
deur conserve toujours le droit d’exercer le rémé- 
ré, jusqu’à ce qu’il en soit déchu par la prescrip- 
tion légale de trente ans du jour du contrat. 

Le vendeur est censé avoir fait remise de son 
droit, lorsqu’ira donné son consentement au con- 
trat de vente, que l’acheteur a fait à un tiers de 
l’héritage sujet au réméré, lorsque par le contrat 
l’héritage est déclaré ne pas y être sujet. 



SECTION QUATRIÈME. 

De la résolution de la vente en vertu de jcertaines clauses apposées 
au contrat. 

ARTICLE PREMIER. 

De la clause addictio in diem. 

On appelle addictio in diem une clause dans le 
contrat de vente stipulant que le contrat ne tien- 
drait pas, si le vendeur par la suite et dans l’es- 
pace d’un certain tems limité par le contrat, trou- 
vait un autre acheteur qui lui fit. une condition 
plus avantageuse. 

ARTICLE SECOND. 

Du pacte commissoire. 

Le pacte commissoire est une clause par la- 
quelle les parties conviennent que, si l’acheteur 
ne paye pas le prix dans un certain tems limité, 
le contrat sera résolu. 

Ce pacte est censé ne se faire qu’en faveur du 
vendeur, et il n’acquiert de droit qu’à lui. 

10 
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: Ce pftcte n’opère pas de plein droit la résolu- 
tion du contrat par défaut de payement, il donne 
seulement au vendeur une action pour en deman- 
der la résolution, qui n’est opérée que par la sen- 
tence. 

Le vendeur qui a une fois conclu à la résolution 
du contrat, n’est plus recevable à changer ses 
conclusions, et à demander le payement du prix, 
et vice versa. 

L’action qui naît du pacte commissaire est une 
branche de l’action personnelle ex vendilo. Cette 
action est personnelle réelle, et peut être intentée 
contre les tiers détenteurs. L’acheteur doit ren- 
dre avec la chose les' fruits qu’il a perçus ; s’il 
avait payé une partie du prix, il ne devrait rendre 
les fruits qu’à proportion de ce qui reste à payer. 

On peut ajouter cette clause, que le vendeur, 
qui a reçu une partie du prix, pourra, en cas de 
résolution du contrat par défaut de payement dans 
le temps limité, retenir par forme de dommages 
et intérêts, cette partie du prix, en reprenant la 
chose vendue, pourvu que la somme ne soit pas 
trop considérable, et n’excède pas ce à quoi les 
dommages et intérêts du vendeur pourraient être 
estimés au plus haut. 

L’acheteur doit faire raison des détériorations 
survenues par sa faute dans la chose vendue, et il 
est aussi tenu de tout ce qui a coûté pour en faire 
l’acquisition. 

Le vendeur de son côté doit rendre à l’acheteur 
ce qu’il a reçu de lui, à moins qu’il n’y ait con- 
vention au contraire; il doit aussi rembourser les 
impenses nécessaires que l’acheteur a fait pour la 
conservation de la chose vendue, et liii faire rai- 
son des augmentations et améliorations jusqu’à 
concurrence de ce que l’héritage s’en trouve plus 
précieux. 



On admet le vendeur à demander la résolution 
du contrat de vente, pour cause de défaut de 
payement du prix, quoiqu’il n’y ait pas de pacte 
comtnissoire ; alors le juge. Sur la demande du 
vendeur, rend une première sentence, par laquelle 
il âxe un certain tems qui est laissé à son arbitra- 
ge, dans lequel l’acheteur sera tenu de payer ; et 
si à l’expiration du tems l’acheteur n’a pas payé, 
le vendeur obtiendra une seconde sentence, par 
laquelle le contrat de vente sera déclaré nul et 
résolu, et qui permettra au vendeur de rentrer én 
possession. Si en ce cas la valeur de la chose 
vendue est diminuée, l’acheteur sera tenu de dé- 
dommager le vendeur de cette diminution, jusqu’à 
concurrence du prix qui avait été convenu. 

CHAPITRE SEPTIÈME. 

Des promesses de vendre et acheter ; des arrhes, et de plusieurs 
espèces particulières de ventes. 

SECTION PREMIÈRE. 

Des promesses de vendre et d^acheter^ et des arrhes, 

La promesse de vendre est une convention, par 
laquelle quelqu’un s’oblige envers un autre de lui 
vendre une chose; il n’y a que celui qui promet 
de vendre qui s’engage, celui à qui la promesse est 
faite, ne contracte de sa part aucune obligation. 

Celui qui promet de vendre une certaine chose, 
n’est pas encore débiteur de la chose même, il 
n’est débiteur que d’un fait, c’est pourquoi, la 
chose qu’il a promise de vendre continue d’être à 
ses risques. 

Celui qni a promis de vendre peut y être con- 
traint manu militari, et la sentence qui sera pro- 
noncée à cet effet vaudra pour contrat de vente. 




[112] 

La promesse de vendre se fait avec ou sans 
limitation de tems. Lorsque quelqu’un s’est obli- 
gé de vendre une chose dans un tems limité, il 
est déchargé de plein droit de son obligation par 
le laps de ce tems, s’il n’a pas été mis en demeure 
de s’en acquitter; si la promesse de vendre est sans 
limitation de tems, je dois pour être déchargé de 
ma' promesse, obtenir contre vous une sentence 
qui vous limitera un tems pour déclarer si vous 
voulez acheter; et le dit tems passé, faute par 
vous d’avoir fait cette déclaration, je serai dé- 
chargé de mon obligation. 

Quoiqu’il n’y ait point eu de sentence, s’il s’est 
passé un tems considérable, il eu peut résulter 
une présomption que les parties se sont désistées 
tacitement de cette convention. 

La promesse de vendre sans expression de prix, 
est %'alable ; en ce cas le débiteur est censé s’être 
obligé de vendre pour le juste prix, tel qu’il sera 
réglé par experts, dont les parties conviendront; 
et cela doit être réglé au prix que la chose vaudra 
au tems du contrat de vente qui doit en être fait. 
Si la chose a augmenté de prix, depuis que celui 
qui a promis de vendre a été mis en demeure 
d’accomplir sa promesse, il n’est pas admis à la 
vendre plus qu’elle ne valait, au tems qu’il a été 
mis en demeure. 

Lorsque le prix est exprimé par la promesse, 
la vente doit être faite pour ce prix, quelque va- 
riation qui soit survenue depuis dans le prix des 
choses de cette espèce. 

Celui à qui la promesse a été faite, ne peut pré- 
tendre aucune diminution sur le prix, pour les dé- 
tériorations et diminutions survenues par cas for- 
tuit dans la chose, car celui qui a promis de ven- 
dre, ne s’est obligé de le faire que pour le prix ex- 
primé par sa promesse et non pour un prix différent, 



I 



Celui qui a fait la promesse de vendre peut re- 
tenir les accrues et augmentations survenues à la 
chose qu’il a promise de vendre, ou doit en rece- 
voir le prix qu’elles seront estimées, car les pro- 
fits de l’augmentation doivent appartenir à celui 
aux risques de qui est la chose. 

Celui qui a promis de vendre à un certain prix, 
doit être remboursé des impenses nécessaires 
qu’il a faites depuis la promesse, mais non des 
impenses utiles ; il pourrait néanmoins enlever ces 
dernières ; et si lors de la vente les fruits sont pen- 
dans, il doit être remboursé de tous les frais de 
culture et de semence. 

De même qu’on peut faire une premesse de 
vendre, on peut aussi faire une promesse d’acheter. 

Ces promesses d’acheter sont ordinaires dans les 
ventes judiciaires, soit de meubles ou d’immeubles, 
qui se îbnt au plus offrant et dernier enchérisseur ; 
car l’enchère que porte un enchérisseur, est une 
vraie promesse d’acheter; ce quia rapport au 
tems ou au prix de la vente reçoit application à ce 
qui a été dit à l’égard de la promesse de vendre. 

Lorsque la chose est détériorée par cas fortuit 
avant que Celui qui a promis de l’acheter soit mis 
en demeure, il n’est point tenu de l’acheter pour 
le prix convenu, ni même de l’acheter du tout, si la 
détérioration était telle, qu’il n’aurait pas voulu 
acheter la chose en cet état. 

Si depuis une enchère reçue, l’héritage a été 
détérioré par quelque cas fortuit, l’enchérisseur 
est bien fondé à prétendre être déchargé de son 
enchère, si mieux on n’aime lui faire une diminu- 
tion sur son enchère de ce qu’il sera estimé par 
experts que l’héritage vaut de moins. 

Celui qui a promis d’acheter pour un certain 
prix, ne peut être obligé d’acheter pour un prix 
plus cher, à cause des impenses faites pour grosses 
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réparations nécessaires survenues depuis la pro- 
messe. 

II y a deux espèces d’arrhes, les unes qui se 
donnent lors d’un contrat seulement projetté, les 
autres qui se donnent après le contrat de vente 
conclu et arrêté. 

Les arrhes qui se donnent lors d’un marché 
seulement proposé, et avant qu’il ait été conclu, 
forment la matière d’un contrat particulier, par 
lequel celui qui donne des arrhes, consent de les 
perdre, et d’en transférer'la propriété à celui qui 
les reçoit, en cas qu’il refuse de conclure le mar- 
ché ; et celui qui les reçoit s’oblige de son côté à 
les rendre au double, en cas de pareil relus de sa 
part. Cette convention étant de la nature du con- 
trat des arrhes, il n’est pas nécessaire qu’elle soit 
expresse, elle est tacite et il n’est pas nécessaire 
que les parties s’en soient expliques ; ce contrat 
est un contrat réel. 

Celui qui a reçu quelque chose pour arrhes, 
s’oblige à apporter le soin convenable pour la 
conservation de cette chose, et il est tenu de la 
faute légère. 

Celui qui a donné les arrhes est tenu de l’évic- 
tion, car ce contrat n’étant pas un contrat lucratif, 
mais intéressé de part et d’autre, donne lieu à la 
garantie. 

Les arrhes pour servir de preuve que le marché 
a été conclu et arrêté, se donnent ordinairement 
par l’acheteur au vendeur. 

Lorsque les arrhes que donne l’acheteur con- 
sistent en une somme d’argent, elles sont censées 
données à compte du prix que l’acheteur s’oblige 
de payer, et elles doivent s’y imputer. 

Lorsque ces arrhes ont été données après le 
marché conclu et arrêté, l’acheteur peut être con- 
traint au payement du prix, et le vendeur à livrer 
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la chose, et être condamné en tous les dépens, 
dommages et intérêts de Tinexécution de la con- 
vention. 

L’acheteur qui a pajé, quoique par contrainte, 
ne doit pas perdre ses arrhes. 



SECTION SECONDE. 

Des ventes forcées. 

Une vente est forcée, lorsque celui qui vend 
avait, dès avant le contrat de vente, contracté l’o- 
bligation de vendre. 

Une vente peut être aussi forcée pour cause de 
nécessité publique, elle peut même l’être quel- 
quefois pour une nécessité particulière. 

Lorsqu’une chose est vendue pour cause d’uti- 
lité publique, toutes les hypothèques ou autres 
charges dont cette chose était tenue s’éteignent, 
sauf aux créanciers à se venger sur le prix. 

SECTION TROISIÈME. 

Des licitations. 

Lorsque plusieurs personnes ont succédé eu 
commun à un héritage ou autre chose qui ne peut 
se partager sans être déprécié, ou l’ont acquis en 
commun à quelque titre que ce soit, l’un d’eux peut 
obliger les autres à le liciter, c’est-à-dire à souffrir 
que le total soit adjugé à celui d’entr’eux qui le 
portera au plus haut prix. Cette licitation se fait 
chez un notaire entre les cohéritiers ou copro- 
priétaires. 

Si un des cohéritiers ou des copropriétaires 
témoignait n’avoir pas le moyen d’enchérir, et de- 
mandait que les enchères des étrangers fussent 
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admises, il doit être écouté : et lorsque quelqu’un 
des cohéritiers ou copropriétaires est mineur, il 
est nécessaire pour la validité de la licitation, que 
les enchères des étrangers soient reçues ; la licita- 
tion doit aussi en ce cas se faire devant le juge. 

Lorsqu’il y a quelque mineur parmi les copro- 
priétaires, il est nécessaire pour la validité de la 
licitation, qu’il soit constaté par une visite et rap- 
port d’experts, que les héritages communs ne 
peuvent se partager sans être dépréciés. 

Lorsque l'héritage est adjugé à un étranger, la 
licitation est un vrai contrat de vente, qui en pro- 
duit toutes les obligations; mais lorsque c’est un 
des cohéritiers qui se rend adjudicataire, la lici- 
tation est regardée en ce cas comme une espèce 
de partage, plutôt que comme une vente. 

SECTION QUATRIÈME. 

De la vente des droits successifs. 

On peut vendre l’hérédité d’un défunt en toutou 
en partie. Il faut que celui dont on vend l’héré- 
dité ait existé et soit mort, car il est contre les 
bonnes mœurs de vendre l’hérédité future d’une 
personne vivante, et telle vente serait nulle ; né- 
anmoins dans les contrats de mariage, on admet 
des conventions sur les successions futures. 

On peut vendre ses prétentions à une hérédité 
pourque l’acheteur les exerce à ses risques et sans 
aucune garantie à l’acheteur ; en ce cas le vendeur 
ne serait pas même tenu de la restitution du prix, 
lors même qu’ii serait jugé que l’hérédité ne lui 
appartient pas, pourvu toutefois qu’il n’y eût 
point de dol de sa part, car alors il serait tenu à 
la restitution du prix et à indemniser l’acheteur de 
tout ce qui lui en aura coûté, quoiqu’il eût déclaré 
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expressément qu’ii n’entendait pas garantir que 
la succession lui appartint. 

L’héritier qui a vendu ses droits successifs n’en 
demeure pas moins héritier, et il n’est point libéré 
des engagemens qu’il a contractés en acceptant 
la succession ; il demeure par conséquent obligé 
envers les créanciers de la succession et envers 
les légataires ; il a néanmoins son recours contre 
l’acheteur qui doit l’en acquitter. 

Le vendeur de droits successifs doit faire raison 
à l’acheteur, non seulement de toutes les choses 
qui existaient au tems de la succession échue, mais 
de tout ce qui est né et provenu de ces choses 
depuis la succession échue. 

L’héritier n’est garant envers l’acheteur que 
de ses faits, pour raison des choses qui se trouvent 
parmi les effets de la succession, lors de la vente 
qu’il en a faite. 

Le vendeur de l’hérédité n’est tenu à autre 
chose à l’égard des dettes actives de la succes- 
sion, que de faire raison de ce qu’il en a reçu, et 
de remettre les titrés des dites dettes, pour que 
l’acheteur s’en fasse payer à ses risques ; à moins 
que les débiteurs ne fussent devenus insolvables 
depuis qu’il a été en demeure de remettre les 
titres, car alors il serait tenu de leur solvabilité. 

Si l’héritier était débiteur envers le défunt dont 
il a vendu l’hérédité, il doit faire raison à l’ache- 
teur des droits successifs, de ce qu’il devait au 
défunt. 

L’acheteur des droits successifs doit, outre le 
prix convenu de la cession, rembourser le vendeur 
de tout ce qu’il a payé pour les charges de la suc- 
sion, et lui apporter dans un certain tems quittance 
ou décharge des dettes passives de la succession. 

L’acheteur doit faire raison à l’hérilief de ce 
dont il (l’héritier) était créancier du déiunt. 
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SECTION CINQUIÈME. 

De la vente d'un droit d'usufruit. 



Le droit d’usufruit d’une chose peut être vendu, 
ou par le propriétaire de la chose, ou par l’usu- 
fruitier à un tiers. 

La vente de l’usufruit faite par l’usufruitier à un 
tiers comprend plutôt l’émolument que peut pro- 
duire le droit d’usufruit, que le droit en lui même, 
et l’usufruit ne s’éteint que par la mort de l’usu- 
fruitier qui l’a vendu ; la mort du cessionnaire ne 
l’éteint pas. 

L’usufruitier n’est pas, par la vente qu’il fait de 
son droit, déchargé envers le propriétaire de l’o- 
bligation de laisser en bon état l’héritage dont il 
jouit en usufruit. 

Pour la réparation des détériorations de l’héri- 
tage sujet à l’usufruit, le propriétaire peut celerttate 
conjungendarum actionum, si bon lui semble, omtsso 
ctrcuitu attaquer le cessionnaire à qui l’usufruitier 
a vendu son droit d’usufruit. 

SECTION SIXIÈME. 

De la vente des rentes et autres créances. 

On peut transporter les créances, les donner, 
les vendre et en disposer à quelque titre que ce 
soit. 

Le cessionnaire d’une rente ou créance est le 
procurator in rem suam du cédant, et le débiteur 
peut lui opposer en compensation ce qui lui était 
dû par le cédant avant le transport. 

Le transport d’une rente ou autre créance, est, 
avant que la signification en ait été faite au débi- 
teur, ce qu’est la vente d’une chose corporelle 
avant la tradition. 




L’obligation du vendeur d’une rente ou autre 
créance consiste à en délivrer les titres et à la 
garantir. * 

Il y a la garantie de droit et celle de fait pour 
les rentes et autres créances. Le vendeur est tenu 
de celle de droit sans qu’on en soit convenu et par 
la nature meme du contrat ; elle consiste à pro- 
mettre que la créance vendue est véritablement 
due au vendeur, et à défendre l’acheteur des de- 
mandes de ceux qui en revendiqueraient la pro- 
priété, ou qui prétendraient des hypothèques. 

Le vendeur n’est tenu de la garantie de fait, que 
par une clause particulière au contrat. Il y a trois 
especes de cette garantie,celle de fait simplement 
dite, celle de fournir et faire valoir, et celle de 
faire valoir après simple commandement. 

La garantie de fait simplement dite, est celle 
par laquelle le vendeur promet que la créance est 
bonne, et que le débiteur est solvable, et ne se 
rend garant que de la solvabilité présente ; la 
clause par laquelle le vendeur promet t/c 

tous troubles et empèchemens quelconques se rapporte 
à la garantie de lait proprement dite. 

La seconde espece de garantie, est celle qui 
résulte de la clause de fournir et faire valoir. Par 
cette clause, le vendeur promet non seulement que 
le débiteur est solvable au tems du contrat, mais 
qu’il le sera toujours, tant que la rente durera, 
c’est-à-dire, qu’il se rend caution du débiteur, et 
répond de la solvabilité perpétuelle du débiteur 
de la rente. 

Pour que l’acheteur soit admis à une action de 
recours contre le vendeur, à défaut de payement 
de la part du débiteur, il faut que ce soit sans le 
fait ni la faute de l’acheteur, si la rente vendue 
est devenue caduque, et qu’il soit constant que le 
débiteur soit insolvable. 
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S'il y a plusieurs obligés à cette rente, il ne 
suffit pas que l'un d’eux soit insolvable, il faut 
que tous le soient, tant les principaux obligés que 
les cautions ; lorsque l’acheteur donne son action 
de recours contre le vendeur, et que celui-ci lui 
indique les biens du débiteur, il est obligé de les 
discuter, excepté les biens litigieux, ceux que le 
débiteur a aliénés &c. ( Voyez les lois établies sur 
le discussion, suprà. Titre 5, Cbap. 4, Sect. 3. ) 

On ne peut constater l’insolvabilité que par la 
discussion des biens du débiteur, l’acheteur peut 
après la discussion des meubles donner son action 
de recours contre le vendeur. 

Si après la discussion, l’acheteur ne peut être 
payé de la rente qui lui a été vendue avec la clause 
de fournir et faire valoir, il est laissé au vendeur 
de choisir ou de payer la rente à la place du dé- 
biteur insolvable, ou de résoudre le contrat, au- 
quel cas il sera tenu de restituer à l’acheteur le 
prix de la rente, avec les intérêts de ce prix, du 
jour que l’acheteur a cessé d’être payé de sa rente. 
Ce choix est utile au vendeur soit dans le cas où 
la rente vendue serait une rente foncière non ra- 
chetable, soit dans celui ou elle aurait été vendue 
pour un prix moindre que son principal. Ce choix 
est fondé sur ce que par la clause de fournir et 
faire valoir., le vendeur en cas de caducité consti- 
tue une rente constituée à prix d’argent, que celui 
qui l’a constituée peut racheter ponr la somme 
qu’il a reçue. 

Par la garantie, qui résulte de la clause de four- 
nir et faire valoir après simple commandement, 
le cessionnaire n’est pas obligé de discuter les 
biens du débiteur, et il suffit qu’il l’ait mis en 
demeure de payer par un simple conamande- 
meiit pour qu'il puisse agir en recours contre le 
cédant ; par cette clause, il n’est point non plus 
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obligé de s’opposer aux décrets des biens du dé- 
biteur. 

Dans les ventes des créances, de même que 
dans la vente des choses corporelles, la clause 
expresse que le vendeur ne garantit point la sol- 
vabilité présente du débiteur ne le décharge point, 
lorsqu’il est justifié de la connaissance qu’il avait 
de l’entière insolvabilité du débiteur. 

Il suffit qu’une créance ou une rente soit vendue, 
sans la clause de garantie de la solvabilité du dé- 
biteur, pour qu’elle puisse être licitement ache- 
tée, pour un prix moindre que la somme due, ou 
moindre que le principal de la rente. 

Lorsque le vendeur d’une créance ou d’une 
rente promet de la fournir et faire valoir, elle ne 
peut être licitement achetée pour un prix moindre 
que la somme due, ou que le capital de la rente; 
on peut seulement diminuer sur le prix, celui du 
change, au cours de la place, car par la clause de 
fournir et faire valoir, le vendeur de la rente s’en 
constitue lui même le débiteur conjointement avec 
le débiteur de la rente par lui vendue. 

Le vendeur qui, en vendant une rente due au 
taux légal, pour une somme moindre que son prin- 
cipal, a promis de la fournir et faire valoir, a 
droit de demander de reprendre sa rente, en ren- 
dant à l’acheteur la somme qu’il lui a payée ; il 
peut même imputer sur le principal, tous les arré- 
rages que l’acheteur en a reçus. 

Il doit toujours être permis, même au vendeur 
d’une rente foncière non rachetable, dont le fur 
étant bas, a été vendue, pour une somme moindre 
que son principal, avec clause de fournir et faire 
valoir, de la racheter et reprendre, en rendant à 
l’acheteur la somme qu’il en a reçue pour le prix, 
si mieux n’aime l’acheteur décharger le vendeur 
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<3e l’obligation qui résulte de la clause de fournir 
et faire valoir ; car quoique cette rente, vis-à-vis 
du débiteur principal, soit une rente foncière et 
non racbetable, elle est vis-à-vis du vendeur qui 
s’en est constitué le débiteur avec le débiteur prin- 
cipal, une rente constituée à prix d’argent, dont il 
peut par conséquent se libérer. 



SECTION SEPTIÈME. 

De la vente des créances et autres droits litigieut. 



On appelle créances litigieuses, celles qui sent 
contestées ou peuvent l’être en total ou en partie, 
soit que le procès soit déjà commencé, soit qu’il 
ne le soit pas encore, mais qu’il y ait lieu de l’ap- 
préhender. 

Dans les ventes des droits litigieux, ce n’est pas 
tant ia créance elle même qu’on vend, que l’évé 
nement incertain du procès entrepris ou à entre- 
prendre par rapport à cette prétendue créance ; 
le vendeur ne garantit point que la créance existe, 
il vend ses prétentions telles qu’elles sont, bien ou 
mal fondées. 

Les acheteurs des droits litigieux ne peuvent 
exiger du débiteur plus que ce qu’ils ont donné 
T)Our le prix de la cession avec les intérêts, et le 
débiteur doit être quitte du reste ; mais le dona- 
taire véritable d’une créance, quoique litigieuse, 
peut en exiger le total du débiteur. 

Cette loi est fondée sur la haine que mécitenl 
les acheteurs de procès, et a pour but de mettre 
un frein à la cupidité des acheteurs des droits liti- 
gieux, mais il ti’y a pas lieu à la peine portée par 
cette loi, toutes les fois que la cession des droits 
litigieux s’est faite pour une juste cause. 



Il n’importe pas que les droits litigieux soient 
poursuivis sous le nom du cessionnaire ou sous le 
nom du cédant ; le débiteur en ce dernier cas, en 
justifiant parle rapport de la cession, que le cé- 
dant ne fait que prêter son nom au cessionnaire, 
doit être reçu à demander à être renvoyé de la 
demande, en offrant de payer le prix de la cession; 
même dans le cas où il ne pourrait rapporter la 
cession, il peut déférer à cet égard le serment au 
demandeur. 

Le droit qui est accordé par cette loi au débi- 
teur de la dette litigieuse cédée à un tiers, est une 
espèce de droit de retrait de la dette litigieuse, 
qui lui est accordé sur le cessionnaire ; néanmoins 
si le cessionnaire avait mis le procès en état d’être 
jugé, le débiteur à la veille du jugement ne serait 
pa s admis à ce retrait. 

Cette loi est faite en faveur du débiteur, et non 
en faveur du cédant, qui ne serait pas recevable à 
répéter la créance qu’il a vendue, en offrant au 
cessionnaire le remboursement du prix qu’il a reçu. 

CHAPITRE HUITIÈME. 

De$ aeies et contrats ressemblans au contrat de vente» 

Les actes et contrats qui ressemblent au contrat 
de vente, quoiqu’il soient néanmoins différons de 
ce contrat, sont, la dation en payement, la do- 
nation rémunératoire, la donation onéreuse, la 
donation à rente viagère, le contrat d’échange, les 
partages et licitations et la transaction. 
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SECTION PREMIERE, 

• De la dation en payement. 



La dation en payement est un acte par lequel 
le débiteur donne une chose à son créancier qui 
veut bien la recevoir à la place et en payement 
d’une somme d’argent ou de quelqu’autre chose 
qui lui est dûe. Cet acte est fort ressemblant au 
contrat de vente. 

La dation en payement ne se fait qne par la tra- 
dition, et même que par la translation de la pro- 
priété de la chose donnée en payement. 

Celui qui a donné une chose en payement d’une 
somme, qu’il croyait par erreur devoir, ne peut 
répéter que la chose même. 

La dation en payement n’est valable, qu’autant 
que le débiteur transfère au créancier la propri- 
été de la chose, que lejcréancier a consenti de re- 
cevoir en payement de la somme qui lui était due, 
et si le créancier découvre que son débiteur n’était 
pas'le propriétaire de la chose donnée en paye- 
ment, quoiqu’il n’ait encore souffert aucun trouble, 
il peut demander à son débiteur la somme qui lui 
est dûe, en offrant de lui rendre la chose reçue en 
payement ; un tel payement étant nul et n’ayant 
pû libérer le débiteur. 

Celui qui a reçu une chose en payement a par 
rapport à cette chose l’action d’éviction de garan- 
tie, et dans tous les cas, a les mêmes actions que 
peut avoir un acheteur dans le contrat de venle ; 
la bonne foi impose aussi aux parties, dans la da- 
tion en payement, les mêmes obligations que dans' 
le contrat de vente. 

La dation en payement donne lieu aux profits 
de vente et au retrait. 



SECTION SECONDE. 

Dt la donation rémunêratoire. 



Lorsqu’une donation rémunêratoire est faite 
pour récompense de services mercenaires appré- 
ciables à prix d’argent, et que ces services égalent 
la valeur des choses données, cet acte quoique 
qualifié de donation est une vraie dation en paye- 
ment. 

Lorsque la valeur des choses données excède 
celle des services, la donation faite en récompense 
de ces services, est d’une nature mixte, et tient 
de la vente jusqu’à concurrence de la valeur des 
services. 

Lorsque la donation rémunêratoire est faite en 
récompense de services qui ne sont pas de nature 
à être appréciés à prix d’argent, c’est une pure 
donation, qui ne tient rien du contrat de vente. 

SECTION TROISIÈME. 

' De la donation onéreuse^ 



La donation onéreuse est la donation d’une 
chose qui est faite sous certaines charges que le 
donateur impose au donataire ; si ces charges sont 
appréciables à prix d’argent, et qu’elles égalent la 
valeur de la chose donnée, telle donation n’en a 
que le nom, et tient du contrat de vente ; alors le 
donateur contracte les mêmes obligations que le 
vendeur. Cette donation donne ouverture au re- 
trait et aux profits seigneuriaux. Si les charges 
sont d’une moindre valeur que la chose donnée, 
l’acte sera d’une nature mixte ; et si les charges 
ne sont pas appréciables à prix d’argent, Pacte 
sera une vraie donation et en aura tous les effets. 
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SECTION QUATRIÈME. 

Des donations rente viagère. 



.lorsqu’une rente viagère excède notablement le 
evenu tie l’héritage, c’est un contrat semblable au 
contrat de vente, qui produit les mêmes obligation 
et qui donne pareillement lieu au retrait et aux 
profits seigneuriaux. Lorsque la rente viagère 
est à peu près égale au revenu de l’héritage, en 
ce cas c’est une vraie donation. 

SECTION CINQUIÈME. 

Du contmt d’échange. 

Le contrat d’échange est un contrat par lequel 
l’un des contractans s’oblige à dontier une chose 
à l’autre, à la place immédiatement d’une autre 
chose^que l’autre contractant s’oblige de sa part 
de lui donner. 

Dans le contrat d’échange, chacune des choses 
est tout à la fois la chose et le prix ; chacun des 
contractans est tout à la fois vendeur et acheteur. 

Le contrat d’échange est un contrat consensuel, 
qui du moment que Te consentement des parties 
est intervenu, produit de part et d'autre une obli- 
gation civile. 

Dans le contratd’échange, chacun des contrac- 
tans s’oblige précisément à transférer à l’autre la 
propriété de la chose qu’il donne en échange ; c’est 
pourquoi, si l’un des contractans a découvert que 
la propriété de la chose qu’il a reçue, ne lui a pas 
été transférée, et qu’elle n’appartCnait pas à celui 
qui la lui a donnée, quoiqu’il n’ait encore souffert 
aucun trouble dans la possession de cette chose, 
il n’est pas obligé de son côté de donner celle 
qu’il a promise ; tout ce que l’autre contractant 




peut prétendre, c’est qu’on lui rende celle qu’il s 
donnée. 

Au surplus, chacun des contractans contracte 
les mêmes obligations de garantie qu’un vendeur, 
et il en naît les mêmes actions et les dommages 
et intérêts résultans de l’inexécution. 

Le co-permutant à qui je manque de livrer la 
chose, ou à qui je défaus de garantie, a le choix 
ou de conclure contre moi à la condamnation de 
ses dommages et intérêts, ou de répéter la chose 
qu’il m’a donnée en contre échange. ^ 

Tout ce qui a été dit au contrat de vente ton- 
chant les obligations qui naissent de la bonne loi, 
de celles qui naissent des clauses sur la conte- 
nance, les qualités des choses vendues, le lieu et 
tems de la tradition &c. reçoit une entière appli- 
cation au contrat d’échange. 

La chose que chacun des contractans a promise 
de donner en échange à l’autre, est aux risques de 
celui à qui on a promis de la donner ; les raisons 
sur lesquelles ce principe est établi à l’égard du 
contrat de vente, militent également â l’égard du 
contrat d’échange. 

En échange de meubles contre un immeuble, 
celui qui a donné les meubles n’est pas restituable 
pour cause de lésion, mais celui qui adonné Tim- 
meuble l’est. 

L’échange d’un immeuble contre un autre im- 
meuble ne donne point lieu aux profits de vente, 
ni au retrait. S’il y a retour excédant la moitié 
de la valeur de l’héritage, il y a lieu au profit de 
ventes pour ce retour, et jusqu’à concurrence. 

L’échange d’un héritage contre des meubles 
donne ouverture aux profits seigneuriaux, et au 
retrait. 

La chose reçue en échange reçoit les qualités 
extrinsèques qu’avait celle donnée, lorsqu’elle en 
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est susceptible ; il n'en est pas ainsi des charges 
réelles et d’hypothèques qui demeurent sur l’héri- 
tage, nonobstant l’aliénation qui en a été faite^ 



SECTION SIXIÈME, 

Des 'partages. 

Le partage est un acte qui détermine la part 
indéterminée qu’avait avant le partage chaque 
cohéritier ou copropriétaire dans la masse qui a 
été partagée, aux seules choses qui tombent dans 
son lot. Le partage n’est point un titre d’acquisition. 

Lorsque plusieurs personnes sont conjointement 
héritiers, légataires ou ont acheté en commun un 
héritage, et que par la suite, elles le partagent, 
chacun est censé avoir été le seul héritier, &c. de 
ce qui est tombé dans son lot, et n’avoir été héri- 
tier ni acheteur de ce qui est tombé dans les au- 
tres lots ; cela a lieu quoique le partage ait été 
fait avec retour en deniers ou en rentes. 

Les copartageans contractent par le partage 
l’obligation de ce garantir réciproquement les 
choses qui tombent dans leurs lots respectifs. 
Cette garantie ne donne pas, à celui qui a souffert 
éviction de quelqu’unes des choses tombées dans 
son lot, le droit de demander les dommages et 
intérêts à ses copartageans, mais seulement d’exi- 
ger que ses copartageans lui fasse raison, chacun 
pour sa part, la sienne confuse, de la somme pour 
laquelle la chose lui a été donnée en partage ; car 
la garantie qui est dûe à un copartageant pour 
l’éviction de quelqu’un des edèts tombés dans son 
lot, se borne au rétablissement de l’égalité qui se 
trouve blessée par cette éviction. 

Les copartageans sontgarans entre eux de l’in- 
solvabilité des débiteurs des rentes tombées dans 
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leurs lots respectifs, tant que la rente subsiste, 
quand même cette insolvabilité ne surviendrait 
que plus de cent ans après le partage, pourvu qué 
cette caducité ne fut pas arrivée par la faute du 
copartageant créancier de la rente. 

Si parmi les copartageans, il y en a quelqu’un 
d’insolvable, celui qui a souffert éviction peut de- 
mander à ceux qui sont solvables, qu’ils lui fassent 
raison de la part dont aurait été tenu l’insolvable, 
chacun pour sa part, la sienne confuse. 

Dans les partages, il suffit que l’un des coparta- 
geans ait été lésé au delà du quart de ce qui devait 
lui revenir, pour qu’il soit admis à demander la 
rescision du partage. 

C’est l’éviction, et non la seule crainte de l’é- 
viction, qui donne lieu à la garantie dans les par- 
tages. 

La licitation est un acte, par lequel des cohéri- 
tiers ou autres copropriétaires par indivis d’une 
chose, la mettent entre eux à l’enchère pour être 
adjugée et appartenir en entier au plus offrant et 
dernier enchérisseur, à la charge par lui, de payer 
à chacun de ses copropriétaires une part dans le 
prix, pareille à la part indivise, que chacun des 
dits copropriétaires avait, dans l’héritage licité, 
avant l’adjudication. 

Lorsque c’est un des cohéritiers ou coproprié- 
taires, dans une licitation qui est adjudicataire, la 
licitation tient lieu de partage ; delà il suit qu’elle 
ne donne lieu ni au retrait, ni au prolit de vente ; 
que l’adjudicataire n’est point tenu des hypothè- 
ques des créanciers particuliers de ses colicitans et 
que les colicitans nesont tenus envers l’adjuditaire, 
que de la garantie de partage. 

Les lois subviennent à des créanciers hypothé- 
caires, en leur permettant d’assister au partage 
des successions échues à leur débiteur, pour 
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empêcher qu'on ne fasse tomber dans le lot de 
leur débiteur, des meubles qui ne sont point sus- 
ceptibles d’hypothèques, à la place de la part qui 
lui revient dans les immeubles de, cette succession, 
snr laquelle ils ont hypothèque. Ils peuvent aussi 
saisir le droit de leur débiteur, à l’effet de toucher 
en sa place la part qui lui reviendra dans le prii 
de la licitation; mais s’ils l’ont laissé toucher à 
leur débiteur, ils ne peuvent rien demander à l’ad- 
judicataire. 

La vente qui se fait entre deux cohéritiers, ou 
autres copropriétaires, qui ont ùn titre commun 
dans un héritage indivis entre eux est réputée par- 
tage plutôt que vente. Cet acte ne donne lieu ni 
au profit de vente, ni au retrait, et l’acheteur ou 
adjudicataire o’est pas tenu des hypothèques de» 
créanciers particuliers de son cohéritier* Cet 
‘ acte ne donne point lieu à la garantie dont est tenu 
un vendeur, mais à celle dont sont tenus entr’eux 
les copartageans, 

SECTION SEPTIÈME, 

Des transactions qui ont rapport au contrat de vente. 

Lorsque par une transaction pour faire désister 
un autre d’une demande qu’il avait formée ou qu’il 
devait former contre moi, j’ai donné à cet autre 
une certaine chose, je contracte par cetle trans- 
action la même obligation de garantie que con- 
tracte un vendeur envers un acheteur. 

Il en serait autrement, si par une transaction, 
je vous avais, moyennant une somme que j’ai reçue 
de vous, laissée la chose même qui faisait l’objet 
du procès entre nous, en me désistant de la de- 
mande que j’avais donnée contre vous pour cette 
chose. Je ne suis point en ce cas obligé envers 
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vous à la garantie de cette chose ; mais, si par la 
transaction, vous aviez reconnu que la chose qui 
faisait l’objet de la contestation m’appartenait, 
cette convention serait un vrai contrat de vente 



[lie parent, du côté et ligne duquel l’héritage vendu 
f est échu au vendeur, peut retirer l’héritage des 

3/(1 mains de l’acquéreur pour le conserver dans la 

utr'i famille, et par conséquent, pour s’en rendre ache- 
teur à la place de l’;;cquéreur et l’obliger à le lui 
délaisser, à la charge, par le retrayant, de le 
rembourser et l’indemniser du prix et de tout ce 
qui lui en a coûté pour l’acquisition. 

^ La nature du droit de retrait lignager est de 

pure grâce, afin de perpétuer les biens dans les 
familles ; en cela, il diffère du retrait féodal et du 
retrait conventionnel. Ce droit n’est pas cessible, 
les parties n’y peuvent donner atteinte par au- 
clause du contrat de vente; une telle clause 
serait nulle. 

Le droit de retrait lignager est un droit favora- 
^ ble, mais quoique favorable il est en même tems 
T rigoureux 

1 ,^ L’action de retrait lignager est personnelle ré- 
liii intentée non seulement contre 

l’acheteur, mais contre tous ceux qui se trouvent 



qui m’obligerait à la garantie. 
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IITRE DOUZIEME. 

DU RETRAIT LIGNAGER. 





en possession de l’héritage. 
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Ce droit d’action appartient à la famille indé- 
terminément ; celui de la famille qui est le plus 
diligent à l’intenter se l’approprie. 

Lorsque cette action a été intentée parle parent 
lignager, il peut la transmettre à ses héritiers ; 
mais il ne peut, même après qu’il a formé sa de- 
mande, transmettre son droit à un étranger, car 
alors le but de la loi, qui est de conserver les hé- 
ritages dans les familles, serait éludé. 

L’action de retrait lignager est divisible. 

CHAPITRE SECOND. 

Des choses sujettes au retrait lignager • 

Les droits réels que l’on a dans les héritages 
sont sujets au retrait lignager aussi bien que les 
héritages mêmes ; les baux à longues années y 
sont sujets; il en faut dire autant des droits de 
fiefs, de censive et même des simples droits de 
rente foncière. 

Le droit d’usufruit et les rentes constituées ne 
donnent pas lieu au retrait lignager. Les créances 
qui ont pour objet de faire livrer un héritage sont 
sujettes au retrait lignager ; il en est de même de 
l’action de réméré. 

Les meubles, quelque précieux qu’ils soient, 
n’y sont pas sujets. 

Il n’y a que la vente des propres qui donne lieu 
au retrait. 

En matière de retrait lignager, le terme de 
propre à une signification bien plus étendue que 
dans les autres matières, et quant un héritage a 
une fois fait souche dans une famille, il conserve 
sa qualité de propre, et est sujet au retrait quoi- 
qu’il soit vendu, pourvu toute fois que l’acquéreur 
soit de la famille ; car en matière de retrait, il 
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t^oniinue à être considéré propre, lorsque c’est une 
pItB personne de la famille qui l’acquiert, quoiqu’à uo 
titre qui dans les autres matières fait des acquêts, 
^nn et par conséquent cet héritage ainsi aliéné ne 
% Cesse point de demeurer sujet au retrait lignager. 

'Fous les héritages et les créances qui sont con- 
J9.1! sidérés propres en matière de succession et de 
tlti donation, le sont pareillement en matière de retrait 
lignager et j sont siyets. (Voyez Volume 1er. 
l Livre 2d. Titre 1er. De la distinction des biens, 
Chap. 2d. Sect. 2de. Art. 1er. 2e. 3e. et 4e.) 

Les choses qui ne sont pas par elles-mêmes 
sujettes au retrait lignager, n’y deviennent pas 
sujettes quoiqu’elles soient vendues par un mêm« 
marché avec l’héritage qui y est sujet, 
érilj» 

■*. CHAPITRE TROISIÈME, 

te i 

)\\3 j Dt$ centrais et actes qui donnent ouverture au retrait lignager. 

Les contrats de vente ou équipollens à vente 
donnent ouverture au retrait lign;lger. 

^ Le.s ventes faites pour cause d’utilité publique 

'f * ne sont pas sujettes au retrait lignager. 

Dans un contrat d’échange d’un héritage contre 
un outre héritage, lorsqu’il n’y a point de retour 
eu deniers ou effets mobiliers, il n’y a pas lien au 
retrait; mais s’il y a soulte ou retour en deniers 
DMi ou en effets mobiliers, le retrait lignager a lieu au 
prorata de la soulte, eu égard à là proportion 
pour laquelle le contrai d’échange j arlicipe du 
nef contrat de vente. 

littf Le droit de retrait lignager étant le droit qu’ont 

■0 les lignagers d’être prélerés aux éti • gers et de 
\[f prendre leur marché lorsqu’un hériiage d,' leur 

# famille est vendu, il suffit que L iuarchS soit 

ji'l 12 
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parfait et conclu pour que le «Irck tic retfuit soit 
otivcrt. 

La rente contractée eous une condition suspen- 
sive ne donne lieu au retrait que lors de l’accom- 
plissement de la condition ; lorsque la condition 
n’est que résolutoire la vente est parfaite et donne 
ouverture au retrait. 

CHAPITRE QUATRIEME. 

Oe$ pevsonues qui peuvent exercer le retrait hgnager, sur quelles 

personnes il peut être exercé, et comment il peut s’exercer. 

Le droit de retrait lignager est accordé à la 
famille du vendeur du côté d’où procède le propre 
qui a été vendu. Le parent, quoiqu’on degré plus 
éloigne, lorsqu’il a prévenu, est préféré au parent 
plus proche qui n’a formé la demande qu’après. 

Quoique l’acheteur soit étranger, s’il a des en- 
fans lignagers, le retrait n’a point lieu contre lui ; 
mais du moment que l’espérance de conserver 
f-héritage dans la fanulle cesse, soit par l’aliénation 
que l’acheteur, ayant des enfans lignagers, lait 
de l’héritage en faveur d'un étranger, soit par la 
mort de ses enfans lignagers, le droit de retrait 
lignager renaît. 

Lorsque tous les héritages compris dans un con- 
trat de vente sont de la ligne du retrayant, il n’est 
pas admis à exercer le retrait pour partie contre 
l’acquéreur du total, il doit les retirer tous et 
prendre le marché en entier. Mais lorsqu’un hé- 
ritage de la ligne a été, par un même contrat et 
pour un même prix, vendu avec d’autres héritages 
<l’une autre ligne ou avec des acquêts et autres 
choses non susceptibles de retrait lignager, le li- 
gnager n’a le droit d’exercer le retrait que de 
' l’héritage de sa ligne. En ce cas Pacquéreur, sur 



qui le retrait est exercé et qui n’eût pas voulu 
acheter les autres choses comprises au marché 
sans celles dont on exerce le retrait, peut, pour 
son indemnité, obliger le retrayant à retirer le tout 
ou rien. 

CHAPITRE CINQUIÈME. 

Du iem» datu lequel doit s’exercer le reirait Ugnager. 

Le tems fixé pour exercer le retrait lignager est 
d’un an et un jour, à compter du moment que ce 
droit est ouvert, c’est-à-dire du jour que l’acheteur 
a porté la foi et hommage où qu’il a été reçu en 
souffrance pour les héritages tenus en fief, et du 
jour qu’il a fait ensaisiner son contrat par le sei- 
gneur, pour les héritages tenus en censivfe. 

La quittance des profits n’équipolle point à la 
réception en foi, ni à i’cnsaisinement. 

Lorsqu’il y a fraude pratiquée dans le dessein 
de cacher la vente, si par exemple le vendeur a 
affecté de rester en possession de l’héritage, d’en 
percevoir les fruits &c. le tems pour exercer le 
retrait ne court point, tant que dure la fraude. 

Le procès que l’acheteur a contre le vendeur 
sur la validité du contrat, ou contre quelque autre 
sur la propriété de l’héritage, n’empêche point le 
tems du retrait de courir. La minorité d’un ligna- 
ger n’empêche point non plus le tems du retrait 
de courir contre lui. 

Non seulement l’exploit de demande en retrait 
doit être signifié dans l’an et jour prescrits pour le 
retrait, mais il faut aussi que l’an et jour de l’é- 
chéance de l’assignation soit dans ce terme d’an 
et jour. 

La prescription qui résulte du laps de tems 
accordé par la loi pour le retrait, n’a pas l’eâêt 







[ 136 ] 



d’ane simple fin de non recevoir, mais elle éteint 
entièrement le droit de retrait. Par conséquent, 
l’abandon que l’acheteur ferait de l’héritage au 
lignager du vendeur, après le tems du retrait ex- 
piré, serait considéré une nouvelle vente qui don- 
nerait lieu à un nouveau profit de vente au seigneur,, 
et l’héritage passerait au lignager avec la charge 
de toutes les hypothèques et droits réels dont il 
aurait été chargé par l’acheteur ; cet héritage sera 
alors un pur acquêt dans la personne du lignager,, 
et n’aura point la qualité de propre qu’il auraiteue 
si c’eût été un véritable retrait. 



De la jonïu à observer dans le retrait lignager* 



Il y a differentes formalités à observer pour i^ 
validité des demandes en retrait lignager : le de- 
mandeur en retrait doit offrir éowrsc, cfewicrf, loyaux- 
coûts ci à parfaire^ tant par l’exploit d’ajournement 
qu’à chaque journée de la cause principale, jus- 
qu’à contestation en cause inclusivement. Ces 
termes sont solemnels, et le demandeur en retrait 
est obligé de s’en servir sans pouvoir en omettre un 
seul, ni en substituer d’autres. A chaque audi- 
ence où la cause est appelée, le demandeur ou soiv 
avocat, doit se présenter avec une bourse, faire 
les offres et s’en faire donner acte par le jtige. 

Un sac est compris sous le terme de bourse. 

Le moindre défaut de formalité en matière de 
retrait lignager est fatal et emporte non seulement 
la nullité de la demande, mais aussi la déchéance 
du droit du demandeur, qui n’est plus admis à pour- 
suivre par une nouvelle demande, soit que la for- 



CHAPITRE sixième: 



malité que l’on a manqué d’observer soit de celles 



I 



qui sont communes pour tous les exploits de de- 
mandes, ou qu’elle soit de celles qui sont parti- 
culières au retrait lignager. Ces défauts peuvent 
être opposés en tout état de cause jusqu’à la sen- 
tence détinitive, et même sur l’appel. 

CHAPITRE SEPTIÈME. 

Des obligations du relrayant. 

SECTION PREMIÈRE. 

Du rsmboursemenl que le retrayant doit faire à l’acquéreur du 
prix, des- loyaux-coûls et des impenses. 

Le retrayant doit rendre, aussi parihitcment que 
possible l’acquéreur indemne. Cette obligation 
reiilèrme, T’, celle de rembourser l’acheteur du 
prix <juil a payé pour son acc|uisition, et de l’ac- 
(juilter de ce <pii en reste dù, 2*^. celle de fin 
demiiiser des charges aj>préciables à prix d’argent 
qui fout partie du prix de l’acquisition, ai qu’il a 
acquittées ou qu’il est tenu d'aecpiitter, 3“.’ celle 
de l’indemniser généraloment de tous les lôyaux- 
coûts de l’acquisition, c’est-à-diit* de tout ce qu’il 
est obligé do rembourser p.our lesfrais de l’acqui- 
sition ; 4*’. colle de l’indemniser des impenses né- 
cessaires qu’il a laites sur l’héritage. 

Le retrayant peut être admis à la preuve testi- 
moniale que le prix expriiué dans le contrat est 
plus fort que celui qui a été convtmu, ou, à défaut 
de preuve, il peut déférera l’acquéreur le serment 
sur la sincérité du prix porté an contrat. 

Le retrayant ne doit pa.s être déchargé d’une 
partie du prix, lorsqu’une partie de l’héritage a 
péri; et vice versù, si l’héritage depuis le contrat 

1 . 2 '^. 
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de vente et avant la demande en retrait était ang- 
menté, cette augmentation de l’héritage ne doit 
causer aucune augmentation dans le prix du mar- 
ché qu’il doit rendre. 

Le retrayant doit apporter à l’acquéreur quit- 
tance ou décharge du vendeur pour le prix qu’il 
n’a pas payé et qui est encore dû. 

Le retrayant ne peut être obligé de payer à l’a- 
cheteur la somme duc sur l’achat, et il peut obliger 
le vendeur à recevoir de lui le prix qui lui est >>îû 
par l’acheteur; il peut à cet elTet lui taire somma- 
tion et sur son refus consigner. 

Le vendeur peut recevoir le retrayant pour dé- 
biteur et décharger l’acheteur ; alors le retrayant, 
evi remettant à l’acheteur cette décharge, satisfait 
à l’obligation du retrait, de même que s’il eût payé. 

Le retrayant peut obliger le vendeur, lorsque 
le prix de l’héritage retrait n’est pas encore exigi- 
ble, à le recevoir pour debiteur à la place de l'a- 
cheteur et à en décharger l’acheteur eu donnant 
au vendeur bonne cl sutfisante caution. (Les opi- 
nionsdes auteurs sont partagées sur cette question.) 

Lorsque le vendeur, par une clause du contrat, 
ne peut être obligé de recevoir le payement avant 
un certain terme, et qu’il refuse de le recevoir 
avant ce tems, l’acheteur doit être obligé de se 
contenter de la caution que le relrayant lui donne 
de payer à sa décharge. 

Le teins fatal fixé dans le retrait pour le rem- 
boursement du prix principal de la vente ne court 
point pour les charges appréciables à prix d’argent 
imposées à l’acheteur par le contrat de vente. 
Ces charges doivent préalablement être estimées, 
et ensuite un tems est fixé pour en restituer l’esti- 
mation. 

Le retrayaut n’est pas obligé de rembourser à 
l'acquéreur indistinctement tout ce qu’il lui en a 



coûté pour rncquisitiori de l’héritage, mais seule-' 
ment ce qui a dû lui en coûter, c’est-à-dire le» 
loyaux-coùts ; s’il a fait des dépenses inutiles qu’il 
eût pu se dispenser de faire, il n’en peut préten- 
dre le remboursement. 

On comprend ici sous le terme de loyaux-coût-s,. 
ce que l’acheteur a donné à la femme, aux enfansy 
domestiques &c. du vendeur pour pot-de-vin, épin- 
gles &c., lorsque cela fait partie des condition» 
du contrat; les frais du contrat et de voyages, le» 
intérêts du prix payé par l’acheteur au vendeur 
depuis le jour du payement jusqu’au jour des of- 
ires, si toutefois l’acheteur n’avait perçu aucun» 
fruits de l'héritage, car alors il se trouverait in- 
demnisé par la perception do ces fruits, et les 
Irais de l’instance que l’acheteur a eu contre le 
vendeur pour Tobliger à l’exécution du contrat, 
forment aussi partie des loyaux-coûts que le re- 
trayant doit rembourser à l’acheteur. 

Les impenses que le retrayant est obligé de 
rembourser à l’acheteur qui les a faites, sont les 
impenses nécessaires et faites in rem ipsam^ sur 
l’héritage même, et non celles faites seulement à 
l’occasion de l’héritage. Le retrayant n’est pas 
obligé de rembourser l'acquéreur des impenses 
voluptuaires, ni môme des impenses utiles, lors- 
qu’elles n’étaient point nécessaires, car il n’est 
pas permis à l’acheteur de rendre la condition du 
retrait plus onéreuse, en fesant sur l’héritage su- 
jet au retrait, des impenses qui, quoiqu’utiles, 
n’étaient pas necessaires, et gêner parce moyen le 
droit de retrait, mais le retrayant doit permettre 
1 enlèvement de ce qui peut être enlevé sans dé- 
tériorer l'héritage. 

Lorsque l’acheteur d’un héritage l’a revendu à 
un tiers, le remboursement que le retrayant doit 
au tiers acquéreur sur qui il exerce le retrait, ne 
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$6' régte pas sur ce qu’il lui en a coûté, mais sur 
ce qui aurait dû être remboursé au premier ache- 
teur. On doit en dire autant à l’égard des lojaux- 
coûts; quant aux impenses nécessaires, le retraj- 
aiit est obligé de rembourser, tant celles faites par 
le tiers détenteur, que celles faites par le premier 
acquéreur. 

SECTION SECONDE. 

Danv quel- tem» le retrayanl doit rembmtrser Pa/equéreur. 

Le tems^ pour le rembourscnient du prix de la 
tente que le retrayant doit faire à l’acheteur, est 
de vingt quatre heures. Ce tems est fatal et con- 
tinue et se compte de momento ad motncnlum; il 
commence à courir après que le retrait a été ad- 
jugé par sentence et que l’acheteur a mis ses let- 
tres au greire partie présente ou dûemeiit appelée. 

Si l’acquéreur reconnaissait le retrait et offrait de 
délaisser l’héritage, le tems de vingt quatre heure» 
ne courrait que du jour de la signification au rc- 
trayant de l’acte de reconnaissance du retrait et 
du jour de la prononciation de la sentence et de 
sa signification si elle a été rendue par défaut. 

Si le dépôt du contrat d’acquisition n’a pas été 
fait au greffe par l’acquéreur lors de la sentence 
sur le retrait, la période des vingt quatre heures 
ne courra que depuis le jour et l’heure que ce dé- 
pôt aura été fait et dùement notifié au retrayaiit. 

La loi ne prescrit un tems fatal qu’à l’égard du 
prix; le remboursement des loyaux-coûts, surtout 
de ceux qui ne sont pas liquides, n’est pas fixé 
par la loi, et l’acquéreur, après que la liquidation 
en aura été faite, doit obtenir sentence condam- 
nant le retrayant à les rembourser dans un tems 
laissé à l’arbitrage du juge, mais qui doit être 
très court 



SECTION TROISIÈME. 

Des offres ei de la consispfiaiion, que doit faire le retrayani sur 
refus de V acquéreur de recevoir. 

[jorsquc l’acquéreur refiise de recevoir Te rem- 
boursement (lu prix de son acquisition que lui a 
offert le retrayant, celui-ci est obligé de faire cons- 
tater ses offres par un procès verbal foit par un- 
huissier assisté de témoins, et de consigner. 

Ces offres, pour être valables, doivent être faites 
au vrai domicile de l’acquéreur. Elles peuvent 
néanmoins être faites, en quelqu’endroit que ce 
soit, à la personne de l’acquéreur, si le retrayant 
offre de le suivre et de porter l’argent en sa mai- 
son. Ces offres doivent être faites en espèces qui 
aient cours, et être réelles et intégrales. 

Les offres de remettre la quittance et décharge 
du vendeur pour le prix qui reste à payer, tiennent 
lieu d’offres en espèces. 

Les offies doivent être suivies d’une consigna- 
tion que le rctrayant doit faire dans le tems fotal 
de vingt quatre heures, accordé pour l’exécution 
du retrait. Cette consignation doit être de la 
'somme totale, et doit se faire partie appelée. 

Après la consignation faite, le retrayant doit as- 
signer l’acquéreur pour la faire déclarer valable ; 
et les deniers ainsi consignés, s’ils viennent à se- 
perdre, sont, du jour de la consignation, aux ris- 
ques de l’acquéreur, si ensuite elle est déclarée 
valable, et aux risques du retrayant, si elle est 
déclarée nulle. 

CHAPITRE HUITIEME. 

Dm obligations do Pacquéreur qui a reconnu le retrait ou sur qui 
il a été exercé. 

L’acquéreur est obligé de délaîsserau retrayant 
l’héritage, avec les accroissemens naturels, tel cpm 
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l’alluvion &c. ; et il doit faire ce délaissetnenl aus- 
sitôt après que le retrayant lui a remboursé le 
prix et les autres sommes liquides qui lui doivent 
être remboursées. 

Les fruits pendans, lors de l’adjudicatiou du 
retrait, doivout appartenir au retrayant en par lui 
remboursant l’acheteur des frais de labours et se- 
mences. Il en est de même des fruits perçus par 
l’acheteur, ou qu’il aurait pu percevoir depuis la 
demande. 

Les fruits recueillis par l’acheteur, avant la de- 
mande en retrait, appartiennent à l’acheteur, à 
moins qu’ils n’aient été recueillis en fraude. 

Lorsque les fruits perçus par l’acheteur, avant 
les offres du retrayaat, étaient pendans et prêts à 
être coupés lors du contrat de vente sur lequel le 
retrait s’exerce, l’acheteur doit rendre au retray- 
ant ces fruits, s’ils sont encore existons et en sa 
possession; sinon il doit faire raison du prix des 
dits fruits au retrayant, en fesant réduction au re- 
trayant du prix des dits fruits sur celui du contrat; 
car ces fruits, étant lors du contrat de vente pen- 
dans et prêts à être coupés, sont entrés eu consj-. 
dération dans la vente de l’héritage et en ont aug- 
menté le prix. 

Lorsque par une clause du contrat de vente, il 
est convenu que l’adieteur aurait terme d’une ou 
de plusieurs années pour le payement du prix, sans 
être tenu d’aucun intérêt, et que néanmoins il ren- 
trerait en jouissance du moment du contrat, on 
doit considérer ces années de jouissances accor- 
dées à l’acheteur comme ayant augmenté le prix 
du marché, et le retrayant serait bien fondé en ce 
cas à taire, sur le prix entier du contrat, déduc- 
tion à l’acheteur des dites jouissances. 

L’acquéreur est tenu des dégradations surve- 
nues par sa faute dans l’héritage retiré sur lui. H 



n’est tenu qtK> de la foute grave qui tient du dol, 
lorsque les dégradations ont été faites avant qu’il 
ait été mis en demeure; il en serait autrement si 
les dégradations eussent été commises après qu’il 
a été constitué en deraenre, car alors il est tenu 
de la faute la plus légère. 

L’acquéreur ne peut changer la forme de l’hé, 
ritage sujet au retrait, et le retrayant peut obliger 
l’acquéreur de remettre les choses au même état 
où elles étaient, quoique ces choses eussent été 
changées en mieux. 



CHAPITRE NEUVIÈME. 

Des effets du retrait lignager. 

Le droit de retrait lignager étant le droit de 
prendre le marché de l’acheteur étranger et de 
devenir acheteur à sa place, tous les droits actifs 
résultans du contrat qu’avait l’acheteur étranger, 
cessent en sa personne et passent en celle du li- 
gnager retrayant. 

Le retrayant est censé tenir et avoir acheté di- 
reciement du vendeur l’héritage par ‘ lui retiré et 
non de l’acheteur sur lequel il a exercé le retrait. 
Par conséquent il n’est point tenu des droits d’hy- 
pothèques et autres droits réels qui auraient été 
imposés par l’acheteur, avant le retrait, sur l’hé- 
ritage, puisqu’ils s’éteignent par le retrait. 

Le rotrayant en cas d’éviction n’u aucune action 
contre l’acheteur sur qui il a exercé le retrait ; 
mais il a contre le vendeur celles qu’auraitieu 
l’acheteur. Il en est de même de toutes les autres 
actions résultant du contrat de vente, lesquelles 
peuvent être exercées par le retrayant contre 1« 
vendeur. 
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On ne considère pas deux ventes, lorsque le ] 
retrait lignager est exercé, mais une seule qui ne 
donne lieu qu’à un seiil profit au seigneur. L’a- 
cheteur, sur qui le Retrait est exercé, ne peut r»V 
péter du seigneur le profit qu’il ldi aurait payé 
pour l’achat de l’héritage, mais il peut s’en faire 
rembourser par le retrayant. 

Le retrayant n’est pas obligé d’entretenir les 
baux que l’acheteur aurait faits; on en excepte 
néanmoins ceux qui, quoique faits par anticipation, 
ne l’ont été que lorque les baux précédens étaient 
sur le j)oint d’expirer, et que ceux faits par l’ache- 
teur, l’étaient de bomie foi et seulement pour le 
tems pour lequel on a coutume de, les faire. 

L’héritage retrait est considéré un héritage ac- 
quis à titre d’achat, et conséquemment est acquêt. 
Néanmoins cet héritage retiré par retrait lignager, 
pendant la communauté, n’y tombe point et est 

{ )ropre de communauté à celui des conjoints qui 
’a retiré ; car cet acquêt se fait en vertu d’un titre 
ou droit qui n’est pas cessible et par conséquent 
qui n’est pas communicable. Le conjoint cepen- 
dant qui a exercé le retrait est débiteur envers la 
communauté de la somme qu’il en a tirée. ; 

L’héritage retrait est principalement acquêt, 
mais il est réputé propre et comme tel déféré à 
l’héritier aux propres dans la succession de cet 
héritage, en par lui rendant dans l’an et jour du 
décès, à l’héritier aux acrpjêts le prix du dit héri- 
tage. Tant que l’héritier aux propres ne se met 
pas en devoir de satisfaire à cette condition, l’hé- 
ritage retrait doit passer pour acquêt, et l’héritier 
aux acquêts peut s’en mettre en possession, et si 
dans l’an l’héritier aux propres n’a pas encore sa- 
tisfait à la condition, l’héritier aux acquêts demeure 
définitivement et irrévocablement héritier, car ca 
tems d’un an est fatal. 
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Le droit de retrait lignager s’éteint par le retour 
de l’héritage à lal'amille du lignager, par la des- 
truction de l’héritage, et par la prescription an- 
nale; lorsque la prescription annale n’a pas couru, 
pu/à lorsque l’acheteur a négligé de porter la foi 
pour les fiefs, et de faire ensaisiner son contrat 
pour tes censives, le droit de retrait lignager r.e 
peut être éteint que par la prescription générale de 
trente ans. 

Le procès intenté par un étranger à l’acquéreur 
sur la propriété de l’héritage ne peut arrêter le tems 
fatal du retrait, ni l’adjudication de l’héritage retrait 
auretrajant, qui reprendra le procès à la place de 
l’acheteur et le remboursera des frais qu’il aura faits. 



*n biens, dont l’un était lignager du vendeur et 
l’autre étranger, ont acheté durant la communauté . 
un héritage propre du vendeur, le conjoint ligna- 
ger ou ses héritiers lignagers peuvent, après la 
dissolution du mariage, exercer le retrait de la 
moitié du conjoint étranger, à la charge de rem- 
bourser la moitié tant du prix que des loyaux-coûts 
et mises. C’est pour celte raison que ce retrait 
est appelé retrait de mi-denier. 

Ce retrait est un vrai retrait lignager. 

Les mêmes contrats qui donnent ouverture au 
retrait lignager donnent pareillement ouverture 
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CHAPITRE ONZIÈME. 






Du relrail de mi-denier. 
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au retrait de mi-denier, mais ils ne donnent ou- 
verture à celui-ci qu’après la dissolution de la 
communauté. 

La dissolution de la communauté par une sen- 
tence de séparation de, biens donne ouverture au 
re;traif de mi-denier. Si, après la mort du prédé- 
c'édé, la cotnmnnauté continue avec les enfang 
faiite d’inventaire, le retrait mi-denier ne sera ou- 
vert’ que du jour de la dissolution de cette commu- 
nauté. 

Les enfans lignagers de l’acheteur étranger ar- 
rêtent le retrait. 

Si la femme lignagère renonçait à la commu- 
nauté et que l’héritage acquis durant le mariage 
demeurât en entier au mari étranger ou à ses hé- 
ritiers, il y aurait ouverture au retrait de cet hé- 
ritée pour le total. 

Dans le retrait de mi-denier, le conjoint ligna- 
ger ou ses héritiers sont ;préférés aux lignagers du 
vendeur. 

Le retrait de mi-denier doit s’exercer dans l’an 
et jour de la dissolution de la communauté. 

Les mêmes causes qui arrêtent le teras du retrait 
ordinaire, arrêtent celui du retrait de mi-denier. 

'Les obligations du retrayant, dans le retrait de 
mi-denier, sont Tes thèmes que dans le retrait Or- 
dinaire. 

Les eflfets du retrait dé mi-denier sont que l’hé- 
ritage retrait est conquêt au survivant, que le 
retrait n’éteint point les hypothèques dont l’héri- 
tage est chargé par le mari et il ne donne point 
lien à 'de nouveaux profits seigneuriaux. 

'’Le Retrait de mi-deiiier, de même que le retrait 
ordinaire, s’éteint par la prescription annale. 
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TITRE TREIZIÈME. 

ou CONTRAT DE LOUAGE, j 



Il y a deux sortes de contrats de louage ; celui 
des choses, et celui des ouvrages. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la nature du contrat de louage des choses. 

Le louage des choses est un contrat par lequel 
l’une des parties s’oblige à faire jouir l’autre d’une 
chose pendant un certain tems, et moyennant un 
certain prix que celle-ci s’oblige de lui payer. 
Celui qui s’oblige à faire jouir l’autre s’appelle 
locateur., ou baiÙeuT ; l’autre s’appelle conducteur, 
preneur, locataire ou fermier. 

On appelle bail à loyer, le louage des maisons et 
celui des meubles ; bail à ferme, celui des héritages 
ruraux ; loyer, le louage du travail ou du service; 
loyer s’applique aussi au louage des maisons et des 
meubles ; bail à cheptel, celui des animaux dont lé 
profit se partage entre Je propriétaire et celui à 
qui il les confie ; les devis, marehis ou prix fait, 
pour l’entreprise d’un ouvrage, moyennant un prix 
déterminé, sont aussi un louage, lorsque la matière 
est fournie par celui pour qui l’ouvrage est fait. 

Le contrat de louage est un contrat consensuel, 
synallagmatique et commutatif, et a beaucoup de 
rapport avec le contrat de vente. 

T rois choses forment la substance du contrat de 
louage ; la chose louée, le prix convenu pour le lo>- 
yer ou la ferme et le consentement des contractans. 

H est de l’essence du contrat de louage 1®. qu’il 
y ait une chose louée; il n’est pas nécessaire qu’el- 
le soit déterminée ; 2°. qu’elle soit susceptible du 



contrat de louage ; 3®. qu’il y ait une jouissance 
ou usage de cette chose qui soit l’objet et la ma- 
tière du contrat ; 4”. qu’il y ait un tems pendant 
lequel doive durer cette jouissance. 

De même qu’on peut vendre la chose d’autrui, 
de même on peut la louer ou la donner à ferme, 
c’est-à dire que celui qui loue la chose d’autrui 
contracte valablement l’obligation de la délivrer 
et d’en faire jouir le conducteur ou locataire, sous 
peine de ses dommages et intérêts, faute de rem- 
plir cette obligation. 

Lorsque l’espèce de jouissance ou d’usage ac- 
cordée par le bail y est exprimée, le locataire ne 
peut pas se servir de la chose pour un autre usage 
que pour celui qui y est exprimé ; autrement il y 
aurait contre lui l’action locati, pour qu’il fût con- 
damné aux dommages et intérêts en résultant. 

Lorsque l’espèce de jouissance ou d’usage mest 
bas exprimée par le bail, l’objet et la matière du 
contrat est l’espèce de jouissance ou d’usage au- 
quel la chose est de sa nature destinée, et auquel 
on a coutume de la faire servir. 

Lorsque le tems que doit durer un bail n’est pas 
exprimé par le contrat, on le règle par l’usage des 
lieux, en ayant égard au tems ordinaire et usité 
dans le pays, pour recueillir les diflérentes espèces 
de fruits, si c’est un héritage, ou au tems néces- 
saire pour que le locataire puisse faire usage de la 
chose louée. 

Le contrat de louage, même d’un héritage, n’est 
pas sujet a la restitution pour la seule cause de 
lésion, quelque énorme qu’elle soit. 

Un usufruitier ne peut louer la chose dont il a 
1 usufruit que pour servir aux usages, auxquels 
elle a coutume de servir; ainsi il ne pourrait louer, 
pour faire un cabarêt, une maison qui aurait 
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toujours été occupée auparavant comme maison 
bourgeoise. Il en est de même d’un locataire par 
rapport à ses sous-locataires. 

CHAPITRE SECOND. 

Des engagemens du locateur. 

Les obligations que le locateur et le conducteur 
contractent, proviennent ou de la nature particu- 
lière du contrai de louage, ou de la bonne foi, ou 
des conventions particulières au contrat. 

SECTION PRExMlÈRE. 

Des engagemens du locateur tirés de la nature même du contrat. 

Les engagemens que le locateur contracte en- 
vers le conducteur par la nature du contrat de 
louage consistent en; 1®. l’obligation de délivrer 
au conducteur la chose «]ui est louée pour qu’il 
puisse en jouir et s’en servir; 2®- de n’apporter 
aucun trouble à sa jouissance et de le garantir de 
ceux qui seraient apportés par des tiers ; 3®. d’en- 
tretenir la chose louée de telle manière que le 
conducteur en puisse jouir ; 4°. de garantir le con- 
ducteur que la chose qu’il lui a louée n’a point 
cartaius defauts qui l’empêcheraient d’en user. 

L’action ex conduclo est une action personnelle 
qu’a le conducteur contre le locateur ou ses héri- 
tiers, afin qu’il soit tenu de lui délivrer la chose, 
suivant qu’il s’y est obligé, sinon, à ce qu’il soit 
condamné en ses dommages et intérêts. 

Cette action est mobilière, quand même le bail 
d’où elle naît serait le bail d’un héritage. Elle est 
aussi divisible ou indivisible suivant que la chose 
quifaitl’objetdu contrat est divisibleou indivisible. 
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Le conducteur n’a cette action que contre le 
locateur ou ses héritiers, mais non contre les tiers 
détenteurs de la chose qui y ont succédé à titre 
particulier. 

Le locateur qui a le pouvoir de délivrer la chose 
qu’il a louée, peut y être contraint manu militari. 

L’action ex conducto^ à défaut de tradition, se 
résout à deux objets ; 1^. en la décharge du prix 
de la ferme ou du loyer et la restitution de ce qui 
en aurait été payé d’avance, et 2^, en la condam- 
nation des dommages et intérêts soufferts par le 
conducteur à cause de Tinexécution du contrat. 

^ Le locateur est aussi tenu des dommages et în- 
»lérêts, en cas de retard à l’exécution de son obli- 
gation, depuis que le conducteur l’a mis en de- 
meure d’y satisfaire. I.e conducteur peut aussi 
en ce cas demander la résolution du contrat. 

^ Lorsque la chose louée ne se trouve pas entière, 
ni dans le même état qu’elle était lors du contrat, 
et lorsque le changement arrivé à la chose est tel, 
que le conducteur n’eût pas voulu prendre cette 
chose à loyer, si elle se fût trouvée telle qu’elle 
est devenue depuis, il peut refuser de la recevoir 
et demander la résolution du contrat. 

Le locateur n’apporte aucun trouble à la jouis- 
sance du locataire, en fesant durant le cours du 
bail des réparations nécessaires à une maison; 
le locataire doit seulement en ce cas, s’il a fallu 
employer un tems considérable pour faire ces ré- 
parations, être déchargé du loyer de la partie de 
la maison, pour le tems dont il a été privé d’en 
joUT. Si ces ouvrages ne sont pas nécessaires, 
le locataire p^ul s’y opposer et l’en empêcher. 

Le conducteur a, pour Téviction, le trouble ou 
la diminution de la jouissance qu’il a souffert dans 
la chose qui lui a été louée, une action de garantie 
contre le locateur. Celte action qui est une 
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branche de l’action ex conduclo, n'est ouverte que* 
lorsque le conducteur a été contraint de quitter la 
jouissance ou que sa jouissance a souffert quelque 
atteinte, et a pour obet la décharge du lover 
pour le tems qui reste à courir du bail depuis Vé- 
viclion et les dommages et intérêts que le conduc- 
teur peut avoir soufferts. 

Le locateur est obligé de garantir les vices qui 
empêchent l’usage de la chose, non seulement, 
lorsqu’ils existaient dès le tems du contrat de lou- 
age, mais même lorsqu’ils ne sont survenus que 
depuis. Le locateur est garant des vices dont il 
n'avait pas de connaissance, aussi bien que de 
ceux qu’il connaissait, lorsqu’ils empêchent la 
jouissance ou l’usage de la chose. 

L’action qui naît de la garantie des vices de la 
chose louée, est une branche de l’action person- 
nelle ex conduclo ; elle est analogue à l’action réd- 
hibitoire dans le contrat de vente et a pour objet 
principal la résolution du contrat et la décharge 
des loyers ou fermes de la chose dont le vice em- 
pêche le locataire ou fermier de pouvoir jouir. Le 
locataire peut aussi par cette action réclamer les 
dommages et intérêts qu’il peut avoir soflerts des 
vices de la chose louée, lorsqu’ils existaieut avant 
le contrat. 

SECTION SECONDE. 

Des engagemens du locateur résultant de la bonne foi. 

La bonne foi oblige le locateur de rembourser 
au conducteur toutes les impenses nécessaires et 
extraordinaires qu’il a faites à l’égard de la chose 
louée. 

Le locataire peut demander au locateur le rem- 
boursement des réparations indispensables faites-^ 




à la maison louée ; mais il ne peut se faire rem- 
bourser des impenses seulement utiles, si le loca- 
teur n’a pas donné ordre de les faire ; il doit lui 
être permis seulement de les faire enlever, eu ré- 
tablissant toutes choses dans l’état ou elles étaient 
lors du bail. 

CHAPITRE TROISIÈME. 

Des engagemens du conducteur, 

SECTION PREMIERE. 

Des engagemens du conducteur qui naissent de la nature du contrai. 

Les obligations que le conducteur contracte par 
le contrat de louage, sont : lo. de payer le prix 
convenu pour l’usage de la chose ; 2o. de ne faire 
servir la chose qu’aux usages pour lesquels elle 
est louée ; 3o. d’apporter à la conservation de cette 
chose le soin convenable ; 4o. de la rendre en bon 
état à la fin du tems du louage. 

Le loyer doit être payé à l’expiration du tems du 
louage ; s’il n’y a point do tems fixé, on est censé 
s’être conformé à l’usage du pays ; les intérêts du 
lover sont dûs du jour de la demande judiciaire. 

La remise du loyer est due en entier au loca- 
taire ou conducteur, lorsque le locateur n’a pu lui 
procurer la jouissance ou l’usage de la chose 
louée, pourvû toute fois que l’empêchemeut ne soit 
point venu de la part du locataire. Lorsque le 
locateur n’a pu le faire jouir une partie du tems du 
bail,, il est dû remise du loyer pour ce tems. Lors- 
qu’il n’a pu le faire jouir d’une partie de la chose 
louée, ou que sa jouissance a souffert une diminu- 
tion considérable, il est dû remise pour cette par- 
tie ou cette diminution. 



Lel ojer n’est dû que pour la jouissance que le 
locataire a eue en vertu de son bail. 

Par le bail à ferme, tous les fruits appartiennent 
au fermier, qui doit tous les ans donner au bailleur 
une somme lise d’argent ou une certaine quantité 
des fruits, qui forme le prix du louage. 

Un fermier doit avoir remise de sa ferme pour 
le total ou pour partie, lorsque la terre n’a point 

Î >roduit de fruits ou si peu qu’ils n’excèdent pas 
a valeur des labeurs et semences, ou lorsque la 
perte des fruits est arrivée par une force majeure 
ou par un accident extraordinaire qu’il n’ait pu 
éviter, ni empêcher. Lorsque cette perte est sur- 
venue dans les dernières années d’un bail, dont les 
premières récoltes ont été très fertiles, on doit 
compenser le profit précédent avec la perte pré- 
sente, et alors le fermier n’est pasadmis à deman- 
der de diminution ; si au contraire les premières 
récoltes n’ont pas été assez productives pour égaler 
le profit avec la perte, il faut faire une diminution 
au fermier. Lorsque la stérilité a commencé dans 
les premières années du bail, on doit attendre 
l’événement des années suivantes pour savoir s’il 
y aura lieu à la diminution ; et dans l’incertitude 
on doit donner la provision au fermier, et suspen- 
dre le payement du prix de l’année, ou du moins 
d’une certaine partie. 

Pour que le fermier puisse obtenir cette remise 
ou diminution de la ferme, il faut que la perte soit 
arrivée sur les fruits encore sur pied, et que le 
dommage ait été considérable; car ilsufi[it que les 
fruits aient été séparés de la terre, pour qu’ils 
soient acquis au fermier, et par conséquent pour 
qu’ils soient à ses risques, et qu’il en doive la 
ferme; et la perle qui arriverait sur ces fruits 
ainsi séparés d{i sol, quoiqu’élant encore sur 
les champs, ne serait pas une raison suffisante 
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pour que le fermier pût prétendre aucune remise 
pour cette perle. 

La clause dans le bail, par laquelle le fermier 
renoncerait au droit de demander diminution de 
la ferme, en cas de stérilité ou de perte des fruits, 
doit être expresse et précise. 

Les fermiers partiaires, qui donnent pour le 
prix de leur ferme, la moitié ou le tiers ou une 
autre portion aliquote des fruits qu’ils recueillent, 
ne peuvent prétendre aucune remise ni diminution, 
car ce contrat n’est pas un simple bail, mais une 
espèce de société, dans laquelle chacun doit avoir 
le profit ou la perte de laportion qui lui est destinée. 

Lorsqu’un serviteur quitte volontairement le 
service de son maître avant la fin du tems de son 
il est tenu de ses dommages et inté- 
rêts ; il en serait tenu lors même que ce serait 
pour une cause honnête qu’il aurait quitté le ser- 
vice de son maître ; seulement en ce cas, les 
dommages seraient estimés moins rigoureusement. 
Ces dommages et intérêts se règlent eu égard à ce 
qu’il en a coûté de plus au maître pour se faire 
.servir, pendant ce qui restait à courir du tems du 
service. 

Lorsque c’est par le fait du maître et sans que 
le serviteur l’ait mérité, que le serviteur a quitté 
son service, le maître doit le loyer en entier, et 
peut quelquefois être condamné aux dommages et 
intérêts du domestique. 

Lorsque le maître a renvoyé son domestique 
avant l’expiration du tems, à raison de sa mauvaise 
conduite ou de son manque de respect, le serviteur 
ne peut prétendre ses gages pour le tems qui res- 
tait a courir. Mais si le maître avait renvoyé son 
serviteur sans qu’il l’eût mérité, il lui doit ses 
gages pour le tems entier que devait durer son 
service. 
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Les fermes et loyers ont cela de commun avec 
toutes les dettes annuelles, que les quittances de 
trois années consécutives opèrent une prescrip- 
tion du payement des années précédentes, lorsque 
ces quittances sont données par la même personne 
à qui les fermes des années précédentes étaient 
dues, età la mcn>e personne qui devoit ces fermes 
des années précédentes: par conséquent ces quit- 
tances établissent une fin de non recevoir contre 
la demande en payement des années précédentes. 
Le créancier n’a alors d’autre voie que celle de 
déférer au fermier le serment décisoire, s’il est 
vrai qu’il ait payé les anciennes fermes. 

Le: locataire est' tenu, par rapport à la conser- 
vation de la chose qui lui a été louée, de la faute 
légère; il est non- seulement tenu de sa propre 
faute, mais de celle de ses domestiques, pension- 
naires, sous-locataires &c. 

Le locataire est déchargé de l’obligation de 
rendre la chose, si elle a péri sans sa faute, et il 
n’est pas obligé de la rendre en bon état, si elle 
a été détériorée sans sa faute, mais il doit en- 
seigneret justifier comment elle a péri ou a été 
détériorée, autrement elle est présumée avoir péri 
ou avoir été détériorée par sa faute, et il est tenu 
de l’estimation. 



SECTION SECONDE. 

Des obligaiions du conducteur résultant de la coutume ou de 
quelques clauses particulières du haiU 

Le locataire d’une maison est obligé de la garnir 
de meubles suffisans pour répondre d’un certain 
nombre de termes à écheoir. 

Quoique les fruits de la terre répondent des 
fermes des métairies, le fermier peut néanmoins 
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être contraint à garnir la métairie de meubles 
aratoirres et bestiaux nécessaires pour la culture. 

Toutes les rentes foncières, soit seigneuriales, 
soit non seigneuriales, doivent être acquittées par 
le propriétaire et non par le fermier. La dîme doit 
être acquittée par le fermier et non parle pro- 
priétaire, car la dîme n’est pas une charge du 
fonds et elle n’est due que sur les fruits. Le fer- 
mier parliaire n’est pas seul obligé de payer la 
dîme, mais seulement à proportion de la part qu’il 
retire des fruits ; le locateur est tenu du surplus. 

l^es impositions pour réparations à faire aux 
églises paroissiales sont d’une nature mixte ; elles 
sont charges du fonds pour une portion, et charges 
personnelles du fermier ou locataire paroissien 
pour l’autre portion. Cette dernière portion est 
ordinairement réglée au taux du tiers de cette im- 
position. 

Le propriétaire est tenu de toutes les répara- 
tions à faire à l’héritage qu’il a donné à loyer ; le 
locataire est tenu des menues réparations qu’on 
appelle locatives» 

Le contrat de louage se gouverne par les mêmes 
régies que le contrat de vente, et ce que nous 
avons dit suprà dans le traité du contrat de vente, 
à l’égard du prix de la vente, de la délivrance de 
la chose vendue, du jour et du lieu où cette déli- 
vrance doit être faite, de la contenance, des quali- 
tés, des évictions et de la garantie de la chose 
vendue, des dommages et intérêts provenant de 
l’inexécution du contrat de vente, reçoit une en- 
tière applicaton au coulrat de louage. 




CHAPITRE QUATRIÈME. 

De V exécution du contrat de louagey et des droits que ce contrat 
donne an locateur et au condtieteur. 



Les locateurs des maisons et métairies, outre 
l'action personnelle ex couducto, ont plusieurs au- 
tres droits, savoir: I®. une espèce de droits de 
gage sur tous les fruits receuillis sur les terres 
louées, de quelque nature qu’ils soient, et sur les 
meubles servant à l’exploitation des métairies et 
des maisons louées; 2". un droit de préférence 
aux créanciers sur les dits effets ; 3”. un droit de 
suite. 

Les propriétaires des maisons ont le droit de 
procéder, pour les loyers qui leur sont dus, par 
voie de gagerie, sur les meubles qui y sont. Cette 
voie de gagerie est une simple saisie et arrêt qui 
consiste à saisir et établir un gardien aux dits 
meubles, pour sûreté de ce qui est dit, mai® le 
locateur ne peut les déplacer, ni procéder à la 
vente qu’il n’ait obtenu sentence. La saisie ga- 
gerie peut se faire pour tous les termes de loyer 
qui sont dus au locateur, en quelque nombre qu’ils 
soient. 

Ce droit de gagerie s’étend non seulement con- 
tre les locataires, mais pareillement contre les 
sous-locataires, avec cette différence que les meu- 
bles de chaque sous-locataire n’y sont sujets que 
jusqu’à concurrence du loyer <le la portion de la 
maisoB que ce sous-locataire occupe. 

lin simple locataire qui a sous-baillé la maison 
ou la métairie qu’il tenait à loyer, a le même droit 
sur les meubles du sous-locataire et sur les fruits 
que le principal locateur a sur les siens. Le 
locataire ou fermier qui a sous-baillé demeure 
néanmoins toujours obligé envers le locateur. 
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Un tiers qui a payé le locateur de ce qui lui était 
dû par le locataire, succède à ce droit pour la ré- 
pétition de ce qu’il a payé pour le locataire, et 
exerce à cet égard tous les droits du locateur. 

Le droit de gage qui est accordé aux locateurs 
de maisons ou de métairies comprend non seule- 
ment les meubles qui appartiennent aux fermiers 
ou aux locataires et sous-locataires, il comprend 
encore ceux qui appartiennent à des tiers, lorsque 
c’est de leur consentement exprès ou tacite qu’ils 
garnissent et occupent la maison ; cela aurait lieu, 
lors même que celui qui loue ou prête ses meubles 
au locataire aurait exprcssémenl protesté par l’acte 
de prêt ou de louage, qu’il n’entendait point con- 
sentir que ces meublesfussent obligés au loyer. 

Les choses, n’appartenant pas au locataire, qui 
sont dans une maison, non pour y rester, ni pour 
la garnir, ne sont pas obligés au locateur, tel que 
des montres données à un horloger pour les rac- 
commoder, du linge donné à une blanchisseuse, 
un dépôt nécessaire &c. 

Le locateur ne peut exercer son droit de gage 
sur l’argent comptant , ni sur les cédules et obli- 
gations qui se trouvent dans la maison, mais il peut 
l’exercer sur des marchandises, des bijoux et au- 
tres choses semblables, quoiqu’ils ne soient pas en 
évidence, lorsqu'ils appartiennent au locataire ou 
au sous-loentaire. 

Les locateurs de maison et de métairies sont 
préférés pour les Crèan^ces résultantes du bail aux 
autres créanciers de leur fermier ou locataire, sur 
les fruits et sur les meubles qui garnissent la mé- 
tairie ou la maisofi. 

Lorsque le locateur r un bail passé devant no- 
taires, il est ptéfété aux créanciers de son locataire 
pour toutes les obligations résultantes de ce bail ; 
par conséquent pour tous les termes échus et pour 
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tous ceux qui restent à courir du*bail ; mais lors- 
que le bail n’est que verbal ou sous signature pri- 
vée, le bailleur n’a de préférence que pour trois 
termes échus et pour le suivant. 

Les frais de justice, les frais funéraires, la cré- 
ance des médecins pour la dernière maladie du 
défunt, sont préférés à ce droit du locateur. Les 
moissonneurs sont aussi préférés au locateur sur 
les grains qu’ils ont coupés à la dernière récolte. 

Les locateurs de maisons ou de métairies ont 
droit de suite contre les meubles qui leur sont obli- 
gés. Ce droit peut être exercé par la voie de 
saisie ou par la voie d’action ; l’usage le restreint 
à huit jours pour les maisons de ville et à quarante 
jours pour les métairies. Le locateur peut cepen- 
dant exercer ce droit, même après ce tems,lorsque 
les effets exploitant la maison en auraient été enle- 
vés par un créancier du locataire qui les aurait sai- 
sis, si mieux n’aime le créancier saisissant se char- 
ger de toutes les obligations de son bail, lui payer 
les loyers ou fermes échus et lui donner caution 
pour le loyer à venir. 

Ce droit de suite s’exerce même contre les pos- 
sesseurs et acquéreurs de bonne foi, à moins qu’ils 
ne justitient les avoir achetés en marché public ou 
à l’encan, ou qu’ils opposent pour prescription, 
que le locateur a laissé passer le tems qui lui était 
accordé pour les suivre, ou que le locateur a don- 
né quelque consentement, même tacite, à l’enlè- 
vement des meubles. C’est à celui qui allègue ces 
prescriptions à les justiâer. 

Dans le contrat de louage, la chose étant entiè- 
rement aux risques du locateur, c’est lui et non le 
conducteur qui doit avoir le bénéfice de l’accrue 
survenue, durant le bail, à l’héritage. 

Les droits des locataires ou fermiers ne consis- 
tent que dans une créance personnelle contre le 
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locateur, jus ad rem, afin que le locateur soit tenu 
de remplir ses engagemens et les laissent jouir sans 
trouble, de la chose qu’ils ont louée, et soit con- 
damné en leurs dommages et intérêts. 

Le locataire peut être expulsé par un successeur 
du bailleur qui a succédé à titre singulier à l’héri- 
tage ou à l’usufruit de l’héritage, sans être chargé 
d’entretenir le bail. 

Celui qui a acquis un héritage du locateur à titre 
de donation entre-vifs, quoique par la donation on 
ait omis de le charger de l’entretien dubail fait par 
le donateur, est néanmoins obligé de l’entretenir. 

Le successeur à titre singulier qui ii’a pas été 
chargé de l’entretien du bail, doit laisser jouir le 
fermier ou locataire pendant l’année courante, en 
se contentant de la ferme ou du loyer. 

Lorsque le successeur à titre singulier n’est pas 
obligé d’entretenir le bail, le fermier ou locataire 
n’est pas de son côté obligé envers lui de l’entre- 
tenir. Il en est de même d’un propriétaire, à qui 
l’usufruit serait retourné par son extinction ; il n’est 
pas obligé d’entretenir les baux faits par l’usufrui- 
tier en sa qualité d’usufruitier, et de son côté le 
locataire ou fermier n’en est pas tenu. Mais lors- 
que l’usufruitier a fait le bail comme d’un héritage 
à lui appartenant, le bail n’est pas résolu par sa 
mort ; et quoique le propriétaire à qui l’usufruit 
est retourné, ne soit pas obligé de l’entretenir et 
qu’il puisse expulser le locataire ou fermier, les 
heritiers de celui qui a fait le bail, succédant à ses 
obligations, sont tenus de faire jouir le locataire 
ou fermier, et par conséquent sont obligés aux 
dommages et intérêts, s’il est expulsé, et ticè versà. 
Le droit d’un usufruitier diffère de celui d’un loca- 
aire ou fermier, et est Jus in re. 
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CHAPITRE CINQUIÈME. 

■Dt la Tésoluiioa du bail d loytv ou d Jtviïic* 

La résolution du bail se fait de plein droit par 
l’expiration du tems pour lequel il a été fait, sans 
que ni l’une ni l’autre des parties puisse être obli- 
gée de le continuer. 

Le locateur peut demander la résolution du bail 
et expulser le locataire, lorsque le locataire d’une 
maison n a pas dans la maison une quantité suffi- 
sante de meubles pour répondre des loyers. 

Par la loi œde, le locateur peut résoudre le bail 
et faire déloger le locataire malgré lui, avant l’ex- 
piralion du terme, lorsque la maison qui a été 
louée menace ruine; lorsque le locataire ne jouit 
pas de la maison comme il doit en jouir, qu’il la 
dégrade, la détériore ou en fait une maison de dé- 
bauche: que d’une maison bourgeoise, il en fait 
une forge, un cabaret &c. . Le locataire ne peut 
en ce cas prétendre aucun dédommagement ; au 
contraire, il pourrait alors être tenu des domma- 
ges et intérêts du locateur. 

Le locataire peut demander la résolution du 
bail, lorsque la maison devient inhabitable faute 
de réparations et que le locateur a été mis en dé- 
meure de les faire. « 

Le locateur peut résoudre le bail qu’il a fait de 
sa maison, lorsqu’il en a besoin pour s’y loger lui- 
même; il est obligé de l’affirmer par serment s’il 
en est requis. Il n’y a que le propriétaire qui 
puisse user de ce droit; un prînoipal locataire n’a 
point ce privilège vis-à-vis de ses sous-locataires. 

Le propriétaire qui use de ce droit ne peut don- 
ner congé au locataire que pour le prochain terme, 
et il doit l’avertir dans un leras suffisant ; le loca- 
taire ne peut alors demander aucuns dédommage; 
mens. Ce droit n’a pas lieu à l’égard des métairies. 

H* 
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CHAPITRE SIXIÈME. 

Dt la iaeit» reconduction, et de quelque» autre» etpèee» purlkult- 
ère» de contrat» de louage de choses. 

La tacite reconduction est un contrat qu’on pré- 
sume être tacitement intervenu entre le locateur et 
le conducteur, lorsqu’après l’expiration du tems 
d’un précédent bail, le conducteur a continué de 
jouir de la chose, et que le locateur l’a souffert. 

La reconduction n’est pas la continuation d’un 
précédent bail, mais ^n nouveau bail fermé par 
une nouvelle convention tacite des parties et est 
une présomption de droit, pmsumpiio juns, que 
les parties ont consenti à continuer un ancien bail. 
Cette présomption se tire de la continuation de la 
jouissance, depuis l’expiration du bail, au vû etsù 
du locateur. 

La reconduction est censée faite pour le même 
prix, aux mêmes conditions et pour Je même teros 
que le précédent bail. 

Le tems de la tacite reconduction se règle sui- 
vant l’usage des lieux et la nature de la chose louée, 
et suivant que la culture des terres est partagée en 
une ou plusieurs saisons. 

Le locateur n’a pas, pour la reconduction, les 
h^othéques que le précédent bail passé devast 
notaires, lui avait données sur les biens du loca- 
taire, et cautions du bail ne sont pas obligés à 
la reconduction. 

La tacite reconduction n’a lieu qu’à l’égard des 
baux à lojer ou à ferme ; elle n’a point lieu à l’é- 
gard des baux à longues années. 

Il y a lieu àla tacite reconduction des meubles, 
lorsque ces meubles sont des choses que le loca- 
teur est dans l’usage de louer, et n’a lieu que pour 
le tems pendant lequel le locataire les a gardés du 
consentement du locateur. 
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La tacite reconduction a aussi lieu pour les ser- 
vices des serviteurs, servantes et ouvriers. 

Les baux judiciaires sont les baux par lesquels 
la jouissance d’un héritage ou d’un droitincorporel 
est adjugée par le Juge à titre de ferme ou de 
loyer pour un certain tems, au plus offrant et der- 
nier enchérisseur. Les baux judiciaires, qui sont 
le plus d’usage, sont ceux des biens saisis réelle- 
ment. 

Si lors de la saisie réelle, l’héritage se trouve 
loué ou affermé à prix d’argent et sans fraude, le 
fermier ou locataire peut avant l’adjudication in- 
tervenir et demander que le bail conventionnel qui 
lui a été fait par la partie saisie, soit converti en 
bail judiciaire. 

Dans les baux judiciaires, l’inéxécution des 
obligations du fermier donne lieu à la contrainte 
par corps, et le fermier est obligé de donner bonne 
et suffisante caution. Il n’y a point de tacite ré- 
conduction dans les baux judiciaires. 

Les promesses de louer et les arrhes au contrat 
de vente reçoivent application aux promesses et 
aux arrhes du contrat de louage. 

' O 

CHAPITRE SEPTIÈME. 

* Du louait d^oîtvrage. 



SECTION PREMIÈRE. 

De la nature du contrat du louage ouvrage. 

Le louage d’ouvrage est un contrat par lequel 
l’une des parties s’engage à faire quelque chose 
pour l’autre, moyennant un prix convenu entre 
elles. La partie qui donne l’ouvrage à faire 
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s’appelle locateur, et celle qui ee charge de la Taire 
s’appelle conducteur. Ce contrat est consensuel, 
synallagmatique et commutatif. 

Lorsque c’est l’ouvrier qui fournit la matière, 
c’est un contrat de vente ; mais si c’est le locateur 
qui fournit la principale matière qui doit entrer 
dans la composition de l’ouvrage, c’Æst un contrat 
de louage. 

Trois choses sont nécessaires pour former Je 
contrat de louage d’ouvrage;]®, un ouvrage à 
faire ; 2". un prix ; S°. le consentement des parties. 

Si le prix n’est d’aucune considération eu égard 
à la valeur de l’ouvrage, ce n’est plus un contrat 
de louage, mais un contrat de mandat. 

' SECTION SECONDE. 

Des obligations du locateur. 

Les obligations du locateur qui naissent de la 
nature du contrat de louage d’ouvrage, sont; I®. de 
payer le prix du marché ; 2°. de payer celui des 
augmentations ; 3®. de fair e ce qui d'épend de lui 
pour mettre le conducteur en pouvoir d’exécuter 
le marché. 

Le conducteur a contre le locateur l’aclioii 
personnelle ex conducto pour être payé du prix de 
l’ouvrage; cette action est personnelle et est 
divisible. 

Outre le prix porté par le marché, le locateur 
doit payer aussi celui des augmentations d’ouvra- 
ges qu’il a été nécessaire de faire, et qui n’ayant 
pas été prévus lors du marché, n’en font pas par- 
tie. Lorsque ces augmentations sont considéra- 
bles, l’ouvrier doit avant que de les faire, consul- 
ter le locateur qui peut en refuser le payement, si 
elles ont été faites à son insçu. 



I 
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SECTION TROISIÈME. 

Des obligations du conducteur. 



Les obligations du conducteur qui naissent de 
la nature du contrat du louage d’ouvrage, sont 1*^. 
celle de faire l’ouvrage qu’il s’est chargé dé faire; 
2°. de le faire à tems ; 3®, de le bien faire, et 4®. 
de bien employer les choses qui lui ont été four- 
nies par le locateur pour la confection de l’ou- 
vrage, et d’apporter le soin convenable à leur 
conservation. 

L’action qu’a le locateur contce le conducteur 
pour lui faire faire l’ouvrage dont il s’est chargé, 
est une action indivisible. 

Il y a aussi lieu à l’action ex locato contre le con- 
ducteur, lorsque l’ouvrage qu’il a fait est défectu- 
eux et mauvais, soit que le vice vienne des maté- 
riaux que l’entrepreneur à employés, soit qu’il 
vienne de la façon et de l’impéritie de l’entrepre- 
neur ou des ouvriers qu’il a employés ; car qui- 
conque se charge d’un ouvrage s’oblige de le faire 
bien et selon les règles de l’art, spondet peritiom 
arlis. 

Lorsque le conducteur ne convient pas des dé- 
fectuosités de son ouvrage, dont le locateur se 
plaint, le Juge en ordonne la visite. 

L’entrepreneur est en outre tenu des dommages 
que le vice de son ouvrage a causés au locateur. 

Si les choses qui ont été fournies au conducteur 
ont été gâtées en les employant, sans la faute, ni 
1 impéritie du conducteur, ni par celle des per- 
sonnes dont il est responoable, mais que cela soit 
ai rivé par un vice de cette chose, qui n’a pas été 
prévu, le conducteur n’est pas tenu de cette perte ; 
il en serait autrement, si les choses fournies au 
conduteur n’eussent pas été bien employées ou 
fussent péries ou gâtées par son impéritie ou sa 
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faute, car alors le conducteur en doit fournir à 
ses dépens d’autres de pareille qualité, ou doit 
être condamné à en payer la valeur. 

SECTION QUATRIÈME. 

Aux risques de qui est Vouvrage avant quHl soit reçu ou même 

parachevé. 

L’ouvrage est aux risques du locateur, même 
avant qu’il ait été reçu et qu’il ait été parachevé, 
si c’est par un accident et une force majeure que 
l’ouvrage commencé a péri soit en total ou en 
partie, et le conducteur doit être payé du prix de 
ce qui en a été fait. La perte ne tomberait pas 
sur le locateur, si l’ouvrage était défectueux et 
non recevable. 

L’ouvrage est aux risques du conducteur, lors- 
qu’il fournit la matière nécessaire pour le faire ; et 
si la chose vient à périr, avant d’être livrée, la 
perte en est pour l’ouvrier, à moins que le locateur 
n’eut été mis en demeure de recevoir la chose. 

L’ouvrage qui est péri, sans qu’on puisse justi- 
fier de quelque accident de force majeure, avant 
qu’il soit parachevé, ou avant qu’il soit reçu, est 
présumé être péri par le défaut de l’ouvrage, à 
moins qu’il ne soit justifié du contraire. 

L’ouvrage est censé tacitement reçu, lorsque 
le locateur a laissé passer un tems un peu considé- 
rable sans s’en plaindre, surtout s’il a payé le prix 
sans protestation. 

SECTION CINQUIÈME. 

De la résolution du contrat de louage ouvrage. 

Le locateur, s’il ne juge plus à propos de faire 
faire l’ouvrage qu’il a donné à faire, ou de le 



continuer, peut résoudre le marché en avertissant 
le conducteur, et en l’indemnisant des dommages 
et intérêts qu’il peut avoir soufferts de l’inexécu- 
tion du marché, et du prix de ce qui a été fait si 
l’ouvrage était déjà commencé. 

Le locateur peut demander la résolution du 
marché après que l’ouvrage a été commencé, et 
même après qu’il a payé le prix en entier; en ce 
cas le locateur doit avoir la répétition du prix qu’il 
a payé sous la déduction aéanmoins desdommages 
et intérêts du conducteur. Si le conducteur avait 
dépensé l’argent qu’il a reçu, on doit lui accorder 
des termes de payement pour la restitution de ce 
qu’il doit rendre au locateur. 

Le conducteur, après que le marché est conclu, 
ne peut se dispenser de l’exécuter. 

Lorsque la chose est à faire sur un héritage 
propre, c’est l’héritier aux propres qui succède 
aux droits du bail ; et les droits et actions qu’a- 
vait le défunt pour les ouvrages à faire sur ce 
propre, en étant une appartenance et dépendance 
qui ne peut être utile qu’à celui qui succède à cet 
héritage, doivent lui appartenir. 

Le bail d’ouvrage ne se résout pas par la mort 
du conducteur, lorsque l’ouvrage peut être fait 
par d’autres ; mais lorsque on a considéré l’indus- 
trie et l’habileté personnelle du conducteur pour 
faire l’ouvrage qui tait l’objet du marché, en ce 
cas la mort du contracteur, arrivée avant qu’il ait 
été en demeure de remplir son obligation, résout 
le marché ; il en serait autrement, si le conducteur 
avait été en demeure de faire l’ouvrage, alors ses 
héritiers, quoiqu’ils ne succèdent pas à l’obligation 
primitive, sont néanmoins tenus de l’obligation 
secondaire des dommages et intérêts, contractée 
par la demeure du conducteur. Lorsque le con- 
ducteur est mort après avoir commencé l’ouvrage, 



îe locateur doit être obligé de payer aux héritiers 
du conducteur le prix de l’estimation de ce qui a 
été fait. 

Le bail d’ouvrage se résout aussi, lorsqu'une 
force majeure en empêche l’exécution. 

CHAPITRE HUITIEME. 

Du double louage et de quelques espèces de contrats ressemblons 
au contrat de louage. 

Le contrat de double louage par lequel chacun 
des contractans se donne réciproquement l'usage 
et la jouissance d'une chose, pour l'usage ou la 
jouissance d'une autre chose, est de la classe des 
cotilrats do ut des, ce n’est pas un contrat de soci- 
été ni de prêt à usage; il est tr^s ressemblant au 
contrat de louage. 

Ce contrat est consensuel et commutatif. I! est 
de l’essence de ce contrat que la jouissance de 
l’une des choses soit donnée comme l’équivalent de 
la jouissance de l’autre chose et pour tenir réci- 
proquement lieu de loyer* Les mêmes choses qui 
sont ou ne sont pas susceptibles de contrat de 
louage, ne le sont point non plus de celui-ci. 

Chacune des parties contracte par ce contrat 
tout-*d-la-fois les obligations d’un locateur par rap- 
port à sa chose, et celles d’un conducteur par 
rapport à la chose dont on lui a donné lajouissance. 

Lorsque, dans ce contrat, chacune des parties 
doit jouir tour-à-tour, si le cojitrat ne porte pas 
qui commencera, le sort doit en décider. 

Lorsque nous sommes entrés en jouissance en 
même tems, aussitôt que par forceinajeure, je ne 
puis vous faire jouir de ma chose, je cesse d’avoir 
droit de jouir de la vôtre, à moins que parle 
contrat, ma chose étant d’un plus grand prix que 



ia vôtre je n’eo dusse jouir un plus long tems que 
vous ; alors vous devez me la laisser pendant un 
tems équivalent à la jouissance que vous avez eu 
de la mienne ; au contraire, si j’en devais jouir 
un tems plus court, je vous dois en deniers le loyer 
do tems que j’ai joui de trop. 

C’est un autre espèce de contrat do vt des, lors- 
que l’un des contractans donne ou s’oblige de 
donner une chose à l’autre contractant, pour tenir 
lieu du loyer d’une autre chose que l’autre con- 
tractant s’oblige de son côté de lui donner pour 
un certain tems. 

Ce contrat renferme une espèce de contrat de 
vente par rapport à une chose, et une espèce de 
louage ou de bail à loyer par rapport à l’aotre, et 
les parties contractent mutuelleoient,' l’une, toutes 
les obligations et garanties d’un vendeur, et l’autre, 
toutes celles d’un locateur. 

C’est une espèce de contrat de la classe des 
contrats fado ut fadas, lorsque chacun des con- 
tractans donne à l’autre un ouvrage à faire, et se 
charge réciproquement d’en faire un autre^ pour 
lui. Chacun des contractans, est par ce contrat, 
locateur de l’ouvrage qu’il a dotiué à faire, et 
conducteur de celui qu’il s’est chargé de faire, «et 
contracte les mêmes obligations que contracte un 
«ondocteur d’ouvrage par le Contrat de louage 
d’ouvrage. 



TITRE ^UATORZIE WE. 

DE LA SOCIÉTÉ. 

CH. A PITRE PREVHER. 

De la nature du contrat de société. 

La société est un contrat par lequel deux ou 
plusieurs personnes conviennent de mettre quelque 
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chose en commun, dans ia vue de partager le bé> 
néfice qui pourra en résulter. 

Toute société doit avoir un objet licite et être 
contractée pour l’intérêt commun des parties. 
Lorsqu’en exécution de ce contrat, elles ont ef- 
fectivement mis en communauté ce qu’elles étaient 
convenues d’y mettre, c’est une communauté qui se 
forme entre elles. Cette espèce de communauté 
s’appelle aussi société. 

Ce contrat est consensuel, synallagmatique et 
commutatif. 

11 est de l’essence du contrat de société ; 1®. que 
chacune des parties apporte ou s’oblige d’apporter 
quelque chose à la société, soit de l’argent ou 
d’autres effets, ou son travail et son industrie ; il 
n’est pas^néccssaire que ce que chacune des par- 
tie.s apporte, soit quelque chose de même nature, 
mais il faut que ce soit quelque chose d’apprécia- 
ble; 2®. qu’il se fasse pour l’intérêt commun des 
parties ; 3®. que les parties se proposent par le 
contrat de faire un profit dans lequel chacun es- 
père une part, en raison de ce qu’elle a apporté. 

Régulièrement chacun des associés doit suppor- 
ter, dans la perte que fera la société, la même 
part qu’il doit avoir dans le gain, au cas que la 
société prospère. 

Lorsqu’il parait qu’un contrat de société est 
simulé, et qu’il n’a été fait que pour déguiser un 
prêt d’argent usuraire, le contrat doit être déclaré 
nul, et tout ce qui a été reçu par le prétendu as- 
socié, pour lui tenir lieu de sa part dans le profit de 
la prétendue société, doit être imputé sur la somme 
principale qu’il a mise dans la prétendue société, 
et cjue la somme qu’il a reçue diminue de pleiu 
droit celle qui doit lui être rendue. 
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CHAPITRE SECOND. 

De diverses espèces de société. 



SECTION PRExMlÈRE. 

Des sociétés universelles. 

Les suciétés sont universelles ou particulières. 
Il y n lieux espèces de sociétés universelles, celles 
qui s’appellent universorum bonorum^ et celles qui 
s’appellent universorum ffuœ ex questû veniunt. 

La société universorum bonorum est celle par la- 
quelle les parties contractantes conviennent de 
mettre en commun tous leurs biens présens et à 
venir. Cette société ne se présume point, les 
parties pour la former doivent s’en expliquer for- 
mellement. 

Cette société étant généralement de tous biens 
présens et à venir, tout ce qui advient à chacun 
des associés durant la société, y tombe à quelque 
titre qu’il lui advienne, même à titre de succession, 
donation ou legs ; elle renferme aussi toutes les 
dettes et charges tant présentes que celles à 
venir. 

La société universorum quœ ex questû veniwit est 
celle par laquelle les parties contractent société 
de tout ce qu’elles acquerront pendant le cour de 
la société, à quelque titre de commerce que ce 
soit. Cette espèce de société est présumée, lors- 
que par le contrat, les parties ne s’en sont pas ex- 
pliquées, ou qu’elles ont déclaré qu’elles contrac- 
taient société de tous les gains et prollts qu’elles 
feraient de part et d’autre. Les biens meubles et 
les dettes mobilières qu’elles avaient lors du con- 
trat entrent en cette société, mais leurs immeubles 
»’y entrent que pour la jouissance seulement. Ce 



qui advient à l’an des associés à an autre titre que 
celui de commerce, tel que de succession, don &e. 
ne tombe pas dans cette société. 



SECTION SECONDE. 

Dt8 sociétés pariictilièfcs. 

Il y a plusieurs espèces de sociétés particulières; 
il y en a qui se contractent pour avoir en commun 
certaines choses particulières et en partager le& 
fruits ; il y en a qui se contractent pour exercer 
en commun quelque art ou quelque profession ; 
enfin il y a des sociétés de commerce. 

On peut contracter société de choses particuli- 
ères et même d’une seule chose ; on peut mettre 
dans cette espèce de société de choses particuli- 
ères ou les choses mêmes ou seulement l’usage et 
les fruits à percevoir de ces choses. 

Plusieurs personnes d’une même profession ou 
d’un même métier peuvent s’associer ensemble 
pour l’exercice de leur profession oumétier, et con- 
venir de rapporter à une masse commune tousks 
gains qu’ils feront de part et d’autre, pour les par- 
tager ensemble. 

. ^ . I SECTION TROISIÈME. 

* ‘ ' Des société» de coMmerc». 

. On distingue trois espèces de sociétés de com- 
merce : les sociétés en nom collectif, les sociétés 
en commandite et les sociétés anonymes. 

La société en nom collectif est celle que font 
deux ou plusieurs marchands pour faire en com- 
mun un eertaiu commerce au nom de tous les às- 
SQciéa. Cette aociété n.’est composée que des 



choses que les associés ont mises'en contractant 
la société, et de celles que chacun d’eux a acqui- 
ses durant la société au nom de la société, en si- 
gnant les marchés, un tel et compagnie, soit qu’il ait 
fait les acquisitions des deniers "de la société ou 
des siens propres. 

La société en commandite est celle qu’un mar- 
chand contracte avec un particulier pour un com- 
merce qui sera fait au nom seul du marchand, et 
auquel l’autre contractant contribue seulement 
d’une certaine somme d’argent qu’il apporte pour 
servir à composer le fonds de la société, sous la 
condition qu’il prendra part aux profits et aux 
pertes, dont il ne pourra néanmoins être tenu que 
jusqu’à concurrence du fonds qu’il a apporté à la 
société. 

La société anonyme ou inconnue est celle par 
laquelle deux ou plusieurs personnes conviennent 
d’être de part dans une certaine négociation qui 
sera faite par l’une d’eiitre elles sous son nom seul. 

La société anonyme convient avec la société en 
commandite en ce que dans l’une et dans l’autre, 
il n’y a que l’un des associés qui contracte et qui 
s’oblige envers les créanciers de la société ; l’autre 
associé qui est l’associé inconnu dans les sociétés 
anonymes, de même que l’associé en commandite 
n’j ®st obligé que vis-à— vis de son associé 
principal. 

Ces associés different en ce que dans la société 
anonyme, l’associé inconnu est tenu indéfinitive— 
ment, pour la part qu’il a dans la société, d’acquit- 
ter son associé des dettes qu’il a contractées pour 
la société, au lieu que l’associé en commandite 
n’en est tenu que jusqu’à concurrence de la somme 
qu’il a mise en société. 
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CHAPITRE TROISIÈME. 

9t» différentes clauses et des formes des contrais de sociétf. 



Loreque les parties ne s’en sont pas expliqués, 
le pouvoir qui donne à l’un des associés l’adminis- 
tration des biens et des affaires de la société, ren- 
ferme une procuration générale ( Vide ce que 
nous dirons infrà. Traité du mandat, ) 

Le pouvoir d’administrer qui est accordé à l’un 
des associés par le contrat de société n’est pas re- 
vocable tant que la société dure. Il en serait au- 
trement, si ce n’était pas par le contrat, mais de- 
puis, que le pouvoir d’administrer la société eut 
été accordé à l’un des associés. 

Si l’administration n’a pas été partagée entre les 
associés, chacun d’eux peut séparément et saus 
l’autre faire valablement tous les actes qui dépen- 
dent de l’administration de la société, à moins que 
la clause par laquelle ils ont été exposés, ne portât 
qu’ils ne pourraient rien faire l’on sans l’autse. 

Lorsqu’il n’y a point d’estimation certaine de ce 
que chacun a apporté à la soidété, et que les par- 
ties ne s’en sont poiift expliquées, le partage doit 
avoir lieu par portions égales. 

Les mineurs qui sont marcüands eu banquiers 
de profession «ont réputés majeurs pour le fait de 
leur commerce, sans qu’ils puissent être restitués 
sous prétexte de minorité, et ils sont par consé- 
quent capables de contracter des sociétés pour le 
faitde leurcommerce,Ban8 espérance de restitution. 

Le contrat de société n'est par lui-même sujet à 
aucuue formé; œliles que le droit requiert pom' ce 
contrat, ne sont requises que pour la preuve du 
contrat et non pour la substance. 

Toute société générale de commerce o«i en com- 
mandite doit être rédigée pardevant Notaires ou 
sous signature privée, et la preuve ne peut être 
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reçue contre et outre le contenu de l’acte, encore 
qu’il soit d’une valeur moindre de cent livres an- 
cien cours. 

Les sociétés particulières qui ne sont point so- 
ciétés de commerce ne sont sujettes qu’à la loi 
commune à toutes les conventions, qui veut qu’elles 
soient rédigées par écrit, et que la preuve testi- 
moniale n’en puisse être reçue, lorsque l’objet ex- 
cède la somme de cent livres ancien cours de 
cette province. 

CHAPITRE QUATRIÈME. 

■Du droit des associis dans les choses dépendantes de la société. 

Chacun des associés peut se servir des choses 
, appartenantes à la société, pourvu qu’il les fasse 
servir aux usages pour lesquels elles sont destinées, 
et qu’il n’en use pas de matiiére à empêcher ses 
associés d’en user à leur tour pareillement. 

Chacun des associés a droit d’obliger ses asso- 
ciés à faire avec lui les impenses qui sont néces- 
aires pour la conservation des choses dépendantes 
de la société. 

Un associé ne peut faire, sans le consentement 
des autres associés, aucun changement, ni innova- 
tions sur les héritages dépendans de la société, 
quand même cette innovation serait avantageuse à 
la société. 

Un associé i>e peut en sa seule qualité d’associé 
aliéner, ni engager les choses dépendantes de la 
société, si ce n’est pour la part qu’il y a. 

Dans les sociétés de commerce, chacun des as- 
sociés est censé s’être réciproquement donné le 
pouvoir d’administrer l’un pour l’autre les affaires 
ordinaires, comme de vendre, acheter, payer &c. ; 
en ce cas ce que chacun fait est valable, même 
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pour les parts de ses associés, sans qu’il ait pris 
leur consentement. Mais si lors du marché que 
l’un des associés voudrait faire, et avant qu’il fut 
conclu, l’autre associé s’y opposait, U ne pourrait 
pas le conclure. 

Chacun des associés n’a le droit de disposer des 
effets de la société que pour la part qu’il a dans 
cette société ; il peut bien, sans le consentement 
de ses associés, s’associer un tiers à la part qu’il a 
dans la société, mais il ne peut pas sans leur con- 
sentement l’associer à la société. 

-a ielBWIC Ji ■ 

CHAPITRE CINQUIÈME. 

Des dettes de la société, et comment les associés en sont tenus. 

Dans les sociétés de commerce en nom collectif, 
chacun des associés est tenu solidairement de* 
dettes de la société. 

Pour qu’une dette soit réputée dette de la soci- 
été, il faut que deux choses concourent 1'’. qu’elle 
ait été contractée par quelqu’un qui eût le pouvoir 
d’obliger tous les associés ; qu’elle ait été con- 
tractée au nom de la société. 

Chacun des associés est présumé avoir le pou- 
voir d’administrer, tant que le contraire n’est pas 
connu, et s’il y a une clause extraordinaire qui 
ôte à un atsocié ce pouvoir, elle doit être rendue 
publique, faute de quoi la clause doit être de nul 
effet vis-à-vis des tiers, et ils doivent être tenus 
des contrats faits parleur associé, quoiqu’il fut pri- 
vé de l’administration par une clause de la société. 

La dette est censée contractée au nom- de la 
société, lorsque l’associé ajoute à sa signature et 
compagnie, 

La dette contractée au nom de la société obli- 
ge tous les associés, quand même elle n’aurait 
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aucunement tourné au profit de la société ; mais sî 
par la qualité du contrat, il parait que l’objet du 
contrat ne concernait pas les affaires de la société^ 
quoique l’associé eût signé à ce marché tel et com- 
pagnie, cette dette ne serait pas pour cela réputée 
une dette de société. 

Dans les sociétés en commandite, il n’y a que 
l’associé principal, et dans les sociétés anonymes 
l’associé connu qui s’obligent envers les créanciers, 
les autres associés ne s’obligent et ne sont tenus 
des dettes qu’envers leur associé principal ou 
connn, et ils doivent s’en acquitter chacun pour la 
part qu’ils ont dans la société, savoir l’associé 
anonyme indéfinitivement et l’associé en commen- 
dite seulement jusqu’à concurrence du fond qu’il 
a mis dans la société. 

Ce qui a été dit que les associés sont tenus so- 
lidairement des dettes de la société ne doit avoir 
lieu qu’à l’égard des sociétés de commerce. Cette 
solidarité étant une exception au droit commun et 
étant fondée sur une raison particulière aux soci- 
étés de commerce, ne doit pas s’étendre aux au- 
tres sociétés, et lorsque deux associés ( qui ne le 
sont point pour un commerce ) contractent, quoi- 
que pour les affaires de leur société, ils ne s’o- 
bligent point solidairement envers le créancier, 
mais seulement chacun pour sa part, à moins que 
la solidarité ne soit exprimée. 

Dans les sociétés qui ne sont point de commerce, 
lorsque la dette n’a été contractée que par l’on 
des associés, il n’y a que celui qui l’a contractée, 
qui en est tenu envers le créancier, sauf à lui à 
s’en faire faire raison par son associé.. 



CHAPITRE SIXIÈME. 

Des engagenuns respectifs des associés et de V action pRa socîo 



Le contrat de société forme entre les associés 
des obligations réciproques, d’où naît l’action 
socto^ qu’a chaque associé contre ses associés pour 
en exiger l’accomplissement. 

Les differentes choses que chacun des associés 
doit à la société et dont il est obligé de faire raison 
à ses associés, déduction faite de ce qui lui est 
dû par la société, sont ; 1®. ce qu’il a promis d’ap- 
porter à la société, tant qu’il ne l’a pas encore 
apporté ; 2®, ce qu’il a tiré du fonds commun, avec 
les intérêts pour ses affaires particulières ; 3"". les 
sommes auxquelles monte l’estimation des dom- 
mages qu’il a causés par sa faute dans les effets ou 
dans les affaires de la société. Chacun des asso- 
ciés n’est tenu à cet égard que de la faute ordi- 
naire ou légère. 

L’associé, qui a reçu sa part d’une dette due à 
la société et qui a donné sa quittance pour sa part 
seule au débiteur qui est depuis devenu insolva- 
ble, est tenu de rapporter à la masse commune ce 
qu’il a reçu de ce débiteur afin de le diviser avec 
ses associés. 

Lorsqu’un associé a mis dans la société des 
choses, dont il ne devait que la jouissance par le 
contrat de société, il est créancier de la société 
pour les dites choses qui doivent lui être restituées 
lors de la dissolution de la société. Si ces choses 
étaient des corps certains et déterminés qui ne »e 
consomment point par l’usage et qu’il devait re- 
prendre en nature lors de la dissolution de la so- 
ciété, ces choses demeurent à ses risques et ne 
•ont point aux risques de la société. 11 doit aussi 
élre remboursé des dépenses qu’il a faites, et être 
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indemnisé des dettes qu’il a contractées pour les 
atTaires de la société. 

L’associé a, pour ses créances contre la société, 
action contre chacun de ses associés non seule- 
ment pour sa part en la société, mais pour celle 
C|U il doit porter de l’insolvabilité de ceux qui sont 
insolvables, sa propre part confuse. 

Chacun des associés est obligé de laisser ses 
associés jouir et user des choses communes, com- 
me ils en doivent jouir, suivant les lois et les con- 
ventions de la société. 

L action pro socio est une action personnelle ; 
elle ne se donne, quant à son objet principal dû 
partage du fonds de la société, que lors de la dis- 
solution de la société ; elle peut se donner, quant 
aux objets particuliers, durant le tems que dure la 
société, putù, contre celui des associés qui retient 
tous les gains faits par la société, aux fins qu’il en 
fasse part aux autres. &c. 

Dans cette action, soit qu’elle se donne durant 
la société ou depuis sa dissolution, chacune des 
parties est fondée à demander que la cause et les 
parties soient renvojées par devant des arbitras. 

CHAPITRE SEPTIÈME. 

Dt» dijjérentes manières dont finit la sociélt. 

La société finit par l’expiration du tems pour 
lequel elle a été contractée, par l’extinction de la 
chose ou la consommation de la négotiation qui en 
fesait l’objet, par la mort civile ou naturelle de 
l’un des associés, par sa faillite ouverte et enfin 
par la volonté de n’étre plus en société. 

La dissolution de la communauté par la mort de 
l’un des associes, ladissout même entre les associés 
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survivans, à moins que par le contrat de société, 
on ne fut convenu du contraire. 

Les sociétés faites sans linaitation de teins, peu- 
vent se dissoudre par la renonciation de l’un des 
associés, pourvu que cette renonciation soit faite 
botta Jide, et qu’elle ne soit pas faite à contre terne. 

Pour juger si une convention est faite à contre- 
tems, on doit cohsidérer l’intérêt commun de la so- 
ciété et non l’intérêt particulier de celui qui s’op- 
pose à la renonciation, à moi ns que par le contrat de 
société, il n’y eût quelque convention au contraire. 

Lorsque la société a été contractée pour un cer- 
tain tenus, l’un des associés n’y peut renoncer avant 
le tems fixé, s’il n’a pas un juste sujet de le faire. 

Lorsque la renonciation à la société peut être 
sujette à quelque contestation, il est de la prudence 
de l’associé qui l’a faite, de faire assigner ses as- 
sociés, pour statuer sur sa validité ; car l’associé 
qui renonce de mauvaise foi ou ««/cTOpÉj/tt’è, dégage 
son associé envers lui et ne se dégage pas envers 
son associé. 

CHAPITRE HUITIÈME. 

De V effet de la àissolutwn et du partage de la société. 

L’effet de la dissolution d’une société est que 
désormais et à l’avenir tous les contrats que chacun 
des ci-devant associés fera,, seront pour son compte 
seul, à moins qu’ils ne fiassent une suite nécessaire 
des affaires de la société, ou à moins que l’associé 
n’eut uo juste sujet d’ignorer la dissolution delà 
société. 

Le payement qu’un débiteur de la société aurait 
fait à l’un des associés de tout ce qu’il devait, quoi- 
que fait après la dissolution de la société est vala» 
We, a’il l’ignorait de bonne foi. 



Pour dissoudre la communauté qui subsiste après 
(^ 1 ). la dissolution de la société entre les ci-devant as- 
socies, chacun des ci-devant associés ou son hé- 
«i* ritier, même à titre particulier, a droit de deman- 
(fitt der à ses associés qu’il soit procédé entre eux au 
compte et partage de la société, 
fb Celui qui donne la demande en partage la doit 
iriip. donner contre tous ses associés ou leurs héritiers. 
aiii Les associés qui n’ont pas été assignés peuvent 
1 ®, intervenir, sans attendre qu’on les assigne, 
lu. La demande eu partage peut être ordinairement 
un donnée aussitôt après la dissolution de la société. 

On ne peut opposer aucune prescription, pas 
|ni même celle de cent ans et plus,pour exclure l’action 
|d de partage; mais il y aurait lieu à la prescription 
Ig. trentenaire, s’il y avait plus de trente ans que l’as- 
socié possédait séparément quelques choses de la 
U société ; on présumerait en ce cas un partage dont 
U l’acte serait perdu. 

Avant de procéderai! partage, on doit procéder 
au compte de ce que chacune des parties doit à 
la communauté qui est à partager, et de ce qui lui 
est dû par la dite communauté. v “ 

Chacune des parties est bien fondée à deman- 
* der que sa part dans les effets qui sont à partager, 
lui soit délivrée en nature ; les autres ne peuvent 
[il l’obliger à en souffrir la vente, à moins qu’il 

II y eût des^ dettes de la société à acquitter, qui ne 
^ pussent 1 être que par le prix de la vente des 
^ meubles. 

il Après le partage des meubles, on procède à 
celui des immeubles s’il y en a, et on compose pa- 
^ reillement des lots des choses qui sont à partager. 

Les règles que nous avons établies suprà dans 
le litre 1er. Des successions, Chap. 5e., Secnon» 
1ère., 3e., 4e. et 5e.; et dans le Titre lie. Du 
contrat de vente, Chap. 8e., Sect. 6e. du troisième 
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livre, concernant les partages, l’effet et la forme 
Je ces partages, et les obligations qui en résultent 
entre les cohéritiers et les copropriétaires s’ap- 
pliquent aux partages entre associés. 

CHAPITRE NEUVIÈME. 

Du qiiasi-contrai de communauté. 

La communauté soit d’universalité de choses, 
soit de choses particulières, qui est entre deux ou 
plusieurs personnes, sans qu’il y aît eu entre elles 
aucun contrat de société, ni aucune autre conven- 
tion, ni consentement des parties, est une espèce 
de quasi-contrat; telle est une communauté de 
biens d’une succession échue à plusieurs héritiers 
ou de choses léguées conjointement à plusieurs 
légataires. Cette espèce de communauté sans 
société peut se former ou par un même titre ou 
par differens titres. 

La société et cette espece de communauté sans 
société convenant entre elles ; on peut appeler 
cette dernière quasi-société. 

Le droit de chacun de ces quasi-associés dans 
les choses qui leur sont communes, est le même 
que celui des associés dans les choses dont une 
société est composée. 

Il n’y a que cefui des quasi-associés qui a con- 
tracté les dettes pour les affaires de la commu- 
nauté, durant la communauté, qui en soit tenu en- 
vers les créanciers, sauf à lui à s’en faire indem- 
niser par ses quasi-associés, pour la part que 
chacun d’eux a dans la communauté. 

Lorsque ces quasi-associés ont contracté les 
dettes ensemble, s’il n’y a pas une clause de soli- 
darité exprimée, chacun d’eux n’en est tenu envers 
le créancier que pour sa pqrtion virile, sauf ensuite 
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à se faire raison entre eux de ce que chacun d’eux 
en doit porter de plus ou de moins que cette por- 
tion virile, eu égard à la part qu’il a dans la cbra- 
rriunauté. 

La communauté en laquelle deux ou plusieurs 
personnes se trouvent, soit d’une universalité do 
biens, soit de choses particuliéies, sans qu’il soit 
intervenu entre elles aucun contrat de société, 
forme entre elles à peu près les mêmes obligations 
que celles que forme entre des associés le contrat 
de société. 

On doit néanmoins faire cette exception que le 
quasi-associé qui a reçu sa part d’une dette due 
à la quasi-société, ét qui a donné sa quittance jBowr 
sa part seulement au créancier, qui depuis est deve- 
nu insolvable, n’est pas tenu de rapporter à la 
masse commune ce qu’il a reçu de ce débiteur afin 
de le diviser avec ses associés, à moins qu’il n’eût 
été préposé par ses quasi-associés pour faire le re- 
couvrement des dettes. ^Vide svprn, Chap. 6e. de 
ce Traité, et Livre 3e. Titré 1er. Des successions, 
Chap. 5e., Sect. le.) 

Cette Communauté ne peut finir que de trois 
manières ; par le partage, par la cession ou aban- 
don que l’un des quasi-associés ferait de sa part à 
l’autre, ou enfin par l’extinction des choses com- 
munes. 

Les actions qu’a chacun des quasi-associés con- 
tre scs quasi-associés pour parvenir au partage, 
sont l’action familiœ erciscundœ entre les héritiers, 
et l’action communi dividundo entre toutes leé autres 
espèces de quasi-associés. Ces actions sont mix- 
tes, et different en cela de l’action pro socio. 

Un seul des quasi-associés a droit de faire or- 
donner le partage, quand même tous les autres 
quasi-associés voudraient demeurer en commu- 
nauté. 
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La demande en partage ne peut être excluse par 
le testament d’un testateur qui aurait laissé ses 
biens à plusieurs légataires, à la charge qu’ils ne 
les partageraient point et qu’ils demeureraient 
toujours en communauté, ni par la convention que 
les quasi-associés auraient eu ensemble de ne point 
partager. De telles clauses sont nulles, à moins 
qu’elles ne soient limitées à un certain tems. 

Ce que nous avons dit du partage, de ses effets 
et de la garantie entre les associés s’applique au 
partage &c. entre les quasi-associés. (Voyez aussi 
Traité des successions, Chap. 5e. Sects. le., 3e., 
4e. & 5e. et Traité de la vente Ch. 8e. Sect. 6e.) 

CHAPITRE DIXIÈME. 

Du voisinage. 

Le voisinage est un quasi contrat qui forme des 
obligations réciproques entre les voisins, c’est-à- 
dire entre les propriétaires ou possesseurs d’héri- 
tages contigus les uns aux autres. 

Le voisinage oblige les voisins à borner leurs 
héritages lorsque l’un d’eu.x le demande, afin d’em- 
pêcher les usurpations et les contestations aux- 
quelles le défaut de bornes peut donner occasion. 

De cette obligation naît l’action de bornage; 
cette action est mixte; elle est principalement 
personnelle ; elle tient aussi quelque chose de 
l’action réelle. 

L’objet du bornage est de déterminer dans les 
endroits où les héritages voisins se touchent, quel 
est celui où l’un des héritages finit et l’autre com- 
mence, et d’y planter une borne qui se puisse ap- 
i. percevoir. 

Lorsqu’il parait par l’arpentage que l’un des 
voisins a plus que la contenance portée par ses 
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titres, et que l’autre en a moins, on doit parfaire 
ce qui manque à celui-ci par ce que l’autre a de 
plus. Celte règle souflTre exception dans le cas 
auquel le voisin aurait une possession trentenaire 
de ce qu’il a de plus que la contenance portée par 
ses titres. 

. Le bornage se faisant pour l’intérêt commun 
des parties, doit être fait à frais communs. 

Le voisinage oblige les voisins à user chacun de 
son héritage de manière qu’il ne nuise pas à son 
voisin. Ce principe reçoit un grand nombre d’ap- 
plications telles qu’aux égouts, clotûres, plantations 
d’arbres &c. 

Le voisin a droit de couper les branches des 
arbres de ses voisins, qui s’étendent sur son hé- 
ritage. 

v-w-w XX vv'vx'v' xxxvxxx/ixxx vxxxxxxxVWvx/vx/xi 

TITRE qUINZÏEME. 

DU PRKT A USAGE. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la nature du prêt à usage. 



Le prêt à usage est un contrat par lequel un des 
contractons livre gratuitement à l’autre une chose 
pour s’en servir à un certain usage, et celui qui la 
reçoit s’oblige de la lui rendre in individuo, après 
qu’il s’en .sera servi. On appelé ce contrat en 
terme de droit commodatum ou commodat. 

H est de l’essence du contrat de prêt à usage 
qu’il ? ait 1°. Une chose qui soit prêtée; 2". un 
certain usage pour lequel la chose soit prêtée ; et 
3®. enfin, que l’usage de la chose soit accordée 
gratuitement. 



16 * 



[ 186 ] 

Le prêt à usage est île la classe des contrats de 
bienfaisance, étant de son essence d’être gratuit ; 
il est consensuel et réel, il est aussi de la classe 
des contrats qui ne sont pas parfaitement synal- 
lagmatiques. 

Toutes les choses qui sont dans le commerce et 
qui ne se consomment point par l’usage qu’on en 
fait peuvent être l’objet de ce contrat. 

Les choses dont on ne peut sc servir qu’en les 
con'sommant et les détruisant, telles que de l’ar- 
gent comptant, du vin, du bled &c. ne peuvent 
être l’objet du contrat de prêt à usage, mais ils 
sont l’objet du contrat de prêt de consommation 
( vtde Titre suivant, Du prêt de consommation.) 

Il n’importe cjue la chose prêtée appartienne ou 
non à celui qui l’a prêtée ; l’emprunteur n’en est 
pas moins obligé de la rendre à celui qui la lui a 
prêtée. 

CHAPITRE SECOND. 

Du droit, des obligations et engagemens de V emprunteur, 
et de V action qui en naît. 

Il n’est pas permis à l’emprunteur de se servir 
de la chose prêtée pour aucun autre usage que 
celui pour lequel elle lui a été prêtée, à moins 
qu’il n’eût un juste sujet de croire que le préteur 
y consentirait, s’il le savait. 

Les obligations que l’emprunteur contracte par 
le prêt à usage sont, celle de rendre la chose qui 
lui a été prêtée et celle de la conserver. 

L’emprunteur n’est obligé de rendre la chose 
qu’aprês le tems porté par le contrat ; et lorsque 
le contrat n’en porte aucun, qu’après celui qui lui 
a été nécessaire pour l’usage pour lequel, elle lui 
a été prêtée. 
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La chose prêtée doit être rendue en l’état au- 
quel elle se trouve ; si elle se trouvait détériorée, 
1 emprunteur n’est pas tenu des détériorations, à 
moins qu’elles ne proviennent de quelque faute de 
sa part ou des personnes dont il est responsable ; 
mais si la détérioration provient du fait d’une autre 
personne, que l’emprunteur n’a pu ni prévoir, ni 
empêcher, il n’en est pas plus tenu que de celles 
qui proviennent des accidens de force majeure. 

L’emprunteur n’est pas même tenu des détério- 
rations qui seraient un effet inévitable de l’usage 
pour lequel la chose a été prêtée. ^ 

Le principal moyen que peut opposer celui à 
qui une chose a été prêtée pour se défendre de la 
rendre, c est celui qui résulte de ce que, sans au- 
cune faute de sa part, il a cessé de la posséder, soit 
quelle soit périe par quelque accident de force 
majeure, soit qu’elle lui ait été ravie; en ce cas 
1 emprunteur est obligé de justifier de l’accident de 
lorce majeure. 

Si 1 emprunteur a fait des dépenses pour la con- 
servation de la chose prêtée, il a droit de la rete- 
nirjusqu à ce qu’il en soit remboursé, à moins que 
ces dépenses n’aîent été occasionnées pour l’usage 
que 1 emprunteur a fait de la chose, ou qu’on ne 
doive les regarder comme une condition de cet 
usage. 

L’emprunteur ne peut retenir la chose prétéè 
pour les dettes que le préteur pourrait lui devoir, 
mais 81 la chose périt par la faute de l’emprunteur, 
et que 1 obligation se convertisse en dommages et 
interets liquides a une somme d’argent, elle devient 
susceptible de compensation. 

L’emprunteur ne peut pas, pour se dispenser 
de^ rendre la chose prêtée, opposer au préteur 
qu elle ne lui appartient pas ; mais si cette chose 
pretee a été arrêtée entre les mains de l’emprun- 
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teur par quelqu’un qui s’en prétend le propriétaire 
ou se prétend le créancier du préteur, l’emprun* 
teur doit dénoncer l’arrêt au préteur, et ne rendra 
la chose que lorsque le préteur aura obtenu main 
levée de l’arrêt. 

L’emprunteur ou ses héritiers ne peuvent op- 
poser aucune prescription de tetns pour se dispen- 
ser de rendre la chose prêtée, lorsqu’elle se trouve 
en leur possession, quand même il y aurait plus 
de trente ans que le prêt eût été fait ; mais si la 
chose ne se trouvait plus pardevers l’emprunteur 
ou ses héritiers, l’action du préteur serait sujette à 
la prescription ordinaire de trente ans. 

11 ne suffit pas que l’emprunteur apporte un 
soin ordinaire à la conservation de la chose prêtée, 
U doit y apporter tout le sôin possible, c’est-à-dire 
celui qu’apportent à leurs affaires les personnes 
les plus soigneuses, et il est tenu à cet égard, 
non seulement de la faute légère, mais de la faute 
la plus légère. 

Si la chose prêtée a été dérobée à l’emprun- 
teur, il en est responsable envers celui qui la lui 
a prêtée ; mais si elle lui a été volée à force ouverte, 
il n’en est pas responsable, car alors c’est un cas 
de force majeure. 

Jjorsque la chose prêtée est périe ou a été dété- 
riorée par quelque accident que l’emprunteur n’a 
pu ni prévoir, ni empêcher, et qui aurait également 
causé la perte ou la détérioration de la chose prê- 
tée, quand même elle n’aurait pas été prêtée et 
serait restée chez le préteur, l’emprunteur n’est pas 
tenu de cette perte. Ce principe ne décharge 
l’emprunteur des accidens de force majeure, que 
lorsqu’il n’a pu sauver de ces accidens les choses 
qui lui ont été prêtées, ou qu’il n’a pas occasionné 
l’accident par sa faute. 

L’emprunteur est toujours censé avoir par ea 



faute occasionné l’accident, lorsque cet accident 
est arrivé pendant qu’il se servait de la chose à 
un usage, pour lequel elle n’avait pas été prêtée. 

L’emprunteur est responsable de la perte de la 
chose prêtée, qu’un accident de force majeure a 
causé, lorsque cet accident est arrivé depuis 
que l’emprunteur a été mis en demeure de rendre 
la chose prêtée. 11 en est également tenu lorsqu’il 
s'y est volontairement soumis, et que le prêt a été 
fait expressément à cette condition. 

Des obligations que l’emprunteur contracte en- 
vers le préteur par le contrat de prêt, naît l’action 
eommodali direcla, qu’a le préteur contre l’emprun-^ 
teur. Cette action est purement personnelle, elle 
est aussi divisible. 

Le principal objet de l’action eommodali direcla^ 
est la restitution de la chose prêtée. L’emprun- 
teur condamné sur cette action à rendre la chose 
prêtée qu’il refuse de rendre peut y être contraint 
manu militari. 

Lorsque l’emprunteur ne peut rendre la chose 
qu’il a perdue ou qui a périe par sa faute, il doit 
être condamné à en payer le prix eu égard à ce 
qu’elle vaudrait au tems de la condamnation, sui- 
vant estimation par expert; et l’empruntenr qui a 
payé le prix de la chose prêtée est subrogé aux 
actions du préteur pour la revendiquer contre ceux 
qu’il en trouvera en possession, et il en acquiert 
la propriété, s’il la recouvre ; alors il doit garder 
la chose^ et il n’est pas recevable à offrir de 
la rendre au préteur qui peut n’en avoir plus 
besoin. 

Les objets accessoires de l’action eommodali di- 
reela, sont ; 1'^. les dommages et intérêts résultant 
de la détérioration de la chose prêtée, lorsqu’elle 
a été détériorée par la faute de l’emprunteur; 
2®. les dommages et intérêts résultant du retard 
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dans la restitution de la chose prêtée, après qu'il 
a été mis en demeure de la rendre. 

Lorsque la détérioration est considérable et telle 
que le préteur ne pourrait plus se servir commodé- 
ment de la chose prêtée, il peut en exiger le prix 
en entier, en la laissant et l’abandonnant à l’em- 
prunteur. Mais lorsque la détérioration est peu 
considérable et n’empêche pas l’usage de la chose 
prêtée, le préteur ne peut exiger autre chose que 
la somme dont la chose est dépréciée. 

Après que l’emprunteur a restitué la chose que le 
préteur a reçue, sans faire aucune protestation, le 
préteur n’est plus recevable à s’en plaindre, si la 
détérioration était apparente; mais il y peut être 
recevable pourvû qu’il le fasse quelques jours 
après, si la détérioration n’était pas apparente. 

Le préteur peut aussi demander la restitution 
des fruits qui sont nés chez l’emprnnteur, lorsque 
la chose prêtée était une chose frugifère. 

CHAPITRE TROISIÈME. 

Des obligations et engagemens du préteur. 

Les obligations que le préteur contracte par le 
prêt à u^as^e ne sont qu’implicites ou incidentes ; de 
ces obligatioîès naît raction commodati contraria.^ 
qu’a l’emprunteur contre le préteur pour en exiger 
l’exécution. 

Le préteur doit laisser la chose à l’emprunteur 
pendant le tems pour lequel il l’a prêtée, où pen- 
dant le tems nécessaire pour s’en servir. 11 n’ést 
pas tenu de le défendre du trouble apporté par 
des tiers à sa jouissance, lorsqu’il a fait le prêt de 
bonne foi. 

Le préteur contracte l’obligation de rembourser 
a 1 emprunteur les dépenses extraordinaires qu’il 
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K(|fi a faites pour la conservation de la chose prêtée 



mais il n’est pas tenu de rembourser les dépenses 
ordinaires. Le préteur pour s’en décharger ne 
peut pas abandonner la chose, et l’emprunteur a 
«lef; un privilège sur la chose prêtée pour le rembour- 
Hifj sement des impenses extraordinaires qu’il a été 
obligé de faire pour sa conservation ; il a même le 
hé droit de la retenir jusqu’à cequ’il en soit remboursé. 

Le préteur doit donner avis à l’emprunteur des 
défauts de la chose prêtée qu’il a intérêt de con- 
i«l! naître, car il est tenu, faute d’avoir satisfait à cette 
4, obligation, de tout ce que l’emprunteur souffre du 
ïèi! '*ice de la chose prêtée. 

(8. Lorsque l’emprunteur ayant perdu par sa faute 
|ij!( la chose qui lui avait été prêtée, en a payé le prix 

[i|r au préteur, le préteur qui depuis a recouvré la 

f chose, est obligé de lui rendre ou cette chose ou 
>g, ce qu’il a reçu pour le prix. 

î. Le préteur peut accorder à l’emprunteur l’usage 

d’une chose précairement, alors il n’est pas obligé 
de la laisser pendant un certain tems à celui à qui 
il l’a prêtée, mais il peut en demander la restitu- 
tion dès le lendemain et toutes fois et quand il lui 
» plaira. On nomme ce prêt jorécaiVc. 



Le contrat de prêt de consommation est celui 
qu’on appelle znu/uum. C’est un contrat par lequel 
l’un des contractans donne et transfère la propriété 
d’une somme d’argent ou d’une certaine quantité 
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d’autres choses qui se consomment par l’usage, â 
l’autre contractant qui s’oblige, ndn de lui rendre 
ces choses m individuo, mais en pareille quantité 
et de la même espèce et qualité. 

Il est de l’essence du prêt de consommation; 
1®. qu’il y aîf, ou une somme d’argent, ou une cer- 
taine quantité d’autres choses qui se consomment 
par l’usage qui en soit la matière, et qu’elle soit 
prêtée pour être consommée ; 2®. que la délivrance 
en soit faite à l’emprunteur ; 3°. que la propriété 
lui en soit transférée; 4®. qu’il s’oblige d’en rendre 
autant; 5®, enfin, que le consentement des parties 
intervienne sur toutes ces choses. 

Les choses prêtées seulement pour la montre ne 
font point l’objet du contrat de prêt de consomma- 
tion, mais celui du prêt à usage. 

Il est de l’essence de ce contrat qu’il contienne 
une tradition de la chose prêtée, è moins qu’elle 
ne fût déjà par devers l’emprunteur. 

Il est aussi de l’essence du contrat de prêt de 
consommation, que la propriété de la chose prêtée 
soit transférée à l’emprunteur, et soit à ses risques 
dès l’instant qu’elle est entre ses mains. Cette 
translation de propriété forme le caractère essen- 
tiel et distinctif du prêt de consommation. 

Le contrat de prêt de consommation mvfuum est 
de la classe des contrats bienfaisants, réels et uni- 
latéraux, et quant a sa substance n’est assujetti à 
aucune formalité. 

Le prêt d’une somme d’argent fait à une person- 
ne incapable de contracter est nul, mais si cette 
personne a profite de la somme, elle est tenue de 
la rendre jusqu’à concurrence de ce qu’elle en a 
profilée, suivant le principe d’équité naturelle qui 
ne permet pas de s’enrichir aux dépens d’autrui. 

Le préteur, pour que le contrat soit valable, 
doit non seulement être capable de contracter, il 




doit aussi être capable d’aliéner et par consé- 
quent être propriétaire des espèces qu’il prête; 
mais la consommation qu’en fait l’emprunteur ré- 
pare le vice qui naît de l’incapacité que le préteur 
avait de contracter ou d’aliéner. 

CHAPITRE SECOND. 

D$$ «bligaiion» résultant du contrat de prêt de sonsomtnation 
et des actions qui en naîssenU 

Du prêt de consommation naît une obligation 
que l’emprunteur contracte envers le préteur, de 
lui rendre la somme ou la quantité qu’il lui a prê- 
tée ; et de cette obligation naît une action per- 
sonnelle qu’on appelle condictio ex muluo, qui ne 
peut avoir lieu que contre l’emprunteur et ses 
successeurs universels. 

L’obligation qui résulte d’un prêt en argent n’est 
toujours que la somme numérique énoncée au con- 
trat, et l’argent prêté doit être rendu sur le pied 
qu’il vaut au tems du payement. 

Lorsque c’est une certaine quantité de choses 
fongibles autres que de l’argent qui a été prêtée, 
l’objet de l’obligation de l’emprunteur est une pa- 
reille quantité de choses do même genre et de 
pareille qualité et bonté, dont le préteur a droit 
de lui demander le payement par l’action ex mutuo, 
ou à son défaut, il a droit de lui eu demander 
l’estimation. 

Lorsque le tems et le lieu ne sont pas portés 
par le contrat, l’estimation doit se taire au tems 
de la demande et eu égard au lieu où la chose a 
été donnée. 

Ivorsqu’une somme d’argent n été prêtée, si les 
parties ne se sont pas expliquées sur le lieu où 
elle serait rendue, c’est au lieu de son domicile 
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qae le débiteur qui l’a empruntée doit la payer; 
si néanmoins le préteur a son- domicile dans le 
même lieu ou en un endroit peu éloigné, l’emprun- 
teur doit la payer en la maison du préteur. 

Lorsque le prêt n’est- point d’une somme d’ar- 
gent mais d’une certaine quantité d’autres cho- 
ses fongibles indéterminées, elles doivent être 
payables au lieu où s’est fait le prêt. 

L’emprunteur a une exception contre le préteur 
qui demanderait avant le terme convenu la resti- 
tution de la somme ou de la chose prêtée. 

Lors même que le contrat ne porterait aucun 
terme et que l’emprunteur se serait obligé expres- 
sément de rendre la somme prêtée à la première 
réquisition du préteur, celui-ci ne serait pas 
reçu à exiger la restitution de la somme prêtée 
incontinent après que l’emprunteur à pu s’en 
servir. 

Quoique l’emprunteur n’aît pu se servir de la 
somme d’argent qui lui a été prêtée, soit parce 
qu’elle lui aurait été volée incontinent &c., il 
n’est pas pour cela déchargé de la rendre au 
préteur. 

Si l’emprunteur ne rend pas les choses prêtées 
ou leur valeur au terme convenu, il en doit l’in- 
térêt du jour de la demande en justice. 

Quoique le préteur ne contracte envers l’em- 
prunteuF aucune obligation, néanmoins la bonne 
foi l’oblige à ne point tromper l’emprunteur, et à 
ne lui point cacher les vices de la chose prêtée 
qu’il connaît et que l’emprunteur ne connaît pas ; 
car si le préteur en dissimulant le vice de la chose 
prêtée a occasionné quelque préjudice à l’em- 
prunteur, il doit être tenu de ses dommages et 
intérêts. 



TITRE DIX.SEPTIÈME, 

DE LA CONSTITUTION DE RENTE PERPÉTUELLE ET DS 
RENTES VIAGÈRES. 

CHAPITRE PREMIER» 

D» la nature du contrat de conatitution de rente perpétuelle, et 
des règles auxquelles il est assujetti. 

La constitution de rente perpétuelle est un con- 
trat par lequel l’un des contractans vend à l’autre 
une rente annuelle et perpétuelle, dont il se cons- 
titue le débiteur pour un prix licite convenu entre 
eux, qui doit consister en une somme de deniers 
qu’il reçoit de lui sous la faculté de pouvoir tou- 
jours racheter la rente, lorsqu’il lui plaira, pour 
le prix qu’il a reçu pour la constitution, et sans 
qu’il puisse y être contraint. 

Ce contrat est une espèce de contrat de vente 
et est de la classe des contrats réels ; il est aussi 
unilatéral. 

Les règles auxquelles le contrat de constitution 
dé i^nte est assujetti, sont; lo. que la rente soit 
créée à un taux qui n’excède pas celui qui est réglé 
par la loi'; 2®. qu’elle consiste en une somme 
d argent qui soit réellement comptée, ou en paye- 
ment d’une dette principale d’une somme d’argent; 
3®. que le prix soit aliéné de manière que le cré- 
ancier de^ la rente ne puisse jamais l’exiger; 4®. 
que le débiteur de la rente ait en quelque tems 
que ce soit le pouvoir de la racheter, en lendant 
le prix qu’il a reçu. 

SECTION PRExMIÈRE., 

J)u taux auquel les renfes doivent être créées, et quel doit être le 
grix de la constitution. 

Une rente ne peut pas être constituée au dessus 
du taux fixé par la loi. En vertu d’u«e ordonnance 
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du Gouverneur et du Conseil Législatif dans la 
•17e année George 3, le taux de l’intérêt est fixé 
à six pour cent par an, et ne peut légalement ex- 
céder cette somme (videinfrà 'l'raité de TUsure). 

Le taux n’est réglé qu’en faveur des débiteurs, 
•ainsi on peut acquérir des rentes à un plus bas 
prix ; alors l’acquéreur est censé faire un avantage 
ou une espèce de donation de la somme d’argent 
qu’il lui a comptée au delà du prix de la rente. 

La rente est due au créancier comme une chose 
que le constituant lui a vendue par le contrat de 
constitution ; et comme le prix d’une chose vendue 
ne se régie que sur la vçileur qu’avait la chose 
vendue au tems du contrat de vente, sur ce même 
principe, ce n’est qu’au tems que le contrat de 
constitution a été passé, qu’on doit avoir égard 
pour régler la légitimité du taux de la rente; et 
les arrérages de cette rente qui courraient depuis, 
ne laissent point nonobstant le changement de taux 
d’être sur le pied de celui fixé par le contrat 

Les differentes contraventions à cette loi qui 
régie les taux des rentes constituées sont différem- 
ment réprimées ; elles donnent lieu à la nullité du 
contrat et à l’imputation des arrérages sur le prin- 
cipal,^ lorsque la constitution de rente est faite à 
un taux formellement plus fort que celui prescrit 
par la loi ; et elles donnent lieu à la réformation 
du contrat, lorsque la contravention n’est pa» 
formelle, maià indirecte. 

Quoique le contrat de constitution de rente soit 
nul, lorsqu’elle est faite à un taux formellement 
plus fort que celui prescrit par la loi, et que 
celui qui l’a constituée soit débiteur de la somme 
qu’il a reçue pour le prix de la constitution, 
néanmoins le créancier de la rente ne peut 
point demander purement et simplement la 
restitution de cette somme, mais le débiteur a 




alors le choix ou de lui payer cette somme sous 
la déduction des arrérages payérou de lui consti- 
tuer au taux légitime une rente pour ce qui reste 
dû de cette somme, qui commence à courir du 
jour que le créancier a offert ce choix au débi- 
teur. 

Aucun laps de tems^ pas meme de cent ans, ne 
peut couvrir le vice d’un contrat de constitution 
qui contient une contravention formelle à la loi 
qui a réglé le taux des rentes. Cette disposition 
a lieu lors-même que les successeurs de celui à qui 
cette rente a été constituée, en auraient pendant 
longtems perçu de bonne foi les arrérages, lors 
même qu’il en aurait été passé des reconnaissances 
par les héritiers du débiteur qui n’exprimeraient 
pas le prix pour lequel la rente a été constituée et 
par conséquent ne feraient pas counaitre le vice 
de la constitution de cette rente. 

L'action qu’a le débiteur d’une pareille rente 
pour la répétition de ce qu’il a payé en arrérages 
au delà du principal, est sujette à la prescription 
de trente ans, de même que toutes les autres ac- 
tions; c’est pourquoi il ne peut répéter que ce 
qu’il a payé au delà du principal depuis trente 
ans avant sa demande. 

Les rentes ne peuvent se constituer qu’en ar- 
gent et non en grains ou en espèces. 

Le prix de la constitution doit aussi être une 
somme d’argent, qui doit être payée lors de la 
constitution, par l’acquéreur de la rente, au ven- 
deur qui s’en est constitué le débiteur. Ce paye- 
ment du prix est de l’essence du contrat de cons- 
titution; ce contrat n’est pas parfait avant ce 
payement et la rente ne peut commencer à courir 
auparavant, et les clauses qui tendraient au con- 
traire seraient milles. La quittance que le cons- 
tituant donne à l’acquéreur eu payement pour le 
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prix d’une dette q.u’il lui devait, tient lieu de tra- 
qition et de payejnent réel. 




SECTION SECONDE. 

Dê la nécesailé de V alunation du sort principal de la rente et de 
lafaçiUlf que le constituant doit avoir de la racheter. 

II est nécessaire pour Ja validité du contrat de 
constitution <jue le sort principal soit aliéné et que 
le créancier ne puisse jamais exiger de celui qui 
lui a vendu brentç, la somme pour laquelle il Ta 
acquise. 

Le débiteur peut être obligé au remboursement, 
lorsqu’il manque d’accomplir quelque condition 
du contrât, sans laquelle le créancier ne lui aurait 
pas donné sou argent pour acquérir la rente; tel 
que s^il a promis de faire un emploi des deniers 
qui lui ont été donnés pour le prix de la constitu- 
tion et qu’il ne l’a pas f^it ; s’il a déclaré .ses biens 
francs d’h^^pothèques et qu’ils se trouvent hypolhé- 
qués, &c. 

Le débiteur ne peut être contraint au rachat de 
la rente en cas de perte des hypothèques de la 
rente,^ puià par incendie ou autre accident de force 
majeure. 

Lorsqu’un héTÎtage hypothéqué à une rente est 
vendu par décret, Je créancier de cette rente qui 
a fait opposition au décret de, l’héritage peut exi- 
ger son principal et ses arrérages sur le prix da 
dit héritage. 

II est de ressence du contrat de constituliou de 
rente que le débiteur qui a constitué la rente et 
ses successeurs aient toujours la i&cuUé de la 
racheter et de s’en libérer, en rèndant au créancier 

la somme qui a été payée pour le prix de conôti** 
tulion. ^ r 



0(1 doit regarder comme nul les toutes les clau- 
ses d’un contrat de constitution qui tendraient à 
restreindre ou à gêner, de quelque façon que c« 
soit, la faculté que doit avoir le débiteur de ra- 
cheter la rente ; au contraire, toutes celles qui 
tendent à faciliter cette faculté sont valables. 

La clause par laquelle la faculté de racheter la 
rente serait formellement déniée, rendrait le con- 
trat nul, et en consé(|uence les arrérages qui en 
auraient été payés seraient imputés sur le prin- 
cipal. 

CHAPITRE SECOND. 

Dt» différentes clames qui peuvent être apposées concernant tant 
le fonds qtie les arrérages de la rente. 

Les rentes constituées étant une charge perpé- 
tuelle des biens du débiteur qui les a consiituéi, 
renfermont une espèce d'aliénation de ses fond». 

Le contrat de constitutio.j se fait ordinairement 
aux frais de la partie qui constitue la rente. 

Le débiteur qui cons-titne la rente promet quel- 
quefois d’employer la somme qu’il a reçue pour le 
prix de constitution, à Tacquisition d’un certain 
héritage, ou au payement d’une certaine dette, 
ahn que le créancier do la renie soit subrogé aux 
privilèges et hypothèques du vendeur ou du cré- 
ancier au payement duquel la dite somme a été 
employée. 

Les clauses d’emploi n’ayant d’autre objet que 
de procurer à l’acque r- nr de la rente une sûreté, 
elles peuvent s’accomplir ;.>er œrjuipoliens. 

Lorsque dans un contrat do constitution, le 
constituant déclare que biens ne sont sujets à 
aucune hypothèque, et qu’il se trouve par la suite 
quelque hypothèque à laquelle ils étaient sujet# 
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lors du contrat, et que cette hypothèque flU à la 
connaissance du constituant, il a commis un stel- 
lionat envers le créancier, et le créancier a un 
octroi contre lui pour le faire condamner par corps 
i rapporter la décharge de cette hypothèque sinon 
à racheter la rente. 

Cette règle n’aurait pas lieu, s’il était justifié 
que dès le tems du contrat, le créancier avait 
connaissance de l’hypothèque ; il en serait d« 
même ai le constituant de la rente qui a fait la dé- 
claration que ses biens n’étaient sujets à aucune 
hypothèque était un homme marié ou qu’il eût des 
®nfons mineurs dont il a la tutelle, carie créancier 
ne pouvait en ce cas ignorer que les biens du 
constituant devaient être hypothéqués aux obliga- 
tions résultant des reprises et conventions de ta 
femme ou des obligations de sa tutelle. 

Lorsque quelques uns des biens du constituant qui 
a déclaré que ces biens étaient francs d’hypothè- 
que se sont depuis trouvés sujets à quelque hypo- 
thèque qui ne procède pas de son fait et qu’il a pu 
▼raisemblablement ignorer, le créancier peut exi- 
ger du débiteur la décharge de cette hypothèque 
ou le rachat de la rente, mais alors il n’y est con- 
damné que civilement et non par corps. 

La clause par laquelle on stipulerait que la rente 
•e payerait chaque année <ravance serait nulle. 

CHAPITRE TROISIÈME. 

D4 lü nMiuTt des venles constiiuécs de la pTescrîplioti 
deg arrérages» 

SECTION PREMIÈRE. 

De la Tiature des renies co,islituées. 

Une rente constituée n’est qu’une simple cré- 
ance personnelle qu’a le créancier de la rente 



contre la personne de celui qui la lui a constituée. 
Ces rentes peuvent être constituées sans être as- 
signées SUT aucun héritage, et même par des per- 
sonnes qui ne sont propriétaires d’aucun héritage. 

Les arrérages de la rente se divisent par parties 
qui sont dûes par chacun jour de l’année, sans 
néanmoins que le créancier puisse en exiger le 
payement du débiteur, que lorsque toute l’année 
est due, à moins qu’il ne soit convenu d’autres 
termes de payement. 

La rente constituée considérée par rapport aux 
arrérages peut être déânie la créance d’un revenu 
annuel et perpétuel que le débiteur peut fair« 
cesser en remboursatit au créancier la somma 
pour laquelle il l’a acquise. 

Par rapport à son capital, la rente constitués 
peut être déânie une espèce de créance person- 
nelle d’une somme capitale qui ne peut pas à la 
vérité être exigée, mais qui jusqu’au payement 
qu’il doit toujours être au pouvoir du débiteur 
d’en faire, produit des arrérages qui s’accumulent 
tous les jours et qui doivent être payés par chacun 
an par le débiteur au créancier sans'aucune dimi- 
nution de la créance de la somme capitale. 

On range les rentes constituées dans la classe 
des immeubles ; il n’est pas nécessaire pour cela 
qu’il en ait été passé acte par devant notaires. 

Les rentes constituées, n’étant point un droit 
réel, n’ont aucune situation, et elles sont person- 
nelles lors même qu’elles seraient créées avec un 
assignat sur un certain héritage. Le droit de rente 
constituée est un droit divisible. 

sectionIeconde. 

Dt la prescription des arrérages de rentes constituées. 

Les quittances de trois années consécutive» 
d’arrérages font présumer le payement des années 
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précédentes, et opèrent une prescription ou fin 
de non recevoir contre la demande qu’en ferait le 
créancier. Le créancier qui laisse accumuler plus 
de cinq années de rente constituée, ne peut exiger 
que les cinq dernières années, la prescription est 
acquise alors au débiteur pour le surplus. Le cré- 
ancier à qui on oppose cette prescription de cinq 
ans n’est pas admis à déférer au débiteur le ser- 
ment sur le payement du surplus,, car cette pres- 
cription n’est pas fondée sur une présomption de 
payement de ce surplus, mais elle est établie pour 
subvenir au débiteur et punir la négligence du 
créancier qui a laissé accumuler trop d’arrérages. 

Cette prescription a lieu contre les créanciers 
des rentes constituées quelsqu’ils soient, contre 
les mineurs, l’église, les communautés, &c. 

CHAPITRE QUATRIÈME. 

De quelle manière $*éiahUt le droit de renie constituétà 
prix d^ argent. 

Il n’est pas toujours nécessaire de rapporter le 
titre primordial pour établir le droit de rente 
constituée que prétend le créancier. 

Au défaut du conti;at de constitution qui est le 
titre primordial, le droit de rente constituée peut 
s’établir par les titres récognitifs, c’est-à-dire par 
les actes de reconnaissance et déclarations d’hy- 
pothèque qu’en ont passé les héritiers du débiteur 
ou par les tiers détenteurs des héritages qui y 
sont hypothéqués. 

Les reconnaissances ex certâ scientiâ sont celles 
dans lesquelles la teneur du contrat de constitu- 
tion est exprimée. Le reconnaissant est alors pré- 
sumé avoir eu une parfaite connaissance du titre 
et est censé s’êtrc obligé purement et simplement 
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il la prestation de la rente. Ces reconnaissances 
sont aussi appelées in forma spcciali et dispositivà. 
Une reconnaissaiice de cette espèce quoiqu’unique, 
fait, au défaut de titre primordial, contre le re- 
connaissant et ses héritiers, une pleine foi de la 
rente telle qu’il l’a reconnue. 

Le reconnaissant qui prétendrait qu’il y a erreur 
dans la reconnaissance qu’il a passée, peut exiger 
que le créancier rapporte le titre primordial ou 
qu’il se purge par serment qu’il ne l’a pas et qu’il 
ne le retient ni directement ni indirectement. 

Les actes de reconnaissance in forma commvni 
qui sont ceux par lesquels quelqu’un en qualité 
d’héritier ou d’acquéreur d’un tel héritage, se 
charge de la prestation d’une telle rente, sans 
que la teneur du contrat de constitution y soit ex- 
primé», ne font pas une pleine foi de la rente 
contre celui qui a passé l’at te, et un acte de cette 
espèce s’il est unique et que le créancier n’établis- 
se pas son droit par d’autres qctes, n’est pas suf- 
fisant pour obliger celui qui l’a passé à la presta- 
tion de la rente. 

•Lue reconnaissance incidente à un acte qui n’a 
pas été fait principalement pour la fin de recon- 
naître la retite et de la continuer, ne fait pas seul* 
une pleine foi au pétitoire pour établir définitive- 
ment le droit de rente, mais elle serait suffisante 
au possessoire pour taire condamner par provision 
celui contre qui on produit cet acte, à continuer 
la rente jusqu’au pajement définitif. 

Lorsque celui qui se prétend créancier d’une 
rente sans titre primitif, justifie d’une prestation 
des arréragés qui lui en a été faite, par celui qu’il 
prétend en être 1e débiteur, ou par ses auteurs, 
pendant un tems de dix ans et plus, cette presta- 
tion suffit pour établir même au pétitoire une pré- 
somption que la rente lui est due, si celui qui les 
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a payés ne justifie le contraire. Ce principe souffre 
néanmoins quelques ditlicultés. 

Lorsque celui qui se prétend créancier de la 
rente justifie de la prestation des arrérages pen- 
dant trente années et plus, il acquiert un droit de 
prescription qui lui donne un droit de propriété de 
Ja rente dont il a joui et dont il a reçu les arré- 
rages pendant ce tems. Contre cette prescrip- 
tion, on n’admet pins la question si la rente était 
effectivement dûe ou non, car lors même que 
la rente n’aurait pas existé, la prescription peut 
lui donner l’existence, et le débiteur qui a payé 
les arrérages ne serait pas admis à rapporter 
un acte de remboursement de la rente qui aurait 
été fait ancienncraeut par ses auteurs ; mais s’il 
parait qu’il y a eu usure, ou que la rente a été 
constituée à un taux illicite, le débiteur ser^/ondé 
à imputer sur le principal tous les arrérages qu’il 
justifiera avoir payés, et à répéter ce qui aurait 
été payé depuis Uente ans au delà du principal. 

Pour que les quittances établissent la prestation 
des arrérages de la rente, il faut qu’elles portent 
que la somme a été payée pour arrérages d’uiie 
rente perpétuelle. 

Lorsqu’on ignore la nature d’une rente, elle doit 
être présumée constituée à prix d’argent. 

CHAPITRE CINQUIÈME. 

De$ manières dcr.l s'éteignent les rentes constituées. 

Les rentes constituées s’éteignent par le rachat 
qui est lait par le débiteur, ou par la remise qu’en 
fait le créancier, par la novation, par la confusion 
et par la prescription. 

Non seulement le débiteur ou ses hérkiers peu- 
vent obliger le créancier île la rente à en souffrir 
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ï® rachat, mais aussi tous ceux qui en sont tenus 
pftt de quelque manière que ce soit, soit personnelle- 
iniyi ment comme cautions et garans de la solvabilité 
du débiteur, soit hypothécairement comme déten- 
siift teurs de biens qui y sont hypothéqués, peuvent 
ttciii pareillement obliger le créancier à ce rachat au- 
lÿ. quel ils ont intérêt ; le créancier est même obhgé 
JJ de les subro^r à tous ses droits, s’ils le requièrent. 

Un'créancier hypothécaire du débiteur de la 
rente, postérieur en hypothèque au créancier de 
la dite rente, a pareillement droit de la racheter, 
jia subrogé de plein droit aux droits et ac- 

tions du créancier, lors même qu’il n’aurait pas 
requis la subrogation. 

.j! Le créancier antérieur peut, pour éviter le ra- 
j,' chat de sa rente par le créancier postérieur, 
racheter la rente dûe au créancier postérieur ; il 
I peut user de ce droit lors même que le créan- 
r cier postérieur n’aurait pas offert le rachat de sa 
f rente. 

1** L’étranger qui est sans intérêt, ne peut obliger’ 
5 le créancier de recevoir le rachat de la rente, à 
>ü qu’il ne voulût le faire pour en décharger le 

j débiteur et éteindre la rente, et non pour la faire 
^ revivre à son profit. 

Le créancier chirographaire ne peut obliger le 
créancier à recevoir le rachat de la rente. 

La femme quoique séparée de biens ne peut 
ij, recevoir le rachat de sa rente propre, sans l’auto- 
risation de son mari ou celle du juge, mais ce 
ti# rachat peut etre valablement fait au mari, sans 
que la femme y intervienne, et même hors de sa 
présence et sans son intervention ou son consen- 
tement ; car ce rachat est un acte qui ne passe 
Bj j^s tes bornes de l’administration des biens de la 
0 - femme. Le rachat peut de même se faire au tu- 
teur ou curateur d’un mineur ou d’un interdit. 

18 
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Le rachat ne peut se faire par parties par les 
héritiers du débiteur, mais les arrérages de la 
rente échue se divisent et se payent par parties. 

Le rachat peut être fait par parties à l’un des 
héritiers du créancier. 

Lorsque plusieurs personnes par le même con- 
trat ont constitué la rente, chacune pour leur part, 
chacune peut faire le rachat pour sa part. 

Le débiteur de la rente ne peut être reçu au 
rachat à moins qu’il ne paye avec le principal tous 
les arrérages qui en sont dûs. 

Lorsque le débiteur de la rente devient lui-mcme 
créancier d’une somme d’argent exigible du créan- 
cier, il peut se faire compensation, mais celte 
compensation ne se fait pas de plein droit dés l iiis- 
tant que le débiteur de la rente est devenu créan- 
cier de son créancier, et elle n’opère le rachat et 
l'extinction de la rente que du jour que le débiteur 
de la rente a déclaré au créancier qu’il entendait 
racheter et compenser la rente. 

Le débiteur d’une rente constituée qui devient 
créancier d’une somme exigible du créancier delà 
rente, ne peut lui opposer cette somme en com- 
pensation du principal de la rente, à moins qu’elle 
n’égale celle qui doit être remboursée pour le ra- 
chat entier de la rente. 

Quoique les offres de rembourser et la consi- 
gnation ne peuvent opérer le rachat de la rente, 
elles arrêtent du jour de la sommation, le cours 
des arrérages. 

Les rentes constituées peuvent s’éteindre de 
toutes les manières par lesquelles, les autres 
dettes s’éteignent. (Vide supra. Titre 5°. des Obli- 
gations, Chap. 5*’.) 

Les débiteurs des rentes constituées peuvent 
opposer les fins de non recevoir et les prescrip- 
tions de trente et quarante ans, qu’on peut opposer 



ser contre les autres dettes. (Vide5w/)rà, Titre 5®. 
Traité des Obligations, Chap. 6®.) 

CHAPITRE SIXIÈME. 

Des rentes viagères. 

La rente viagère est un contrat par lequel l’un 
des contractans vend à l’autre une rente annuelle, 
et dont la durée est limitée à la vie d’une ou de 
plusieurs personnes, de laquelle rente il se cons 
titue envers lui le debiteur pour une certaine 
somme qu’il reçoit pour le prix de la constitution. 

Les rentes viagères se constituent aussi de dif- 
férentes autres manières, tel que par donations 
entre-vifs, par testament, par contrats interressés 
de part et d’autres et à prix d’argent comme les 
rentes perpétuelles. Nous parlerons plus parti- 
culièrement dans ce présent chapitre de cette der- 
nière manière de les constituer. 

Le contrat de constitution de rente viagère lors- 
que la rente excède le prix légitime des intérêts 
de l’argent est, de même que le contrat de rente 
perpétuelle, une espèce de contrat de vente. 

Ce contrat est du nombre des contrats intéres- 
sés de part et d’autre ; il est aussi du nombre des 
contrats aléatoires. 

Lorsque 1a rente n’excède pas l’intérêt légitime 
de l’argent, le contrat est censé renfermer une 
donation faite au constituant sous la réserve de la 
jouissance. Cette donation étant d’une somme de 
deniers, reçoit toute sa perfection par la tradition 
réelle des deniers qui est faite lors du contrat; il 
n’est pas besoin que l’acte soit conçu dans la forme 
des donations, ni soit insinué. 

Le contrat de constitution de rente viagère 
est un contrat réel, qui n’est parfait que par le 
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payement de la somme convenue pour le prix de 
la constitution, et ce n’est que du jour du payement 
que la rente commence à courir. Ce contrat est 
aussi un contrat unilatéral. 

La rente viagère peut être constituée sur la tête 
de celui qui en fournit le prix ou sur la tête d’un 
tiers qui n’a aucun droit d’en jouir. Elle peut 
aussi être constituée sur la tête d’une personne qui 
aurait perdu l’état civil, et même sur la tête du 
constituant qui s’oblige par ce contrat. Elle peut 
se constituer sur la tête d’une ou de plusieurs per- 
sonnes. ^ 

Tout contrat de rente viagère créée sur la tête 
d’une personne qui était morte au jour du contrat 
ne produit aucune effet. 11 en est de même du 
contrat par lequel la rente a été créée sur la tête 
d’une personne atteinte de la maladie dont elle est 
décédée dans les vingt jours de la date du contrat. 

Il est aussi de l’essence de ce contrat que l’ac- 
quéreur de la rente aliène l’argent qu’il a payé pour 
le prix de la constituUoJi, et qu^l ne puisse le ré- 
péter du constituant. 

Quoique l’acquéreur de la rente ne puisse ordi- 
nairement répéter la somme qu’il a payée pour le 
prix de la constitution, néanmoins il le peut en 
certains cas, lorsque le constituant ne satisfait pas 
aux conditions sous lesquelles la coustitutioR a 
été faite ; ce que nous avons dit à cet égard des 
rentes perpétuelles reçoit application aux consti- 
tutions de rente viagère. 

Lorsqu’un héritage hypothéqué à une rente via- 
gère est vendu par décrèt, comme cette rente n’a 
point de capital, et que sa valeur diminue beau- 
coup par le tems à mesure que la personne sur la 
tete de qui la rente est créée devient plus âgée et 
plus inffrme, le créancier ne peut pas toujours 
exiger toute la somme^qu’il a payée pour l’acquérir) 
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mais seulement celle qui au tems de la confection 
de l’ordre, sera estimée suffisante pour acqué- 
rir à ce créancier une rente viagère de pareille 
somme. 

Le créancier de la rente viagère peut aussi de- 
mander que les créanciers derniers recevans qui 
seront colloqués en ordre après lui, soient tenus 
de faire sur les deniers qu’ils auront à recevoir, 
un emploi qui produira un revenu suffisant pour 
répondre de la rente viagère tant qu’elle durera^ 
si mieux ils n’aiment se charger eux-mêmes de la 
payer et de donner pour cet effet bonne et suffi- 
sante caution. 

La loi n’a réglé aucun taux pour la constitution 
des rentes viagères. ' 

On peut pour une somme d’argent constituer une 
rente viagère d’une certaine quantité de grains ou 
d’autres espèces. 

Le contrat de rente viagère est interdit aux gens 
de main morte, lorsque la rente excède le taux 
fixé parla loi. 

Si un liomme, pendant son mariage, vend un 
de ses propres pour une certaine somme, pour 
laquelle il se fait constituer à lui et à sa femme 
une rente viagère, 1a rente après sa mort ne pour- 
ra plus être prétendue par sa femme à qui il ne lui 
était pas permis de donner entre i'vifs, mais elK 
sera^ continuée aux héritiers de cet homme, pen- 
dant tout le tems de la vie de la femme. 

Le contrat de rente viagère étant unilatéral, il 
suffit que l’acte soit signé par le constituant ; il 
n’est pas nécessaire qu’il soit fait double. Ce con- 
, trat peut se passer sous signature privée, aussi bien 
que pardevant Notaires. 

On peut apposer dans le contrat de constitution 
de rente viagère la plupart des clauses qui peuvent 
s’apposer dans le contrat de rente perpétuelle. 

18 * 
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On peut stipuler dans ce contrat qu’un terme 
sera payé en avance. 

Les rentes viagères n’ont point de capital, la 
somme qui a été payée pour le prix de la consti- 
tution de la rente viagère est entièrement perdue 
pour le créancier de la rente. La rente viagère 
n’est donc la créance d’autre chose que des arré- 
rages qui en doivent courir pendant le tems de sa 
durée ; ces arrérages font tout le principal, tout le 
fonds et l’être entier de la rente viagère ; elle s’ac- 
quiert et s’éteint par parties, à mesure que le cré- 
ancier les reçoit. Cette créance ne peut donc 
être considérée autrement que comme la créance 
des sommes d’argent qui seront dues pendant le 
tems qu’elle aura cours. 

Les renies viagères aussi bien que les rentes 
perpétuelles sont réputées immeubles. 

Les rentes viagères créées à prix d’argent sont 
^ toujours sujettes aux saisies et arrêts des créan- 
ciers de ceux à qui ils appartiennent ; celles cons- 
tituées par legs ou donations n’y sont point sujettes, 
s’il y a une clause apposée à cet effet. Celte 
clause est même facilement sous-entendue, lors- 
qu’il paraît par les circonstances que la rente a 
été donnée ou léguée à quelqu’un pour subvenir à 
ses alimens. 

La prescription de cinq ans qui a lieu à l’égard 
des arrérages des rentes perpétuelles, n’a pas lieu à 
l’egard des rentes viagères créées à prix d’argent. 

La rente viagère s’éteint et cesse de courir du 
jour de la mort naturelle de la personne sur la tète 
de laquelle elle était constituée. 

I La rente créée sur les têtes de plusieurs per- 
sonnes ne s’éteint que par la mort de la dernière 
survivante de ces personnes. 

rente viagère ne s’éteint pas par la mort 
civile du propriétaire, le payement en doit être 
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continué pendant sa vie naturelle, au profit de 
celui à qui suivant la loi, doit appartenir sa suc- 
cession. 

Le créancier de la rente viagère est obligé, 
lorsque le débiteur le requiert, de justifier par un 
certificat en bonne forme, de la vie de la person- 
ne sur la tête de qui elle est créée. 

Les renies viagères sont sujettes aux prescrip- 
tions de trente et de quarante ans. 



TITRE DIX-HUITIÈME. 

DU BAIL A RENTE. 



Il y a deux* espèces de baux à rente; le bail à 
rente seigneuriale dont nous avons parlé sous le 
titre de Fief; et le bail à rente simple. C’est de 
ce dernier bail dont no.us parlerons dans ce traité. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la nature du contrai de bail à rente^ 

Le bail à rente simple est un contrat par lequel 
l’une des parties baille et cède à l’autre un héri- 
tage ou quelque droit immobilier, et s’oblige de le 
lui faire avoir à titre de propriétaire, sous la ré- 
serve qu’il fait d’un droit de rente annuelle d’une 
certaine somme d’argent, ou d’une certaine quan- 
tité de fruits qu’il retient sur le dit héritage et que 
l’autre partie s’oblige réciproquement envers elle 
de lui payer, tant qu’elle possédera le dit héritage. 

Celle des parties qui baille l’héritage à la charge 
de la rente, s’appèle le bailleur ; l’autre partie qui 
prend l’héritage à la charge de cette rente s’ap- 
pèle le preneur. 
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Trois choses constituent l’essence du contrat de 
bail à ‘rente; 1 un héritage qui est baillé à rente; 
2®. une rente que le bailleur se retient sur l’héri- 
tage, et que le preneur s’oblige de lui payer, tant 
qu’il le possédera ; 2®. enfin, le consentement des 
parties sur l’héritage et sur la rente. 

Ce contrat est synallagmatique et commutatif; 
il est aussi réel et ne reçoit sa perfection que lors- 
que le preneur est mis en possession, et ce n’est 
que par la tradition réelle ou feinte de l’héritage, 
que le contrat de bail à rente peut recevoir sa 
perfection, et que les obligations qui en naissent 
sont contractées. 

Cette rente est une charge du fonds, imposée 
sur le fonds par le bail, c’est pourquoi elle est 
appelée rente foncière. 

Il n’y a que les immeubles et les droits incor- 
porels qui soient susceptibles de bail à rente, les 
meubles ne le sont pas. 

La rente que le bailleur se retient est une charge 
réelle et dûe principalement par l’héritage, quoi- 
que le preneur et ses successeurs soient aussi, à 
cause de l’héritage qu’ils possèdent, débiteurs 
personnels des arrérages. 

Dans le contrat de bail à rente, la propriété de 
l’héritage baillé à rente, étant transférée au pre- 
neur. lorsque cet héritage est depuis le bail, par 
une force majeure diminué ou considérablement 
dégradé, le preneur, tant qu’il demeure en pos- 
session de ce qui reste de cet héritage, est tenu de 
continuel la rente en entier. 

Le preneur, quoiqu’il n’ait pu pendant quelques 
années, par quelque force majeure, percevoir au- 
cuns fruits de l’héritage baillé à rente, ne laisse 
pas de devoir en entier, les arrérages de la rente 
pour ces années, et pour toutes les autres, pen- 
dant lesquelles il serait possesseur de l’héritage 



ou de quelque partie de l’héritage; mais si le 
preueur sujet à la rente foncière a été en tems de 
guerre réellemeot dépossédé pendant quelques 
années, Une devra pas les arrérages des dites an- 
nées, n’étant obligé de payer la rente que tant 
qu’il sera possesseur. 

La rente foncière, à l’instar des autres rentes, 
produit des arrérages annuels qui se divisent en 
autant de parties qu’il y a de jours dans l’année, 
mais elle ne peut être exigée que lorsque l’année 
entière est révolue, à moins qu’il n’y ait stipulation 
contraire. 

La dette de la rente foncière ne passe pas aux 
héritiers du preneur en leur qualité d’héritiers, 
mais seulement à celui qui succède à l’héritage 
chargé de cette rente ; mais les arrérages qui ont 
couru jusqu’à la mort du défunt, de même que les 
autres dettes mobilières, sont dûes par tous les 
héritiers du défunt. 

Les arrérages de rente foncière sont de même 
que les fermes et les loyers, une dette principale, 
dont les intérêts sont dûs du jour de la demeure. 

La rente créée par un bail d’héritage n’est poiut 
par sa nature rachetable. 

CHAPITRE SECOND, 

Des obligations qui naissent du contrai de bail à rente. 

SECTION PREMIÈRE. 

Des oUigations du bailleur. 

Les obligations du bailleur envers le preneur, 
par le bail à rente, sont les mêmes que celles d’un 
vendeur dans un contrat de vente. Tout ce que 
nous avons dit suprà au traité de la yente, des 
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obligations du vendeur qui résultent de l’obligation 
de livrer la chose, des évictions,* de la garantie et 
de la bonne foi, &c. peut s’appliquer au contrat 
de bail à rente, suprà, livre 3. titre 11°. Du 

contrat de vente, chap. 2. sect. 1°. & 2°.) 

SECTION SECONDE. 

Des obligations du preneur» 

Les obligations du preneur qui naissent de la 
nature du bail à rente, sont celles, 1°. de payer 
les arrérages de la rente qui courront pendant le 
tems qu’il possédera l’héritage ; 2°. de conserver 
et entretenir en bon état l’héritage pour la sûreté 
de la rente; 3*’. lorsque le bail n’est pas à perpé- 
tuité, de rendre l’héritage en bon état à la fin du 
bail. 

Le preneur peut de même que ses successeur» 
se décharger de payer la rente en aliénant l’iiéri- 
tage qui en est chargé, ou en le déguerpissant; 
mais il faut pour cela, en l’un et l’autre cas, qu’il 
satisfasse pour le passé à tout ce à quoi il est obli- 
gé personnellement, soit par rapport au payement 
des arrérages, soit par rapport à l’obligation de 
mettre l’héritage en bon état, ou même d’y faire 
les améliorations qu’il s’est obligé d’y faire. 

Le bailleur n’est reçu à l’action pour rentrer 
, dans l’héritage, à défaut de payement de la rente, 
que lorsqu’il lui est dû plusieurs termes ; et le 
preneur peut toujours se conserver la possession 
de l’héritage, en payant tous les arrérages qu’il 
doit, même après que la sentence aura été rendue 
contre lui, pourvu toutefois qu’elle n’eût pas en- 
core été exécutée. 

Le preneur contracte par le bail à rente, l’obli- 
gation d’entretenir en bon état l’héritage baillé à 



rente ; faute par lui de remplir cette obligation, le 
bailleur peut faire ordonner la résolution du bail. 

Le preneur est tenu de faire les grosses répa- 
rations aussi bien que les viagères. Il peut aussi 
changer la forme de l’héritage baillé à rente. 

Le bailleur n’ayant d’intérêt que pour la sûreté 
de sa rente, le preneur ne pourrait pas être em- 
pêché de supprimer une partie des bâtimens baillés 
à rente, en offrant au bailleur de s’obliger de lui 
fournir à toujours sa rente, sous de bonnes hypo- 
thèques. 

CHAPITRE TROISIÈME. 

1 

Du différentes clavses qui sont apposées quelquefois dans tes 

contrats de bail à redite, et des obligations qui en naissent. 

Le bail à rente est susceptible de la plupart des 
clauses qui se rencontrent datis les contrats de 
rente, et ces clauses produisent les mêmes obli- 
gations et les mêmes actions que dans le contrat 
de vente, auquel nous renvoyons. (^Vide infrà, Liv. 
3”. titre 1 1**. chap. 2”. sect. 3°.) 

Si le preneur s’oblige par le bail à rente à don- 
ner en sus de la rente unu somme d’argent ou au- 
tres choses, le contrat de bail à rente est en ce cas 
mêlé, de vente et donne ouverture aux profits de 
vente pour ces deniers d’entrée ; cette clause a 
aussi l’effet de rendre le contrat de bail à rente 
sujet au retrait. 

Le preneur par la clause de fournir et faire va- 
loir, s’oblige envers le bailleur à lui payer à per- 
pétuité la rente créée par le bail, dans le cas au- 
quel il ne pourrait en être payé sur l’héritage 
baillé à rente. L’obligation qui résulte de cette 
clause est une obligation personnelle que le pre- 
neur contracte laquelle est subsidiaire à l’obli- 
gation de l’héritage. 
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Le preneur qui sans cette clause pouvait se H. 
bérer de la rente foncière pour l’avenir, en alié* 
nant l’héritage qui en est chargé, ou en le déguer- 
pissant, n’est pas reçu à le déguerpir, et ne cesse 
pas lorsqu’il l’a aliéné, d’être débiteur de la rente, 
mais il n’ea est débiteur que subsidiairement, et 
il pourrait opposer au propriétaire de la rente qui 
demanderait les arrérages courus depuis qu’il l’a 
aliénée, la discussion des possesseurs de l’héritage 
qui en sont les principaux débiteurs. 

Le preneur qui s’est obligé de fournir et faire 
valoir la rente, et ses héritiers demeurent obligés 
à perpétuité à la prestation de la rente, quand 
même l’héritage chargé de la rente ne subsisterait 
plus par une force majeure. 

Les clauses de payer la rente à toujours ou à per- 
pétuité, équivalent à celles de fournir et faire valoir. 

La clause de méliorer ^héritage de manière guHl 
vaille toujours la rente et plus, renferme une obliga- 
tion personnelle subsidiaire de payer à toujours 
la rente. L’obligation qui résulte de cette clause 
s’éteint par la destruction totale de l’héritage. 

Dans les contrats de bail à rente, le bailleur 
stipule quelquefois pour [assurer d’avantage sa 
rente, que le preneur sera obligé de faire certaines 
améliorations sur l’héritage ; le bailleur a en ce 
cas une action contre le preneur pour l’obliger à 
cette amélioration, et s’il refuse, le bailleur peut 
demander la résolution du bail. 

L’action qui naît de la clause par laquelle le 
preneur s’oblige de faire certaines améliorations à 
1 héritage peut être donnée non seulement contre 
le preneur qui l’a contractée, mais même contre 
les tiers détenteurs de l’héritage baillé à rente. 
Le preneur et ses héritiers sont aussi par cette 
clause exclus du déguerpissement jusqu’à ce 
qu ils se soient acquittés de cette obligation. 
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C’est une clause assez commune dans les baux 
à rente, que la rente qui est créée par le bail, sera 
rachetable. Si la somme pour laquelle la rente 
est rachetable n’est pas exprimée, elle le sera sur 
le taux établi par la loi. 

La faculté de racheter la rente qui naît de la 
clause portée au bail, se prescrit par trente an# 
entre âgés et privilégiés. 

11 n’est pas au pouvoir des parties de déroger 
à la prescription, en convenant que le preneur 
aura la faculté à toujours de racheter la rente fon- 
cière, ou en convenant qu’il l’aura pendant un tems 
plus long que celui de la prescription légale. 

Presque tout ce qui a été û'rt suprâ dans le traité 
du contrat de constitution de rente sur les per- 
sonnes auxquelles le rachat d’une rente pouvait 
se faire, sur l’efifet du rachat partiel, sur l’obliga- 
tion de payer les arrérages avant que d’être reçu 
au rachat, sur les ditïérentes manières de faire le 
rachat, reçoit application au rachat des rentes 
foncières, lorsque cette faculté de racheter la 
rente foncière est accordée au débiteur. (Vide 
suprà, livre 3. titre 17. De la constitution de rente 
perpétuelle et de rentes viagères.) 

La faculté de racheter les rentes créées par le 
bail d’héritages n’étant pas de la nature du con- 
trat, cette faculté pouvant n’être pas accordée, 
le bailleur peut, lorsqu’il l’accôrde, y apposer 
telles conditions que bon lui semble ; et quelque 
immense que soit la somme pour laquelle on est 
convenu que la rente créée par un bail d’héritage 
pourrait se racheter, quoique cette somme sur- 
passe du double ou du triple et de plus encore la 
valeur de la rente ou de l’héritage, la convention 
est valable. 
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CHAPITRE QUATRIEME. 



Des droits des créanciers de rentes foncières et des possesscun 
d'héritages chargés de rentes foncières ; et des char<^es 
auxquetlcs les tins et les autres sont tenus, ^ 

Le droit que la tradition de l’hérifage donné à 
rente foncière transfère au preneur, et quipasseà 
ses successeurs, est le «Iroit dominium, ou de pro* 
priété de cet héritage. Le droit de rente foncière 
que le bailleur y relient n’est point le domaine de 
l’héritage, mais un simple droit foneier. 

Les créanciers des rentes foncières ont (roh 
espèces d’actions contre les possesseurs des héri- 
tages sujets à leur rentes: l’action pcr6onnelle,l’ac- 
tion hypothécaire et l’action mixte. 

Les créanciers de rente foncière ont une action 
personnelle, non seulement contre le preneur et 
ses héritiers, mais même contre les tiers détenteurs 
qui ont acquis à la charge de la rente ou qui en 
ont eu connaissance, et contre leurs héritiers, pour 
le payement des arrérages de la rente courus pen- 
dant le tems de leur possession ou de celle de ceux 
dont ils sont héritiers. 

Cette obligation de payer les arrérages de la 
rente, pendant le tems de la possession de l’hérita- 
ge par le preneur ou par le tiers détenteur, étant 
Tine^ obligation personnelle, elle passe à tous leurs 
héritiers. 

Chaque détenteur de l’héritage baillé à rente 
foncière, lorsqu’il y en a plusieurs, est tenu soli- 
dairement des arrérages de la rente. 

Le créancier de la rente foncière n’a pas contre 
le possesseur de l’héritage sujet à la rente foncière, 
l action personnelle pour les arrérages qui ont 
précédé sa fiossession, lorsqu’il n’est ni héritier, 
Hi ^successeur à titre universel ; il a contre lui pour 
raison des dits arrérages, l’action hypothécaire. 



• Le créancier de la rente foncière qui intente 
cette action hypothécaire, ne peut être renvoyé 
par le possesseur de l’héritage, comme dans le 
cas d’une simple hypothèque, à discuter les pré- 
cédens possesseurs ou leurs héritiers qui sont per- 
5 sonnellement tenus de la dette des arrérages échus 
n' pendant leur possession. 

Le créancier de la rente foncière a contre le 
■ife possesseur de l’héritage chargé de la rente l’acho» 
mixte, afin que le possesseur soit condamné à lui 
<lcf passer titre nouvel de la rente, à la lui continuer 
wê tant qu’il sera possesseur de l’héritage et à lui 
payer tous les arrérages qui en sont échus ; cette 
action se cumule ordinairement avec les precé- 
iï dentes par un même exploit de demande, et elle 
nh se donne contre tous les nouveaux propriétaires ou 

• possesseurs tle IHiéritage sujet à la rente foncière, 
qui ont succédé au preneur, soit à titre universel 

*: ou à titre singulier et qui n’ont pas encore passé 

I au créancier un nouveau titre de reconnaissance 
s de la rente. 

ifc Quand même une femme, avant son mariage, 
tt aurait reconnu la rente, le mari n’en serait pas 

M moins tenu de passer un nouveau titre de recon- 

d naissance de la rente, et le créancier pourrait par 
cette action l’exiger de lui ; il peut pareillement 
If l’exiger d’un simple usufruitier, et celui qui n’en a 
que la nue propriété ne laisse pas d’en être pareil- 

- lement tenu. ^ ^ , * 

, , Les créanciers des rentes foncières ont de meme 

que les locateurs un droit de gage sur les fruits 
i, nés de l’héritage chargé de la rente et sur les meu- 

'jg blés qui en occupent le logis ; ils ont de même que 

* les locateurs de maison sur les dits Iruils et meu- 

bles un droit de prélérence aux autres créanciers, 
un droit de suite et un droit de gagerie, 
suprà. Titre 13*’. Chap. 4“, Page 157.) < 
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Le créancier de ia rente doit contribuer ave® 
le preneur ou ses successeurs propriétaires de 
l’héritage aux charges et impositions extraordinai- 
res qui sont faites sur l’héritage, et il en doit sup- 
porter une partie proportionnée à sa rente. ^ 
Lorsque l’héritage baillé à rente est en censive 

le preneur est seul charge de pajer le cens* le 
créancier de la rente foncière n’est pas teni/d’v 
contribuer. ‘ ^ 

Lorsque la rente est vendue à un tiers, la vente 
dorme ouverture au profit de vente pour le prix que 
la rente est vendue, et lorsque l’héritage est ven- 
'du, il y a ouverture au profit de vente pour le prix 
seulement qu’il est vendu outre et pardessus la 
charge de la rente. 

L’héritage chargé de rente foncière étant la pro- 
priété du preneur, est à ses risques, res perit domi- 
no, c’est pourquoi si l’héritage sujet à la rente fon- 
ciere a souffert une diminution par uneibree ma- 
jeure, la perle en tombe en entier sur le preneur 
OU ses successeurs mais si I héritage était péri en 
entier, le droit do rente foncière périrait avec 
1 héritage, à moins qu’il n’j eût clause par le bail 
de la fournir et faire valoir. 

CHAPITRE CfNQUlIilME. 

De la rescision et de la résolution du contrat de bailàraiU, 
t du dt^ucvpiss£7netii et de V extinction des ventes foncières» 

' SECTION PRExMlERE. 

De lu I escision et de lu vesoîutiou du bail à rente. 

Le contrat de bail à rente de même que les au- 
tres contrats peut être rescindé sur quelque action 
rescisoire, lorsqu’il s’y trouve quelque vice qui 



peut donner lieu à la rescision. (Nous renvoyons 
$uprà, au traité des obligations, titre 5°. chap. 1®. 
sect. 1®. art. .3**. où nous traitons des differens 
vices qui donnent Heu à la rescision des contrats. 

La lésion énorme donne lien à la rescision, et le 
preneur peut se faire absoudre de l’action ^ resci- 
soire en consentant que la rente foncière soit aug- 
mentée. Le bailleur n’est pas admis à cette action 
rescisoire, s’il est justifié qu’au teins du contrat, il 
avqit une parfaite connaissance de la valeur de 
son héritage, parce que la présomption que c’est 
un pressant besoin d’argent qui a porté le vendeur 
.à vendre, ne peut recevoir aucune application au 
bailleur, à moins qu’il n’y ait eu une grosse somme 
de deniers d’entrée. 

On peut dans un contrat de bail a rente appo- 
ser les mêmes clauses résolutoires que dans un 
contrat de vente. 

SECTION SECONDE. 

Du déguerpissement. 



Le déguerpissement est un acte par lequel le 
possesseur d’un héritage changé d’une 'rente fon- 
cière, pour se décharger de cetfe rente, abandon- 
ne en justice l’héritage au créancier de la rente. 

Un mari n’étant pas le vrai propriétaire de l’hé- 
ritage propre de sa femme, ne peut déguerpir que 
conjointement avec sa femme qui en est demeurée 
pendant le mariage la véritable propriétaire. 

Le détenteur de partie de l’héritage peut, en 
déguerpissant tout ce qu’il possède, se libérer de 
la rente ; mais si le déguerpissement n’est pas ac- 
cepté, ses co-détenteurs demeurent chargés de 
toute la rente, car chaque partie de l’hériiage est 
chargée de la totalité de la rente. A cet effet, 
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le créancier doit leur dénoncer le déguerpisse- 
ment, le refus qu’il a fait de l’accepter, et leur 
déclarer qu’il les subroge en ses droits. 

Tout ce qui a été uni naturellement à l’héritage 
et tout ce qui y a été construit est déguerpi avec 
l’héritage, accessorium œquituT naturam ni principalù. 
L’union de simple destination n’est point sujette 
au déguerpissement. 

Le déguerpissement peut se faire de gré à gré 
et hors justice, lorsque le créancier de la rente 
foncière consent à rentrer dans l’héritage qu’on 
lui déguerpit ; mais si le créancier ne consent pas 
au déguerpissement, il fout qu’il soit fait en justice. 

Le preiîeur, potir être admis au déguerpisse- 
ment, doit satisfaire préalablement à toutes les 
obligations du bail à rente, et il doit rendre in- 
demne le bailleur de la rente. Il doit donc pajer 
tous les arrérages dûs de la rente et le terme en 
suivant, et sur le refus du créancier de recevoir, 
il est obligé de consigner. 

Le preneur, pour déguerpir, doit avoir remis 
l’héritage en aussi bon état qu’il était lors du bail, 
lors meme que les dégradations seraient survenues 
avant son acquisition. 11 ne subirait pas à celui 
qui veut déguerpir d’offrir la somme à laquelle se- 
raient estimées les dégradations, il est obligé 
précisément à remettre l’héritage en bon état. 

Le preneur est oblige de racheter les servitudes 
qu^il aurait imposées sur l^iéritage avant que 
d être reçu au déguerpissement, mais il n’est pas 
obligé de purger les hypothèques qu’il aurait im- 
posées sur 1 héritage. Le déguerpissement se fait 
aux frais de celui qui déguerpit. 

Le tiers détenteur, qtâ a acquis à la charge de 
a rente, ne doit être reçu au déguerpissement 
qu eu payant tous les arrerages, même ceux échus 
avant son acquisition, et qu’en remettant l’béri- 
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tage en aussi bon état qu’il était lors du bail, quoi- 
que les dégradations soient survenues avant son 
acquisition. Ce détenteur est alors privé de tout 
recours contre ses auteurs qui ont fait les dégra- 
dations, et il ne peut les obliger de l’en acquifter. 
Il peut néanmoins se faire acquitter par eux des 
arrérages de la rente courus avant son acquisition. 

Lorsque le détenteur n’a pas eu connaissance 
de la rente avant la demande donnée contre lui 
et qu’il déguerpit avant la contestation en cause’ 
il n est tenu ni des arrérages, ni des dégradations, 
mais s il eût profité de ces dégradations, il en se- 
rait tenu. 

Le déguerpissement éteint le droit de propriété 
et 1 aliénation que le bailleur en avait fait; il éteint 
par conséquent la rente à la charge de laquelle 
I héritage avait été baiHé. 

Le déguerpissement n’opère la résolution du 
bail a rente que pour l’avenir ; il n’en opère pas 
la rescision et l’ancantissement ; par conséquent 
les profits seigneuriaux, auxquels le bail à rente a 
donné ouverture, sont dûs, quoique le preneur aît 
déguerpi. Le déguerpissement fait revivre les 
droits de servitude ou d’hypothèques que le dé- 
perpissant avait dans l’héritage déguerpi, lors du 
bail ou de l’acquisition qu’il a faite de l’héritage; 
ces droits ne sont sujets à aucune prescription 
pendant tout le tems de la possession de ce dé- 
guerpissant. 

' Les droits de servitudes et d’hypothèques im- 
posés sur l’héritage par le preneur ou ses succes- 
seurs ne sont point éteints par le déguerpisseipent • 
mais le bailleur, qui a bien voulu accepter le dé- 
perpissement, quoique l’héritage eût été chargé 
de servitude par le preneur, sur la demande de 
ceux a qui ces droits de servitudes et d’hypothè- 
nues appartiennent, peut leur offrir d’abandonner 



l’héritage à la charge par eux de se charger de la 
renie pour laquelle l’héritage a été déguerpi, ou 
de se charger de le faire vendre à celte charge, 
sinon qu’il aura congé de la demande; car le 
preneur n’ayant eu de droits (|uc dans ce que l’hé- 
ritage pourrait valoir plus que la retilc, il ne peut 
avoir accordé à ses créanciers un droit que dans 
cette plus value. 

Si le bailleur retenait l’héritage déguerpi, en 
payant les servitudes et hypotheques créées par le 
preneur, il aurait son recours en garantie con- 
tre lui. 

Le preneur et ses héritiers ne sont pas reçus 
au déguerpissement lorsque le preneur, par une 
clause du bail a renoncé à celte faculté. 

La clause par laquelle le preneur s’est obligé 
défaire une certaine amélioration, l’erapêcliede 
dé°‘uerpir jusqu’à ce qu’il se soit acquitte de cette 
obhgation. Cette clause ne pourrait pas être 
opposée à un tiers détenteur, qui n’ayant succédé 
au preneur qu’à titre singulier n’est point tenu de 
ses obligations personnelles; alors le créancier 
qui ne veut j>as recevoir le déguerpissement, peut 
le dénoncer au preneur, qui sur cette dénoncia- 
tion sera condamné à continuer la rente au cré- 
ancier, à la charge par le créancier de le subroger 
à ses droits pour rentrer en l’héritage déguerpi. 
Cela a lieu lors même que le tiers détenteur aurait 
acquis expressément à la charge de la rente, mais 
s’il avait promis d’acquitter le preneur des obliga- 
tions portées au bail à rente, il serait exclu du dé- 
guerpissement. 



SECTION TROISIÈME. 

Des autres manières dont s'éteignent Us rentes foncières. 



La reute foncière s’éteint par la destruction 
totale de l’héritage qui en était chargé, quand 
cette destruction survient par quelque force ma- 
jeure, a moins que le bail ne porte la clause de 
fournir et faire valoir^ ou bien celle de payer la 
rente à toujours ou à perpétuité. 

Les rentes foncières s’éteignent aussi par le 
rachat, la remise, la novation, la confusion et la 
prescription. 

Les rentes foncières se prescrivent par les tiers 
détenteurs de l’héritage, qui n’ont aucune con- 
naissance de la rente, par dix ans entre présens 
et vingt ans entre absens, et par trente et qua- 
rante ans par ceux qui en étaient tenus personnel- 
lement. (Vide mfrà, traité des prescriptions.) 



TITRE DIX-NEUVIÈ3IE. 

DE D’USURE. 



L’usure est le profit que le préteur exige de 
1 emprunteur au-dela du sort principal pour le 
prêt qu’il lui a fait. 

On dbtingue deux principales espèces d’intérêts 
ou usures. On appelle usuriæ iuerativœ, celles qui 
renferment un profit que le préteur retire du prêt 
et qu il exige de l’emprunteur comme une récom- 
pense du prêt qu il lui a fait ; et usurice compensa- 
tonœ, celles qui sont dues par l’emprunteur, comme 
un dédommagement de la perte ou de la privation 
de profit qu’il a causée âu préteur. 
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Ce sont les usures usuriœ lucralivœ qu’on appelle 
proprement usures; celles qu’on appelle 
coTfipensotoTÎcc sont connues sous le nom d intéfels. 

Pour qu’il y ait usure, il faut, 1”. qu’il soit in- 
tervenu un contrat de prêi; 2" que le préteur 
retire un profit du prêt; 3". qu’il ait êlc exigé de 
l’empruntetir. 

Tous les contrats sont bien susceptibles de diffé- 
rentes injustices, mais l’usure proprement dite no 
8C connaît que dans le contrai de prêt. 

11 n'est pas nécessaire que ce soit un contrat de 
prêt formel et explicite, il suffit que l’intention se- 
crète des parties ait été de fiiire un contrat de 
prêt usuraire, quoiqu’elles l’aient déguisé sous la 
fausse a|)parcnce d’autres contrats ; et ces contrats 
sont réputés n'êtrc qu'un contrat de prêt ; de là la 
division dos usures en usures formelles et en usu- 
res palliées. 

Accepter un présent d’une personne à qui on a 
prêté de l’argent, si ce présent à été fait librement 
et sans être exigé n’est pas une usure, ce n’est pas 
liicrutn ex muluo exadutn, parliculièremeiit lorsqu’il 
a été fait dans lo tems ou après que la somme 
prêtée a été rendue. 

La défense de l’usure comprend non seulement 
le profit que le préteur ferait en exigeant que 
l’emprunteur lui donne quelque chose outre la 
‘somme prêtée, il coinprcinl pareillement celui qui 
consiste à exiger qu’outre la restitution de la 
somme prêtée, rempriinleur fasse quelque chose 
pour lui. Pour qu’il y ait usure, le service 
qu'exige le préteur doit être appréciable à prix 
d’argent. 

La jouissance ou l’usage que le préteur con- 
viendrait qu’il pourrait avoir do la chose qui lui a 
été donnée eu nantissement par l’emprunteur serait 
une usure. 
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Les intérêts compensatoires dans le prêt, tels que 
sont ceux qui sont adjuges du jour de la demande, 
pour dédommager le préteur du préjudice que lui 
a causé le retard du payement, sont licites ; et 
lorsque le préjudice que le préteur souffie naît du 
prêt même et consiste en un dommage que le 
prêt a causé au préteur, ou dans uti profit certain 
dont le prêt l’a privé, le préteur peut licitement 
recevoir un dédommagement jusqu’à concurrence 
de la perte qu’il a réellement souflèrtc du prêt ou 
du profit qu’il aurait certainement fait avec son 
argent. 

Pour que le préteur puisse licitement recevoir 
des intérêts au dessus de l’intérêt légal, pour rai- 
son d’un gain dont il s’est privé, il faut que ce 
gain soit certain, ou du moins très vraisemblable. 

Le préteur peut licitement recevoir des intérêts 
pour raison des risques dont il se charge à la dé- 
charge de l’emprunteur, mais il ne peut rien exiger 
pour le risque qu’il court de perdre la somme prê- 
tée par l’insolvabiiité du débiteur. 

En vertu d’nne ordonnance du gouverneur et 
du Conseil Législatif de la 17e. année George 3, il 
est permis à toute personne de stipuler dans des 
contrats pour prêts d’argent, de marchandises ou 
autres effets quelconques tinc demeure ou intérêt 
de six pour cent, par chaque année, au dessus du 
montant de la valeur de l’argent ou marchandises 
ou^efïets prêtes. Par cette stipulation, la personne 
qui a fait ce prêt peut recouvrer cet intérêt 
dans les cours de Justice de Sa Majesté. La 
même ordonnance déclare nuis tous contrats, obli- 
gations ou conventions quelconques, sur, ou par les 
quels un plus fort intérêt serait convenu ou pré- 
levé, et la personne qui directement ou indirec- 
tement reçoit un plus fort intérêt que celui sus- 
mentionné peut encourir par chaque contravention 
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une amende du triple delà somme d’argent ou 
autres effets prêtés, laquelle peut être prélevée 
par action de dettes en aucune des Cours de Jus- 
tice de cette Province, et dont la moitié doit ap- 
partenir à Sa Majesté et l’autre moitié à celui 
qui en fera la poursuite. 

TITRE VIISGTIÈME. 

DU DÉPÔT. 

Le dépôt est un contrat par lequel l’un des 
contractans donne une chose à garder à l’autre, 
qui s’en charge gratuitement et s’oblige à la ren- 
dre lorsqu’il en sera requis. Celui qui donne la 
chose à garder, s’appelle le déposant ; celui qui la 
reçoit, s’appelle le depositaire. Le terme de déjiot 
se prend aussi pour les choses qui ont été déposées. 

Il y a deux principales espèces de dépôt, le 
dépôt simple et le séquestre. 

Le dépôt est simple, lorsqu’il n’y a qu’un dépo- 
sant; lorsque plusieurs personnes déposent en 
commun une chose à laquelle elles ont un intérêt 
commun, elles ne sont censées faire tout ensem- 
ble qu’un déposant, et le dépôt qu’elles font est 
un dépôt simple. 

Le séquestre est le dépôt qui est fait par deux 
déposans qui ont des intérêts differens, à la charge 
de rendre la chose à qui il sera jugé qu’elle devra 
être rendue. 

CHAPITRE PREMIER 

De la nature du contrat de dépôt. 

Il n’y a que les eboses corporelles qui soient 
susceptibles du contrat de dépôt et qui en puissent 



être la matière; les choses incorporelles) comme 
sont les droits de créance, de servitude &c., ne le 
sont pas, mais les titres de ces droits de créance 
et autres, ipsa tnsirumetiiorum corpora^ pourraient 
en être la matière. 

Entre les choses corporelles, les meubles sont 
la matière, au moins la plus ordinaire, du contrat 
de dépôt. 

Il est de l’essence du contrat de dépôt ; 1®. qu’il 
soit fait au dépositaire une tradition de la chose 
déposée, si elle n’est déjà par devers lui-; 2®. que 
la fin principale de la tradition soit la garde de 
cette chose ; 3®. que le dépositaire se charge gra- 
tuitement de cette garde, et 4®. il faut que le con- 
sentement des parties intervienne. 

Ee contrat de dépôt se régit par le pur droit 
naturel, il n’est assujetti par le droit civil à aucune 
règle, ni à aucune forme ; il est de la classe des 
contrats de bienfaisance et est nécessairement gra- 
tuit ; il est aussi contrat réel et synallagmatique 
imparfait. 

CHAPITRE SECOND. 

De» obligaliona du dépositaire, du déposant, et des actions 
qui en naissent. 

L’obligation que le dépositaire contracte envers 
le déposant par le contrat de dépôt, a deux chefs 
principaux. Le dépositaire s’oblige, lo. à garder 
avec fidélité la chose qui lui a été confiée ; 2®. à 
la rendre au déposant, lorsqu’il la lui demandera. 

Le dépositaire n’est tenu pour la conservation 
du dépôt que de la négligence crasse qui tient du 
dol. Le contrat de dépôt n’exige rien autre chose 
du dépositaire que la fidélité à garder le dépôt, il 
n’est pas même responsable de la faute légère, à 
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moins 1*. que le dépositaire ne se fût offert lui- 
même pour recevoir le dépôt ; 2®. qu’il n’eût sti- 
pulé un salaire pour la garde du dépôt; 3®. que 
le dépôt n’eût été fait uniquement pour l’intérêt du 
dépositaire; 4®. qu’il n’eût été convenu expressé- 
ment que le dépositaire répondrait de toute espèce 
de faute. 

Le dépositaire n’est tenu en aucun cas des ac- 
cidens de force majeure, à moins qu’il n’ait été 
mis en demeure de restituer la chose déposée. 

La fidélité que le dépositaire doit à la garde du 
dépôt, l’oblige à ne se pas servir des choses qui 
lui ont été confiées, à moins que ce ne soit avec la 
permission expresse ou présumée de celui qui les 
lui a données en dépôt. 

Le dépositaire doit j’endre identiquement e( in 
individuo la chose même qu'il a reçue ; ainsi le dé- 
pôt des sommes monnoyées ou d’autres choses fon- 
gibles, doit être rendu dans les mêmes espèces 
qu’il a été fait, soit dans le cas d’augmentation, 
soit dans le cas de la diminution de leur valeur. 

La preuve testimoniale n’est pas admise pour 
déjiôt au dessus de cent livres ancien cours. 

Le dépositaire n’est tenu de rendre la chose dé- 
posée que dans l’état où elle se trouve au moment 
de la restitution. Les détériorations qui ne sont pas 
survenues par son fait sont à la charge du déposant. 

Le dépositaire n’est tenu de rendre la chose qui 
lui a été donnée, qu’autant qu’il l’a par devers lui. 
S’il l’avait perdue par quedque accident, il serait 
quitte de l’obligation de la rendre. Il en serait 
autrement s’il l’avait perdue par son dol, car alors 
il serait tenu d’en rendre le prix, et pourrait, sui- 
vant les circonstances être obligé aux dommages 
et intérêts du déposant. 

Le dépositaire auquel la chose a été enlevée 
par une force majeure, et qui a reçu un prix ou 



quelque chose à la place, doit restituer ce qu'il 
a reçu en échange. 

L’héritier du dépositaire qui a vendu de bonne 
foi la chose dont il ignorait le dépôt, n’est tenu 
que de rendre le prix qu’il a reçu, ou de céder 
son action contre l’acheteur, s’il n’a pas touché le 
prix. 

Si la chose déposée a produit des fruits qui aient 
été perçus par le dépositaire, il est obligé de les 
re.stituer. Il ne doit aucun intérêt de l’argent dé- 
posé, si ce n’est du jour où il a été mie en demeure 
de faire la restitution. 

Le dépositaire ne doit rendre la chose déposée 
qu’à celui qui la lui a conhée, ou à celui au nom 
duquel le dépôt a été fait, ou à celui quia été in- 
diqué pour la recevoir. 

Il ne peut pas exiger de celui qui a fait le dépôt 
la preuve qu’U était propriétaire de la chose dé- 
posée. Néanmoins sul découvre que la chose a 
été volée, et quel en est le véritable propriétaire, 
il doit dénoncer à. celui-ci le dépôt qui lui a été 
fait, avec sommation de le réclamer dans un délai 
déterminé et suffisant Si celui à qui la dénonci- 
ation a été faite, néglige de réclamer le dépôt, le 
dépositaire est valablement déchargépar la tra- 
dition qu’il en fait à celui de qui il l’a reçu. 

La personne qui a fait le dépôt est tenue de 
rembourser au dépositaire les dépenses qu*il a 
faites pour la conservation de la chose déposée, 
et de l’indemniser île toutes les pertes que le dé- 
pôt peut lui avoir occasionnées. 

Le dépositaire peut retenir le dépôt jusqu’à 
l’entier payement de ce qui lui est dû à raison 
du dépôt, mais lorsque c’est pour quelque autre 
cause, que le dépositaire est créancier de celui 
qui lui a donné la chose en dépôt, U ne peut 
opposer la compensation de ce qui lui est dû. 
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pour exclure, ni pour diflférer la reetitutioo du 

déi^t. 

En cas de mort naturelle ou civile de la person- 
ne qui a fait le dépôt, la chose déposée ne peut- 
être rendue qu’à son héritier. S’il y a plusieurs 
héritiers, elle doit être rendue à chacun d’eux 
pour sa part et portion. Si la chose déposée est 
indivisible, les héritiers doivent s’accorder entre 
eux pour la recevoir. 

Si la personne qui a fait le dépôt a changé d’é- 
tat ; par exemple, si la femme, libre au moment 
où le dépôt a été fait, s’est marié depuis et se 
trouve en puissance de son mari ; si le majeur 
déposant se trouve frappé d’interdiction; dans 
tous ces cas et autres de semblable nature, le dé- 
pôt ne peut être restitué qu’à celui qui a l’admi- 
nistration des droits et des biens du déposant. 

Si le dépôt a été fait par un tuteur, par un mari 
ou par un administrateur, dans l’une de ces qua- 
lités, il ne peut être restitué qu’à la personne que 
ce tuteur, ce mari ou cet administrateur repré- 
sentaient, si leur gestion ou leur administratioa 
est finie. 

Si le contrat de dépôt désigne le lieu dans le- 
quel la restitution doit être faite, le dépositaire 
est tenu d’y porter la chose déposée. S’il y a des 
frais de transport, ils sont à la charge du dépo- 
sant. Si le contrat ne désigne pas le lieu de la 
restitution, elle doit etre faite dans le lieu même 
du dépôt. 

Le dépôt doit être remis au déposant aussitôt 
qu’il le reclame, lors même que le contrat aurait 
fixé un delai deteriuiné pour la restitution, à 
moins qu’il n’existe, entre les mains du <léposi- 
taire, une saisie-arrêt ou une opposition à la 
restitution et au déplacement de la chose dé- 
posée. 



\ 



Toutes les obHgatioios du dépositaire cessent, 
s’il vient à décourpir et à prouver q.u’il est tur- 
raême propriétaire de la chose déposée. 

De l’obligation que le dépositaire contracte par 
le contrat de dépôt, naît l’action depositi directa. 
Cette action est personnelle. 

Le dépositaire, tant que la chose donnée en 
dépôt est par devers lui, et qu’elle peut être saisie 
entre ses mains, ne peut opposer aucune prescrip- 
tion contre cette action, quelque laps de teins qui 
SC soit écoulé depuis le contrat de dépôt. 

Lorsque le dépositaire n’est pas détenteur des 
choses qui lui ont été données en dépôt, rien ne 
l’empêche d’opposer contre cette action la pres- 
cription trentenaire. 

Celui qui a donné une chose en dépôt, contracte 
de son côté, par le contrat de dépôt, envers le 
dépositaire, l’obligation de le rembourser des a- 
vances qu’il a faites pour la conservation de la 
chose qui lui a été donnée, et de l’indemniser gé*- 
néralement de tout ce que loi a coûté le dépôt. 
De cette obligation naît l’action depositi contraria 
qu’a le dépositaire contre le déposant. 

Le dépositaire a pour le remboursement de ses 
impenses, un privilège sur les choses qioi lui Ont 
été données en dépôt, tant qu’elles sont par de- 
vers lui. 

CHAPITRE TROISIÈME. 

Du dépôt nécessaire. 

On appelle dépôt nécessaire celui quiiest fait dans 
un cas de nécessité et d’accident imprévu, tel 
qu’est le cas d’une incendie, d’un naufrage &c. 
La preuve par témoins de ce dépôt est reçue, 
lorsque le dépositaire en disconvient, à quelque 
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somme que montent les choses qui sont l’objet do 
dépôt A cette seule différence près, le dépôt 
nécessaire est d’ailleurs régi par toutes les règles 
précédemment énoncées, et ce que nous venons 
de dire dans les chapitres précédens, reçoit ap- 
plication au dépôt nécessaire. 

Le dépôt d’hôtellerie est le dépôt qu’un voya- 
geur fait à un aubergiste, chez qui il va loger, de 
certains effets, pendant le tems du séjour qu’il y 
doit faire. Cette espèce de dépôt doit être consi- • 
dérée comme un dépôt nécessaire. L’aubergiste 
dépositaire est tenu de la faute légère. 

Lorsque les choses données en dépôt par un 
voyageur à un aubergiste ont été volées dans l’au- 
herge, quand même ce serait par des allans et ve- 
nans, ou par d’autres voyageurs logés dans l’au- 
l>erge, l’aubergiste en est responsable, à moins 
qu’il ne justifie que c’est par quelque accident de 
force majeure que le vol est arrivé. Il en est de 
même du cas auquel les choses données en dépôt 
à l’aubergiste se trouvent endommagées. 

L-e dépôt n’est pas censé intervenir par cela 
seul que le voyageur a apporté ses effets dans 
l’auberge au vû et sû de l’aubergiste, s’il ne les lui 
a pas expressément donnés en garde ou à quel- 
qu’un préposé par lui. En ce cas l’aubergiste ne 
serait pas responsable du vol, à moins que le vol 
n’eût été fait et le dommage n’eût été causé par 
ses domestiques ou ses pensionnaires. 

La preuve par témoins peut être reçue pour 
dépôt d’hôtellerie, quoique l’objet excède la som- 
me de cent livres ancien cours. ( Vide supra, livre , 
3e. titre 6e. De la preuve, chap. 2e. section le.) 
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CHAPITRE QUATRIEME. 

Du tiqueslre et des dépôts judiciaires. 

Il y a deux espèces de séquestres, le conventi- 
onnel et le judiciaire. 

. SECTION PREMIÈRE. 

Du séquestre conventionnel. 

Le séquestre conventionnel est le dépôt fait par 
deux ou plusieurs personnes, d’une chose conten- 
tieuse, entre les mains d’un tiers qui s’oblige de 
la rendre, après la contestation terminée, à la 
personne qui sera jugée devoir l’obtenir. 

Le terme de séquestre se prend aussi pour la 
personne à qui la garde de la chose contentieuse 
est confiée par le contrat. 

Le séquestre peut avoir pour objet non seule- 
ment des meubles, mais même des immeubles. 

Lorsque le séquestre est gratuit, il est soumis 
aux règles du dépôt simple, et le séquestre con- 
tracte paur le soin qu’il doit apporter à la garde 
de la chose séquestrée et pour la restitution qu’il 
en doit faire, les mêmes ohligation» qu’un dépo- » 
sitaire dans le dépôt ordinaire. 

Lorsque le contrat de séquestre n’est pas gra- 
tuit, le séquestre est tenu de la faute légère. 

Le dépositaire chargé du séquestre ne peut être 
déchargé, avant la contestation terminée, que du 
consentement de toutes les parties intéressées, on 
pour une cause légitime. 

ÇECTION SECONDE. 

Du séquestre ou dépôt judiciaire. 

Il y a plusieurs espèces de dépôts judiciaires. 
1 ?. Le dépôt des meubles saisis sur un débiteur f 
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2®. le séquestre qui est ardonné par le juge d’un 
immeuble ou d’une chose mobilière dont la pro- 
priété ou la possession est litigieuse entre deux 
ou plusieurs personnes ; 3®. le dépôt que le Juge 
permet à un débiteur de faire de la chose qu’il 
doit, faute par le créancier de la recevoir ( Vide 
suprà, traité des obligatioras, livre 3e., titre .5e., 
chap. 5e., sect. 2de.,) et 4®. les dépôts qui se font 
aux receveurs des consignations. 

L’établissement de gardien aux effets saisis qui 
se fait par une saisie de meubles, est une espèce 
de dépôt judiciaire, et produit des obligations ré- 
ciproques. Le gardien doit apporter pour la con- 
servation des effets saisis, le soin d’un bon père de 
famille. U doit les représenter, soit à la décharge 
du saisissant pour la vente, soit à la partie contre 
laquelle les exécutions ont été faitesy eu cas de 
main levée de la saisie. L’obligation du saisissant 
consiste à payer au gardien le salaire fixé par la loi. 

Le gardien n’a que la garde des effets saisis, 
nudam cusiodinni; la saisie ne prive la partie .saisie 
que de la garde et de la nue détention des effet» 
saisis ; la possession en demeure à la partie saisie, 
suivant cette maxime “mam de justice ne dessaisit 
personne.^' 

Le gardien établi à la 'garde des effets saisis est 
contraignable par corps à la représentation des 
dits effets : il en est de même de tous les déposi- 
taires judiciaires. 

Le séquestre judiciaire est celui qui est ordon- 
né par le Juge. Ce séquestre peut avoir lieu en 
plusieurs cas, par exemple, lorsque des parties 
se disputent non seulement la propriété, mais la 
possession d’une chose, et que ni l’une, ni l’autre 
des parties n’a pu justifier en avoir la possession, 
le Juge^ eiïi ordonne le séquestre jusqu’à la> déci- 
sion dti procès- sur la. propriétés 
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La consignation que les adjudicataires des biens 
Tendus en justice, font du prix de leur adjudica- 
tion entre les mains du receveur des consignations, 
est une espèce de dépôt judiciaire. 

1 , cette consignation est de procurer à 

1 adjudicataire qui l’a faite, une parfaite libération 
du prix de son adjudication. Un autre effet de 
cette consignation est que la propriété des deniers 
consignés est transférée aux créanciers saisissans 
et opposans, pour la part que chacun d’eux se 
trouve, par l’ordre, avoir droit de toucher. 

Si les deniers consignes venaient à se perdre 
par quelque accident de force majeure, avant que 
l’ordre eût été fait, la perte en tomberait sur les 
créanciers, puisqu’ils en sont devenus propriétai- 
res par la consignation. La perte des deniers 
consignés survenue avant que l’ordre ait été fait, 
ne doit pas être supportée indistinctement par tous 
les créanciers saisissans et opposans, au sou la 
livre de leurs créances, elle ne doit être supportée' 
que par ceux qui avaient le droit de venir en or- 
dre pour les toucher. 

Le receveur des consignations contracte, par 
la consignation, l’obligation de garder avec fidé- 
lité et soin les deniers qui lui sont consignés, et 
de les délivrer, sous la déduction de ses droits de 
consignation, après que l’ordre aura été arrêté, 
aux créanciers tant saisissans qu’opposans, pour 
la part quant à laquelle chacun d’eux aura été 
utilement colloqué dans l’ordre. 

Il ne suffit pas au receveur des consignations 
d’apporter de la fidélité à la garde des deniers qui 
lui sont confiés, il doit y apporter tout le soin 
possible, et la faute la plus légère de sa part ou 
de celle de ses commis, suffit pour le rendre res- 
ponsable de la perte qui en arriverait. 

L’obligation que le receveur des consignations 
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çontracle de rendre les deniers consignés à ceux 
auxquels, il aura été jugé qu’ils appartiennent, est 
inoprescriptible. 

Le receveur des consignations étant un déposi- 
taire judiciaire, est contra ignable par corps à la 
restitution des effets consignés. Cette obligation 
lui étant personnelle, ses héritiers n’en sont tenus 
<pje civilement. 

TITRE riNGTET-UNIÈME, 

DU MANDAT. 



ïteieieic 



CHAPITRE PREMIER 



De la. uaita'e et de la forme du mattdaL 



Le mandat est un contrat par lequel l’un des 
contractaus coiifie la gestion d’une ou de plusieurs 
affaires, pour la faire eu sa place et à ses risques,’ 
à l’autre contractant qui s’en charge gratuitement 
et s’oblige de lui en rendre compte. 

Celui des eontractans qui confie à l’autre la ges- 
tion de l’affaire, s’appelle le mandant ; celui qui 
s’en charge s’appelle mandataire ou procureur. 

Le contrat de mandat se régit suivant les règles 
du droit naturel et par le seul consentement des 
parties. Le droit civil n’a assujetti le contrat de 
mandat à aucunes formes, ni à aucunes régies qui 
lui soient particulières. Ce contrat est de la classe 
des contrats de bienfaisance : c’est aussi un con- 
trat consensuel et synallagmatique imparfait. 

H est de l’essence du contrat de mandat ; 1®. 
qu’il y ait une affaire qui forme la matière do 
contrat; 2*. que le mandant et le mandataire 
aient la volonté de s’obliger l’un envers l’aotre ; le 



mandataire à rendre compte de l’adaire au man- 
dant, et le mandant à en indemniser le manda- 
taire. 

Pour qu’une affaire puisse être la matière du 
contrat de mandat, il faut I que ce soit une af- 
faire à faire ; 2°. que ce ne soit pas quelque chose 
entièrement incertain ; 3*’. que ce soit une affaire 
de telle nature, que le mandant puisse être censé 
la faire par le ministère de celui qu’il en a chargé ; 
4°. que ce soit UKe affaire qui concerne l’intérêt, 
soit du mandant, soit d’un tiers, et non une affaire 
qui ne concernerait que le seul intérêt du manda- 
taire. 

Le mandat d’acheter une certaine chose ne lais- 
se pas d’être censé avoir un objet certain, quoi- 
que le mandant n’eût pas fixé le prix qu’il voulait 
l’acheter. 

Il est de l’essence du mandat qu’il soit gratuit ; 
mais un honoraire ne pouvant être le prix d’un 
service qui n’est pas appréciable ne détruit pas 
la gratuité. , 

Les contrats de mandat se font le plus ordinai- 
rement par un acte qu’on appel le/7roc«/ra/îon. Cettè 
procuration doit être acceptée, il suffit qu’elle le 
soit tacitement. 

Lorsqu’une procuration n’a aucun tems limité 
elle vaut in perpetuum^ c’est-à-dire, tant que le 
mandant vit et qu’il ne la révoque pas. 

On peut charger de ses affaires un ou plusieurs 
mandataires. 



CHAPITRE SECOND. 

Bes obligations du tnandalaire. 



Le mandataire contracte, par le contrat de 
mandat, l’obligation, 1®. de feire l’affaire qui en 
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est l’objet et dont il s’est chargé ; 2®. d’y apporter * 
tout le soin qu’elle exige ; 3”. d’en rendre compte. 

Si le mandataire n’exécute pas le mandat, U est 
tenu envers le mandant des dommages et intérêts 
résuUans de l’inexécution, et le mandataire est 
comptable non seulement des affaires qu’il a gé- 
rées, mais aussi des actes qu’il s’était chargé de i 
gérer. 

11 peut néanmoins depuis le contrat survenir 
rplusieurs justes causes qui déchargent le manda- 
taire de l’obligation d’exécuter le mandat, pourvu 
qu’il en donne avis au mandant, telle serait le cas 
d’une maladie du mandataire, des inimitiés capi- 
tales survenues entre le mandant et le mandataire, 
un dérangement des affaires du mandant et autres 
justes causes semblables. 

Le mandataire est responsable envers le man- 
dant de tout le tort qu’il lui a causé dans la ges- 
tion de l’affaire, non seulement par son dol, mais 
par sa faute, eu égard à la nature de l’affaire qui 
fait l’objet du mandat. 

Ln procureur «mumort/m éonorum, ne peut pré- 
tendre la décharge du dommage qu’il a causé par 
sa faute dans une atFaire, quoiqu’il ait procuré par 
son habileté de grands profits au mandant dans 
d’autres affaires. 

Le mandataire est tenu de rendre compte de sa 
gestion, et de faire raison au mandant de tout ce 
qu’il a reçu en vertu de sa procuration, quand 
même ce qu’il aurait reçu n’eût point été dû au 
mandant. 

Le mandant a contre le mandataire l’action mon- 
da/» direcla pour le faire condamner aux dommages 
et intérêts, s’il n’a pas exécuté le contrat, et pour 
l’obliger à rendre compte, s’il l’a exécuté. 

Le mandant peut intenter cette action contre 
le mandataire, quand même l’objet du mandat 
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ne serait pas l’affaire du mandant, mais celle d’un 
tiers. 

Cette action peut s’intenter solidairement contre 
chacun de plusieurs mandataires qui se seraient 

^1 f^U’objef ® 

Le mandant n’a point d’hypothèque pour cette 
action sur les biens du màiidataiîe, quoique la 
procuration ait été passée devant notaires, à moiW 

""" du mandataire ne se fît aussi par 
un acte devant notaires, “ 

•"«=>iW?l»lcr ' 

CHAPITRE TROISIÈME. 

Des obligations du mandant. 

Le mandant par le contrat de mandat contracte 
envers le mandataire, l’obligation de l’indemniser 
des sommes qu’il a déboursées, et de le décharger 
des obligations qu’il a contractées envers des tiers 
pour la gestion du mandat. Cette obligation est 
appelée, o%fl/io»ia«t/rt/, ro«/raria; elle n’est nas 
essentielle au contrat de mandat " 

Pour qu’il y ait lieu à l’obligation de rembour- 
ser le mandataire, il faut T‘. que le mandataire aît 
débourse quelque chose; 2°. qu’il l’ait déboursé 
ex causa mandaU ; 3® qu’il l’ait déboursé sans sa 
faute inculpabthler. 

On doit rembourser le mandataire de ce qu’il a 
déboursé en execution du mandat, quand même le 
mandataire aurait action contre un tiers pour s’en 
faire payer; le mandataire est seulement tenu en 
ce cas de subroger le mandant à cette action, lors- 
que le mandant le remboursera. Néanmoins l’ex- 
ception de discussion est accordée aux mandatoref 

tien?'' h traité des obhg" 

tions, chap. 4e. sect. 6e. art. ter.) ^ 
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Les pertes souffertes pur le mandataire, dont 
^affaire qui fait l’objet du mandat a été la cause 
prochaine, lorsqu’il n’y a aucune faute de sa part, 
sont censées souffertes ex causa mandati, et doivent 
en conséquence lui être remboursées. Il n’en se- 
rait pas ainsi des pertes dont cette gestion aurait 
été seulement l’occasion. 

Lorsque le mandataire a par sa faute fait des 
déboursés trop considérables, pouvant exécuter Je 
manda't à moindre frais, U n’eu doit être rembour- 
sé que jusqu’à concurrence de ce qu’il aurait suffi 
de débourser. 

Le mandant doit indemniser entièrement le 
mandataire, non seulement des déboursés qu’il a 
faits, mais il dpit aussi le décharger des obliga- 
tions qu’il a contractées pour l’exécution du man- 
dat. Le mandant peut s’acquitter de cette obli- 
gation de deux manières ; 1". en rapportant au 
mandataire un acte par lequel le créancier envers 
qui le mandataire s’est obligé, déclare qu’il dé- 
charge le mandataire et qu’il accepte le mandant 
pour seul débiteur en sa place ; 2°. en payant 
la dette. 

Des obligations du mandant naît l’action coulra- 
ria mandaiii qu’a le mandataire contre le mandant. 

Lorsque le mandataire a été chargé du mandat 
par plusieurs personnes, U peut intenter cette ac- 
tion solidairement contre chacun des mandat^. 

Lorsqu’il y a plusieurs mandatmes pecunxx cre- 
dendcCi, ils peuvent opposer l’exception de division 
à l’instar des cautions. 

Cette action ne peut avoir lieu que contre le 
mandant ou ses héritiers ; le mandataire peut or- 
dinairement l’intenter aussitôt qu’il a fait des dé- 
boursés ou qu’il a contracté des obligatious pour 
l’exécution du mandat ; néanmoins si l’objet prin- 
cipal du mandat était que le mandataire subît un 



eatiiiot^üë^ènt pdiif të mandant, lé mandataire ne 
pourrait exercer l’action contraria imndait, cju’a- 
prës qu’il eût payé, ou qu’il fût poursuivi pour le 
payement. 

Le mandant n’est pas reçu pour se défendre de 
l’action mandafi, à offrit d’abandonner au manda* 
taire lont ce qui ést provenü de l’affaire qui a fait 
l’objet dü mandat. 

Lé mandataire n’a pour cette action une bypo- 
thêqlLie sur les biens du mandant, lorsque la pro- 
curation est passée par devant notaires, que de- 
puis qu’il a accepté la procuration et même que 
depuis qu’il a commencé la gestion, et non de la 
date de sa procuration. 

Quand même la procuration ne serait pas passée 
par acte devant notaires, le mandataire qui^ en 
ettécution de la procuration, a déboursé des som- 
mes pour réparer et conserver un héritage du 
mandant, a sur cet héritage une hypothèque pri- 
vilégiée. 

Lorsque le mandataire se renferme dans les 
bornés du mandat, et n’intervient dans des con- 
trats avec des tiers qu’en qualité de mandataire 
OU de procureur, c’est le mandant qui est censé 
contracter par son ministère et qui s’oblige envers 
les personnes avec lesquelles son mond^ataire a 
contracté en cette qualité ; le mandataire en cè 
cas ne contracte aucune obligation. Mais lorsque 
le mandataire contracte en son propre nom et non 
en sa qualité de mandataire, il s’oblige lui-même 
ehvers Ceux avec lesquels il a contracté ; il se 
rend leur débiteur prihcipal mais il oblige con- 
jointement aVec lui son mandant qui est censé aci 
céder â toutes ses obligations. ( Vidé titre 5e. des 
obligations^ chap. 4é. Sect. 6e. art. 2e.) 

Pour que le mandataire oblige le mandant 
envers celui avec qui il contracte, il suffit que le 
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contrat qu’il a fait avec lui, paraisse renfermé dans 
la procuration qu’il lui a exhibée. 

Pour que le mandant contracte, par le mandat, 
l’obligation d’indemniser le mandataire, i] faut que 
le mandataire se soit exactement renfermé dans 
les bornes du mandat. Ce n’est aussi que dans 
ce cas que le mandant peut être censé contracter 
par le ministère du mandataire envers ceux avec 
lesquels le mandataire contracte et qu’il s’oblige 
envers eux ; car si le mandataire est sorti des 
bornes du mandat, le mandant peut désapprouver 
les contrats quoique faits en son nom, et les lais- 
ser pour le compte du mandataire. 

Le mandataire est censé s’être renfermé dans 
les bornes du mandat, lorsqu’il a fait précisément 
la même affaire dont il a été chargé par le man- 
dant, aux conditions prescrites par le mandat, et 
à plus forte raison, lorsqu’il l’a faite à de meilleurs 
conditions. Au contraire, il en excède les bornes, 
lorsqu’il fait n’a l’affaire portée par la procuration 
qu’à des conditions plus désavantageuses que 
celles qui lui étaiènt prescrites, ou qu’il a fait une 
differente affaire ou d’une differente manière &c. 

Lorsque le mandataire a fait quelque chose de 
plus que ce dont il était chargé par le mandat, il 
est censé avoir exécuté le mandat, et il oblige le 
mandant jusqu’à concurrence de ce qui est porté 
par le mandat. 

Dans tous les cas auxquels un mandataire a 
excédé les bornes du mandat, si ce qu’il a fait 
outre ou meme contre la teneur de ce qui est porté 
par la procuration, a été fait au vu et su du man- 
dant, qui l’a souffert, ce qu’il a fait doit être jugé 
valable, et doit obliger le mandant, tant envers le 
mandataire qu’envers les tiers, avec lesquels le 
mandaUire a contracté au nom du mandant qui 
l’a souffert. 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 

Ses diffê'reütes numièrtà dont le mandat finit. 

Le Inandat finit de plusieurs manières; parla 
mort naturelle ou civile du mandataire, par celle 
du mandant, par son changement d’état, par la 
cessation de son pouvoir, par la révocation que le 
mandant fait du mandat, par la répudiation que 
le mandataire fait du mandat dans les cas auxquels 
il lui est permis de s’en déporter. 

Si le mandataire avait de son vivant commencé 
à exécuter le mandat, son héritier serait tenu, 
après la mort du mandataire, d’achever ce qu’il a 
commencé. 

Lorsque plusieurs mandataires otjt été chargés 
d’une affaire pour en faire lagestion conjointement, 
la mort de l’un d’eux éteint entièrement le mandat ; 
il en serait autrement, si chacun d’eux avait le pou- 
voir de faire seul l’affaire; alors la mort de l’un des 
mandataires n’empêcherait pas le mandat de con- 
tinuer de subsister. 

Le mandat finit par la mort d’un tuteur, qui, en 
sa qualité de tuteur, a chargé quelqu’un d’une af- 
faire de son mineur. 11 en est de même du pouvoir 
d’un procureur ad lites. 

Ce que le mandataire a fait de bonne foi, avant 
que la mort du mandant lui fut connue, est valable. 

Le mandataire, quoiqu’il ait connaissance de læ 
mort du mandant, doit faire l’affaire dont il s’est 
chargé, lorsque c’est une affaire instante, qui n’est 
susceptible d’aucun retardement, et qui ne peut 
être faite que par ce mandataire, les héritiers du 
mandant n’étant point sur le lieu. 

Le principe que le mandat finit par la mort du 
mandant, reçoit encore une exception à l’égard 
des préposés à une maison de commerce, ou à un 
bureau de finances. 
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Pour que le mandat soit révoqué, il n’est pas 
absolument nécessaire que la révocation soit ex- 
presse, il y a de certains faits qui la font présu- 
mer ; ainsi la constitution d’un nouveau mandataire 
pour la même affaire, vaut révocation du premier, 
à compter du jour où elle a été notifiée à celui-ci. 

Lorsque la première procuration est générale 
et la seconde spéciale, la première peut être pré- 
sumée révoquée quant à l’affaire qui fait l’objet de 
la seconde. In totojure gcneri per spcciem derogetur. 
Lorsque la première est spéciale pour une certai- 
ne affaire, elle n’est pas présumée révoquée par 
une procuration générale donnée à un autre. 

Les faits qui sont de nature à détruire entière- 
ment la confiance que le mandant avait en la per- 
sonne du mandataire, font aussi facilement présu- 
mer une révocation tacite du mandat, comme lors- i 
que le mandataire a fait banqueroute. 

Pour que la révocation éteigne le mandat, il 
faut que l’acte portant cette révocation soit par- 
venu ou censé parvenu à la connaissance du man- 
dataire, autrement elle n’a aucun effet, et ce que 
le mandataire a fait avant d’avoir eu connaissance 
de la révocation, oblige le mandant. 1 

Le mandataire après avoir eu connaissance de 
la révocation de la procuration, peut faire ce qui 
est une suite nécessaire de ce qu’il avait commen- 
cé dans la gestion, et il oblige à cet égard le 
mandant. 

Le mandataire quoique révoqué peut obliger le 
mandant envers des tiers, avec lesquels il con- 
tracterait comme fondé de la procuration qu’il j 
leur exhiberait, si ces tiers n’avaient pas connais- 
sance de la révocation, sauf au mandant son re- j 
cours contre le mandataire pour en être indemnisé. i 
Il en est de même des payemens faits au manda- ] 
taire révoqué. 
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CHAPITRE CINQUIÈME. 

De quelques espèces pariiculières de mandais et de mandataires. 



Il 7 a deux principales espèces de mandats, l’un 
qui a pour objet quelque atïaire judiciaire, et 
l’autre qui a pour objet des affaires extra-judici- 
aires. Il 7 a pareillement deux espèces de man- 
dataires ou procureurs; les, procureurs arf /iVcs et 
les procureurs ad negotia, qu’on appelle aussi sim- 
plement mandataires. 

On divise aussi les mandats ou procurations en 
procurations générales qui ont pour objet l’admi- 
nistration de toutes les affaires du mandant, et en 
procurations spéciales <jui ont pour objet quelque 
affaire particulière. Ceux à qui on donne une- 
procuration spéciale s’appelle simplement manda- 
taires ou procureurs simpliater. Ceux à qui on 
donne une procuration générale, s’appellent pro- 
cureurs omnium bonorum. 



SECTION PRExMlÉUE. 

Des mandats pour affaires judiciaires et des procureurs ad litks. 

Le mandat qui a pour objet quelque affaire ju- 
diciaire, qu’on peut appeler mandat ad litem, est 
un contrat par le quel celui qui a intenté ou qui 
veut intenter en justice une demande contre quel- 
qu’un ou celui contre qui on en a intenté une, con- 
fie la poursuite de sa demande ou sa défense con- 
tre celle qui lui est intentée à un procureur de la 
juridiction qui s’en charge. 

Le mandat ad litem parait déroger de la na- 
ture du mandat, en ce qu’il n’est pas gratuit, car 
le procureur ad litem a. droit d’exiger de son client 
des salaires pour la poursuite ou la défense de 
l’affaire dont il se charge. 
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Les salaires des procoreors ad lites ne doivent 
pas être considérés comme un loyer de services 
appréciables à prîi d’argent, niais éodinïé ctdé ^é- 
inunération qui tient de Ta nature de celles qu’ont 
droit d’exiger ceux qui exercênt les arts libéraux, 
pour les services qu’ils renderltdansleurprofession. 

Dans les mandats ad litern^ le procureur n’est 
pas obligé d^itiformer de sa procuration l’autre 
partie, lï est suffisamtnent présumé avoir un pou- 
voir de sa partie, tant que cette partie pout la- 
quelle il s’est constitué procureur, ne le désavoue 
point. 

Lorsque la partie, pour laquelle un procureur 
s’est constitué procureur, prétend que c’est sans 
ordre, et refuse en conséquence d’approuver toute 
la procédure qu’il a tenue, elle doit le désavouer 
par )in acte formel de désaveu. Le procureui* 
désavoué doit justifier du mandat ; il n’est pas 
nécessaire qu’il rapporte une procuration expres- 
se, il suffit qu’il puisse prouver par quelque lettre 
ou autres actes, ou par l’exploit ou autres pièces 
servant de fondement à la demande, que la par- 
tie a consenti qu’il occupât pour elle. 

Le procureur en acceptant le mandat de son 
client, quand même ce ne serait que tacitement, 
s’oblige à l’exéenter, et aux dommages et intérêts 
que le client pourrait souffrir de l’inexécution par 
la faute de ce procureur. 

Le procureur ad liles ne peut plus, après qu’il 
s’est constitué procureur, répudier le mandat, et 
il est obligé d’occuper jusqu’à ce que l’instance 
soit terminée. 

Le procureur a contre son client l’action con- 
traria mandati pour se faire payer de ses salaires, 
et se faire rembourser des déboursés qu’il a faits 
dans la poursuite ou la défense de l’affaire. Le 
procureur a droit de retenir jusqu’au mvement de 
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ses salaires et déboursés, tous ses actes de procé- 
dure qui sont son ouvrage ; mais il ne peut pas 
retenir, faute de payement de ses salaires, les 
titres de la partie. Un procureur peut néanmoins 
retenir les jugemens et autres actes qu’il a levés 
à ses frais, jusqu’à ce qu’on le rembourse des dé- 
boursés qu’il a faits pour les lever. 

Lorsque le procureur a été chargé autrement 
que par une procuration devant notaires, il ne 
peut acquérir d’hypothèque sur les biens de son 
client pour ses salaires et déboursés, qiic du jour 
de la condamnation qu’il a obtenue contre lui. 

Les procureurs sont non recevables à demander 
leurs salaires et déboursés après deux ans dépuis 
le décès de la partie, la révocation du mandat, 
ou depuis le jugement définitif. 

Dans les affaires non jugées, la prescription 
contre les frais et salaires des procureurs est de 
six ans, quoiqu’ils aient continué d’y occuper. 
Une autre espèce de prescription résulte de la 
restitution des pièces que le procureur a faite à sa 
partie. 

Ces fins de non recevoir sont fondées seule- 
ment sur une présomption de payement ; elles 
laissent au procureur le droit de déférer le ser- 
ment décisoire à son client. 



SECTION SECONDE. 

% 

Jües procureurs omnium bonorüm. ' 



Un procureur omnium boïwrum^ est celui à qui 
quelqu’un a donné une procuration générale pour 
faire toutes ses affaires. Une procuration générale 
comprend tout ce qui appartient à l’administration 
des biens du mandant. Ce qui est disposition plu- 
tôt administration en excède les bornes. 
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Un pt'OGùfeür otmiHfn boûotüin pieut, i". ferre 
des baux à fei*naé ou à Itryèt des biéHs dû ilian- 
dâtit, ôii les faire taloir par sës riiàiiis : U tie peut 
faite cês bàûX que peut le terap pour lequel il 
est d’usage de les faite ; ée teifis est tout aü plus 
de neuf ans,- Car ceax faits pour uri temsplus long 
tiennent de l’artédatioM ; Il périt faire toutes 
les ërlriplèttes liéeessaires pouf faite valait les 
biens du mandanitj ët faite les fearchés àtëc les 
ouvriers pour tbdtës lës répatations qui sdftt à 
faite aux biens dri mandant ; 3**; Il peut recevoir 
ce qui est dû au raarldafit ét en dontiët de valables 
quittancés aux débiteurs; if peut mêtne recevoir 
le tâchât des tentés tachetablés ; 4”. il peut aussi 
poutsuivtè les débiteurs et les éônttaifldre au 
payement de leurs déttès. 

De rnêtae que le pteeuteut ativhiu'ih büiWrufH peut, 
sous le nom du mandant,- donner des deoiahdes éii 
justice, il peut aüssj défend te à céHes qui serai- 
ent données contré le mandant, U a même le pou- 
voit dé déférer le sérment dêcistrire, si lé man- 
dant se trouve dans un pays étranger ou ttop 
éloigné pont què le ptecüteur pût recevoir ses 
instructions à ce sujet * il petit aussi des dertiets 
de son administtatibii payer les créaiicîéts du 
mandant. 

Le procureur omnium bonorum ne peut aliéner 
les biens dont il a l’administration, ou les engager 
et les hypothéquer qU^Sutant qué' l’exige son ad- 
ministration : mais il peut vendre les fruits des 
récoltes et les choses périssables. Il a le pouvoir 
d’accepter les donations et les legs qui sont faits au 
mandant, mais il ne peut accepter une succession 
qui serait déférée à celui qui lui a donné la pm-^ 
Curation ; ert ce cas lô mandant pourrait le dé-^ 
savôuef et renoncer à Cette soccessidn,' à moins 
que ce ne fût a son vu et su que' son procureur se 
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fût mis ej) possessiou des biens de cette succession. 

procureur omnium bonorum ne peut renoncer à 
une Siucoessiou sans y être autorisé par son man- 

. . , , ' 
Quelqu’étendue que soit une procuration gene- 
rale, elle ne donne pas au procureur le pouvoir 
de disposer par donation d’aucune chose des biens . 
dont on lui a donné la gestion. 

Quelqu’éteiidue que le mandant ait donné à sa 
procuration, le procureur n’a le pouvoir de faire 
d’autres contrats que ceux par lesquels il croit de 
bonne foi faire utilement les affaires du mandant; 
il n’est pas douteux qu’il excède les bornes de 
son pouvoir toutes les fois que, pour favoriser des 
tiers et en fraude des intérêts du mandant, il dis- 
pose des biens dont l’administration lui a été 
confiée. 

TITRE VINGT-DEUXIÈME. 

DU QUASI-CONTRAT JfEGOTIORVM GESTORUM. 

CHAPITRE PREMIER. 

IçL nuinrt du quasi-coïkirc^t negotiorum gestorum . 



Lorsque quelqu’un fait l’affaire d’un autre, sans 
aucun ordre et à son ins^u, il n’intervient entre eux 
aucun contrat de mandat, mais cette gestion forme 
un quasircontrat entre les parties, qu’on appelle 
quasi-contrat negotiorum gestorum. et qui produit 
entre les parties des obligations semblables à celles 
que produit le contrat de mandat. ( Vide suprà, 
traité du mandat, chap. 2d. et Tte.) 

Plusieurs choses sont requises pour former ce 
quasi-contrat*; il faut 1®. qu’il y ait une affaire dont 
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la gestion soit la matière de ce' quasi-contrat et 
qu il 7 ait deux personnes réelles ou fictives dnS 
run« ..I géré l’affaire, et l’autre Ttlà 0^,?°"? 
qui 1 affaire appartient ; 2<*. que celui qui l’a gérée 
l ait geree sans l’ordre et à l’iusçu de celui à nnl 
1 affaire appartient ; 3« il faut au moins, selon^a 
subtilité du droit, que celui qui l’a gérée ait en 

1 intention de faire l’affaire de celufqu’elle con- 
.ernait, et il faut surtout qu’d ait eu une intention 
ormelle ou virtuelle de se faire rembourser de ce 
qu il lui en coûterait. 

Quoique la personne, dont j’ai fait quelque af- 
faire sans mandat, fut un impubère qui ne peut 
contracter d’obligations sans l’autorité de ^son 
tuteur, la gestion que j’ai faite ne laisse pas de 
former entre nous le quasi-contrat et de produire 
es obligations réciproques qui en naissent. '*^Car il 
es in mérent que les perèonnes qui contractent 
des quasi-contrats soient capables ou non de don- 
ner un consentement valable, puisque c’est sans 
qu’elles contractent cesobliga- 

Lorsque le mandataire a excédé les bornes de 
sa procuration, en fesant quelque chose outre ce 
qui 7 était porté, sa gestion pour ce qu’il a fait 

étant fait sans 1 ordre du mandant, forme entre eux 
le quasi-contrat ne^onorumgestorum. 

SI ^ l’affaire d’une personne contre 

^ ^ P®® l’action contraria ncgo- 

geslorum contre cette personne pour la 
pétition des frais de sa gestion ; mais si la per- 

concurrence du profit qu’elle a retiré. ^ 






CHAPITRE SECOND. 

Ses obli^alions que forme le quast-conlrpl N'ÈfîôTiORXik 
GESTORUM, et dés octioits qtti eu HOÎSSetït. 

Le nerrotiorum gestor contracte par ce quasi-con- 
trat envers celui dont il a géré les affaires, l’obli- 
galion de lui en rendre compte, et de lui remettre 
tout ce qui est parvenu de sa gestion ; de cette 
obligation naît l’action negotiofuni geslorum directa-; 
et celui dont on fait l’affaire, contracte envers le 
negotiorum geslor, l’obligation de l’indemniser des 
frais de sa gestion, d’où naît l’action negotiormn 
gesiorum contraria. 

L’obligation du negotiorum gestor a beaucoup de 
ressemblance avec celle du mandataire, et elle 
convient avec elle quant à ce qui a rapport au 
soin convenable que le negotiorum gestor doit ap- 
porter à la gestion de l’affaire doivt il s’est chargé, 
et il est tenu de thème qu’un mandataire de la 
faute légère ou très légère selon la nature de l’at- 
faire. V.e negotiorum ges/or peut quelquefois être 
tenu à un plus grand soin qu’un mandataire et être 
responsable de là faute la plus légère, lorsqu’en 
s’ingérant à la gestion de ces affaires, il a empêché 
qu’elles ne fussent gérées par des personnes plus 
capables que lui. 

Celui qui prend soin des affaires d’un absent 
lorsqu’elles se trouvent abandonnées n’ést obligé 
d’apporter que dè‘ la bonnë foi à sa gestion, et 
n’est point tenu des fautes qu’il aurait commises 
dans sa gestion par imprudence ou par itnpéritie. 

Le negotiorum gestor est de même que le man- 
dataire tenu de rendre compte de sa gestion à 
celui pour qui il a fait l’affaire, et de lui remettre 
ce qui lui en est parvenu. 

Lorsque deux personnes ontgéré^sàns procura- 
tion les affaires d’un absent, ils ne sont tenus 

22 
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chacun d^e l’action negotiorum gestorum que nour 

Pour que celui, pour qui et au nom de nui on 51 

1er d"e",% • «contracte l’obligation de rL’bour 
ser des frais de sa gestion celui qui l’a faito 1 
faut ou qu’il ait depuis approuvé qu’on aît fait ’ * 
lai celle .ITaire, oa que" e fût une « nT' 

Je faire lu^/àe' 

8 II eut ete sur les lieux et à portée ; autrement 
désapprouve ce qui a été fait en son nom et 1’ 
laisse 1 affaire pour le compte de celui qui l’a faîip 
Il ne contractera aucune obligation av?c ceîuUui 
la faite, lequel n aura aucune action contre lïi- 
cek a heu particulièrement lorsque celui qui a fait 
affaire sans l’ordre de celui à qui l’affaire al»! 

!S‘ 

faire a donne son approbation, pour qu’il soit tenu 
des frais de la gestion, il suffit ^ue l’affâirl ai ?té 

ta “de par qael^ue àc . 



TITRE VINGT-TROISIÈME. 
i>ü nantissement. 



Le nantissement est un contrat par leauel 
crtSr°ünë"X!'’“'’“'^°","' P°"''ti <ltne 



La chose qui est donnée, par ce contrat, au 
créancier s’appelle nantissement, elle s’appelle aussi 
^age, ( pignus. ) Le nantissement diffère de l’hy- 
pothèque, en ce que le nantissement se fait par la 
tradition de la chose qui est remise entre les mains 
du créancier. (Nous traitons infrà du droit d’hy- 
pothèque.) 

CHAPITRE PREMIER. 

De V essence et de la nature du contrat de nantissement. 

11 est de l’essence du contrat de nantissement 
1°. qu’il y ait une chose qui en soit l’objet ; 2°. 
qu’il intervienne une tradition réelle de cette cho- 
se, si elle n’est déjà à un autre titre par devers 1e 
créancier, à qui elle est donnée en nantissement ; 
S**, qu’elle lui soit donnée, aôn qu’il la détienne 
pour sûreté de sa créance. 

Ce sont les meubles corporels qui sont ordinai- 
rement l’objet du contrat de nantissement. Les 
choses incorporelles telles que sont les dettes ac- 
tives n’en sont point susceptibles. Les dettes ac- 
tives telles que les billets en sont susceptibles. 

Le contrat de nantissement est un contrat réel, 
synallagmatique et interressé de part et d’autre. 
Le contrat de nantissement se régit par les règles 
du pur droit naturel ; le droit civil ne l’a assujetti 
à aucune forme. 

La loi proscrit dans les contrats de nantissement 
la clause tex commissoria ou pacte commissoire, par 
laquelle les parties conviennent que si le débiteur 
dans un certain tems, ne retirerait pas la chose 
donnée en nantissement, en acquittant entièrement 
la dette, le dit tems passé, la chose serait de plein 
droit acquise irrévocablement au créancier en 
payement de la dette. Mais la clause par laquelle 
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les parties conviend relient que faute par le débi- 
teur de payer sous un certain tems la.somme pour 
laquelle la chose a été donnée en nantissement le 
dit tems passé, la chose demeurerait acquise au 
créancier, suivant l’estimation qui en serait faite 
alors, et sauf aux parties à se faire respectivemeiit 
raison de ce que la chose serait estimée plus ou 
moins que la somme due, serait valable et permise. 

Le créancier en exécution de cette clause, peut 
assigner le débiteur pour convenir d’experts, afin 
de faire l’estimation, sur l’homologation de laquelle 
il sera rendu une sentence définitive. 

Jusqu’à la spqtence définitive, le débiteur, en 
fesant des offres réélle^s de payer tout ce qu’il doit, 
et les dépens jusqu’au jour de s,e? offres, est rece- 
vable à demander la re^ljtptipn de la phqsje dpn- 
née en pantiss^ement. 

CHAPITRE SECOND. 

Du drçit du crê^cier dans lef) cJiiOses dçnnêes eji nanties, 

ti des obUjrations que contractent, h LTéancier tt it 

débiteur par le contrat de nanliseenient. 

Le créancier a qui une chose a été doimée an 
nantissement par celui qui avpit Je droit d’eiî dis- 
’ poser, acquiert dans cette cho^e un droit do gage, 
pignom. ° ^ 

, contrat napiisseiDent 

n acquiert que le droit de détenir la choçe doDuée 
en nantigseinent^ ^ le débiteur qui l’çt donnée en 
conserve la propriété* Le créançie.r n’a pas le droit 
de sç servir de la chose, ni Iprsqu’eile çst frugifére 
a en appliquer à son profit les fruits, mais il les 
peut percevoir en pajement et déduction de 
Çn tenir compte au debiteur. 

le créancier dans la cho?e 
esi donnée en nanlissçnxent, renferme aus^i 



celui de la faire vendre pour se payer sur le prix 
de ce qui lui est dû ; il faut pour cela qu’il obtienne 
sentence contre le débiteur, que la vente soit or- 
donnée en justice et qu’elle ait lieu suivant les so- 
Icmnités requises dans les ventes judiciaires. 

Lorsque le créancier fait ainsi vendre la chose 
donnée en nantissement, il est préféré sur le prix 
à tous les autres créanciers du débiteur. 

La principale obligation qui naît du contrat de 
nantissement, est l’obligation que contracte le cré- 
ancier de rendre la chose qui lui a été donnée en 
nantissement, à celui qui la lui a donnée, apres 
que la dette aura été entièrement acquittée. 

Cette obligation s’éteint, lorsque la chose est 
périe ou est perdue sans la faute du créancier; H 
est alors tenu de justifier de l’accident. 

Le créancier est tenu d’apporter à la conserva- 
tion de cette chose un soin convenable ; il est 
tenu de la faute légère. 

Le créancier doit rendre compte à celui qui lui 
a donné la chose en nantissement des fruits qu’il 
a perçus de cette chose, et de ceux qu’il a manqué 
par sa faute de percevoir, et généralement de tout 
ce qui en est provenu. 

Le créancier est tenu de rendre au débiteur, 
lorsqu’il a fait vendre la chose qui lui a été donnée 
en nantissement, le surplus de ce qu’il aura reçu 
du prix de la vente, sous la déduction de la dette 
et des frais. 

Des obligations que contracte le créancier à qui 
on a donné une chose en nantissement, naît une 
action qu’on appelle nctio pignoraUlia directa. 

Les objets accessoires de celte action sont les 
dommages et intérêts résultans des détériora- 
tions de la chose donnée en nantissement, arrivé» 
par la faute du créancier. ( Vide suprà, traité 
des obligations chap. 2d. sect. 3e.) et le compte 
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des fruits "fet de tout ce qui est projrenu de la 

chose. 

Il n’y a ouverture à l’action pignomUia dimui 
pour la reatilutiqn du gage, que lorsque le créan- 
cier à qui il a été donné, a été eutièremeiit payé 
de la dette, des intérêts de la. créance et des frais 
faits pour en avoir le payement. 

Si le débiteur qui a donné à son créancier une 
chose en nantissement pour une certaine dette 
avait depuis contracté une nouvelle dette envers 
le créancier, sans engager a la nouvelle dette la 
chose qu’il avait donnée en nantissement pour la 
première, le créancier quoiqu’il eût reçu 1 q paye- 
ment de la première dette pourrait néanmoins 
retenir la chose jusqu’à ce quo le débiteur eût 
aussi payé la seconde dette, quoique la chose, don- 
née en nantissement n’y fût pas expressément 
obligée, à moins qu’il n’y eût quelque stipulation 
au contraire. 

Pour peu qu’il reste quelque cliose de dû, de la 
çrépq.ce pour laquelle la chose a été doimée en 
nantisspnient, il n’y a pas ouverture à cette action, 
et le déjbiteur n’est pas encore recevable à deman- 
der la restitution, ni de ce qn’il adonné, nimêm.c 
de la moindre partie de ce qu’il a donné en naii- 
tissemen^; car le droit de gage ou naniissemienl est 
quelque chose d’indivisible. 

Cette action est oqyerte et peut être iutentép, 
quoique le créancier ne soit pas encore payé, lors- 
que le créancier mésuse de. la chose qui lui a été 
donnée en nantissement. 

L action pignoratitia pour’ la restitution de la 
chose donpée en nantissement, n’est sujette à au- 
prescription, par quelque laps, de tems que 
c,e sçit. Majs lorsque le créancier no possède plus 
fft cposo^ qui lui a été donnée en uantissepient, 
ce serait par sa fapjte qu’il aurait ces^ 



(Jq la po83eJer, l’aclioii se prescrit par la pres- 
cription ordinaire. 

Lorsque le débiteur donne en nantissement utie 
chose qui ne lui appartient pas, et dans laquelle 
H ne peut procurer au créancier un droit de gaçcj 
le créancier a contre lui l’action pignnraiitia contra- 
rta, pour qu’il soit condamné à "subsiiiuer à la 
place, d’autres choses d’égale valeur qui lui ap- 
partiennent. 

Le débiteur qui a donné en nantissement avec 
connaissance de cause, la chose qui ne lui appar- 
tenait pas, est coupable de stelhoiiat, et est contrai- 
gnable par corps au payement de la somme pour 
laquelle il avait donné la chose en nantissement. 

Celui qui a donné la chose en nantissement, con- 
trncto envers le créancier à qui il Fa donnée, l’obli- 
gation de le rembourser des impenses nécessaires 
qu il a faites pour la conserralion de cette chose. 



T/TBE FlNGT-qUJTIUÈME. 

DE L’ACTION COA’'DICTIO IJVDEBITJ. 

L’action appelée condictio indcùiti est celle qui a 
lieu toutes les ibis que quelqu’un a payé par erreur 
à un autre, non seulemmit une certaine somme 
d’argent^ ou une certaine, quantité de choses fon- 
gibles qui est le cas du promutuum^ mais générale- 
ment quelque chose que ce soit, qu’il croyait par 
erreur devoir. C’est une action personnelle, qui 
naît de l’obligation, que contracte «par un quasi- 
contrat, celui â qui on a payé par erreur une chose 
qui ne lui était pas due. Cette action ne se donne 
contre celui à qui le payement a été fait par erreur 
que jusqu’à concurrence de ce qu’il en a profité. 

Le prwnutuim est un quasi-contrat, par lequel^ 

, celui. q.ui reçoit une certaine somme d’argent ou 
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une certaine quantité de choses fongibles qui lui 
a été payée par erreur, contracte envers celui qui 
la lui a payée, l’obligation de lui en rendre autant. 
L’équité seule forme cette obligation, sans qu’il soit 
nécessaire que le consentement des parties y in- 
tervienne. 

On paye çe qui n’est point dû, et il y a lieu à la 
répétition et à l’action cundictio indebili, non seule- 
ment lorsqu’il n’a jamais existé aucun titre de la 
dette qu’on croit acquitter, mais aussi lorsque le 
titre est un titre nul, dont on a découvert la nullité 
depuis le payement. 

On est censé avoir payé ce qui n’est point dû, 
lorsqu’on aune exception péremptoire pour s’en 
défendre; il faut néanmoins en excepter les ex- 
ceptions péremptoires qui laissent subsister une 
obligation naturelle. 

On a payé une chose non due. non seulement 
lorsque rien de ce qu’on a payé n’était dû, mais 
aussi lorsqu’on a payé plus qu’il n’était dû, et.il y 
a lieu à la répétition de l’excédant. J’a payé plus 
que je ne devais, lorsque par erreur j’ai omis de 
faire quelque déduction ou rétention sur la chose 
payée que j’avais droit de faire. 

C’est payer une chose non due que de payer ce 
qui a cessé d’être dû. C’est également payer une 
chose non due, que de la payer avant l’accomplis- 
sement de la condition sous laquelle elle est due. 
Il n’en est pas du terme de payement comme de 
la condition; le terme n’empêche pas la dette d’e- 
xister et par conséquent ne donne point lieu à la 
répétition. 

Une condition qui doit certainement s’accomplir 
n’est pas proprement une condition, et n’a l’effet 
que d’un terme de payement. 

C’est payer une chose non due, lorsqu’on la paye 
a un autre qu’a celui à qui elle e.st fhr**., tor«<»*i’uii 



autre que celui qui la doit, la paye comme s’en 
croyant par erreur le débiteur; mais lorsque le 
payement a été fait pour et au nom du véritable 
debiteur, il u’y a pas lieu à la répétition. C’est 
aussi payer ce qui n’est point dû, lorsqu’on paye 
par erreur une autre chose que celle qui ost due 

Celui qui a payé par erreur ne peut répéter que 
la aomiue, il n’en peut prétendre aucuns intérêts. 

L action condictto indebili est unq branche de l’ac- 
tiqn générale condictto sine causa qui donne la répé- 
tition de tout ce qui a été donné ou payé sans au- 
cun sujet reel. Il suffit donc qu’il y ait eu un sujet 
reel et probable de payer la chose non due qui a 
ete payee, pour qu’il ne puisse y avoir lieu à la 
répétition de ce qui a ôté |.ayé; ainsi il n’y a point 
iieu a la répétition, lorsque la chose qui a été 
payée et^t a la vérité une chose non due dans le 
tor extérieur, mais due dans le for de rhonneur et 
en vertu d’une obligation naturelle. 

Le jugement en dernier ressort qui ra’a donné 
congé de la demande d’une certaine somme d’ar- 
gerit, que vous aviez formée contre moi, n’empê- 
che }ws que le payement que je vous ai fait depuis, 
ne soit valable, soit que j’eusse conuaissance du 
jugement, st>it que je l’ignorâsse. , 

11 n y a pas lieu à la répétition de ce qui est payé 
^r transaction, quoique la chose ne fût point due. 
Mais une transaction faite depuis le jugement dans 
1 Ignorance où nous étions qu’il fut 'intervenu, est 
nul, laute d une matière qui fût susceptible de 
transaction; par conséquent le payement que i’ai 
fait en vertu de cette transaction est aus^ii nul.*^ 

La claus.e à la lin d’un compte par laquelle il 
.est dit quau moyen de la solde, les parties se ti- 
ennent respecUvement quittes et qu’elles ne pour- 
ront se faire de part et d’autre aucunes contesta- 
iioiis, ne doit pas passer pour transaction, ni par 
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conséquent empêcher la répétition de ce que l’une 
des parties aurait par cet acte payé à l’autre sans 
le devoir. 

L’erreur qui fait accorder la répétition de ce 
qu’on a payé sans le devoir, doit être une erreur 
de fait et non une erreur de droit. 

Une procuration générale renferme bien le pou- 
voir de recevoir tout ce qui est dû, mais non pas 
de recevoir ce qui n’est pas dû ; ainsi c’est contre 
' le procureur que doit en ce cas se donner l’action 
condictio indebiti. 

L’objet de l’action condictio indebiti est la répéti- 
tion de la chose même qui a été payée par erreur, 
ou bien d’une somme ou quantité pareille à celle 
qui a été payée par erreur. 

Celui qui a payé par erreur une certaine chose 
qui ne se consomme point par l’usage, en est cré- 
ancier in individuo, et doit se contetjter qu’on la lui 
rende telle et en l’état qu’elle se trouve au tems 
auquel il en exerce la répétition. 

Quand même la chose se trouverait dépréciée 
ou détériorée par le peu de soin qu’en aurait eu 
celui à qui on a payé par erreur, celui qui a payé 
ne pourrait pas s’en plaindre ni en demander aucun 
dédommagement, quia qui quasi rem suam neghxit, 
nuUi querelœ subjectus est. 

Cela a lieu tant que celui à qui la chose a été 
payée pr^r erreur a cru de bonne foi qu’elle lui 
était due; mais lorsqu’il a eu connaissance qu’elle 
ne lui était pas due, il est tenu des détérioration* 
’ survenues à la chose faute d’un soin convenable. 

Celui qui a payé la chose par erreur devant en 
supporter la perte et les détériorations, si elle vient 
à périr ou à être détériorée, doit en revanche pro- 
fiter des augmentations survenues à celte chose ; 
ubi periculum, ibi et lucrum. Il a aussi droit de ré- 
péter les fruits. 
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r '* “ '"i ^ 1 “'' pa»' <lue 

t tenu de faire raison, non seulement des fruits 

qu d a perçus, mais aussi de ceux qu’il a manqué 

ai' »“ 

Si celui à (jui une chose a été payée par erreur 
6 ur laquelle il a fait des augmentaUoris^ y a fait 
aussi des dégradations, il ^ peut préteUre le 
remboursement des améliorations que^sous la Hé 
duction du prix des dégradation^ ^ 

erreur oui em”' 't* ^ chose par 

feCr de son obligation de la rendre à celui qui la 
lu. a pajee, et comme il ne peut plus remplirlet e 
de P'"» I“ ah 08 e.ire,ue„t 

léculiôn. a‘ uderêls rfoultans de l’iiie- 

corilè à^cpÎM.' ”"■* ■" <>«!' ê"-a ac- 

c°mrenn ,îi^‘'"'.‘‘ Pa^faaa chose par erreur 
/««n * possédé à titre lucratif* il en 

fo! Ia?b?"‘'’"'"*""' " achëSde boiSe 

loi la chose pajce par erreur; car on ne neut don 

nerd’action contre lui, et on doit rënvoyer eelëî 

2“l'u“ ïïui H î’aT contre 
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titre VlNGT-CINqUIÈME. 

DES HYPOTHÈQUES ET PRIVILÈGES. 

CHAPITRE Pi'EMIER. 

De la nainre de Vhjpothèque et de ses différentes espèces. 

L’hypothèque ou droit de gage est le droit qu’un 
créancier a dans la chose d’autrui, qui consiste à 
pouvoir la faire vendre, pour sur ce prix être payé 
de sa créance. Ce droit d’hypothèque est un droit 
dans la chose, jtis in re. „ , 

Il y a deux espèces d’hypotheques, celle qu on 
appelé ï.antissement pignus^ et celle qu’on appelé 

propremeni hypothèque. 

Le nantissement est l’espèce d’hypotheque qui 
SC contracte par la tradition qui est faite delà 
chose au créancier, et qui lui donne droit delà 
retenir pour la sûreté de sa créance jusqu’au ^r- 
■fait payement, et même de la faire vendre à détaut 
de payement (voyez nantissement, livre 3e. titre 

22c. chap. 3e. „ • « 

L’hypothèque proprement due est celle qui se 

contracte sans tradition. 

Outre ces deux espèces de droit dégagé, il y a 
encore le droit de gage que les seigneurs d’hôwl, 
de métairie et de rente foncière ont pour les obli 
gâtions résultantes du bail sur les elFets qui gar- 
nissent leur hôtel ou métairie, et sur les fruits qui 
y sont nés (voyez contrat de louage, titre iSe. 
chap. 4e. ) Il y a aussi le droit de gage judici- 
aire qu'un créancier acquiert par la saisie judici- 
aire qu’il fait des effets de son débiteur. 

On divise encore l’hypothèque en générale et en 
spéciale; lorsque quelqu’un hypothèque à un cré- 
ancier tous ses biens présens et à venir, cette hy- 
pothèque qu’à le créancier est une hypothèque 






gienérale j si on a hypolheqné noniinénient un cer- 
tain héritage, l’hypothèque sur cet héritage est une 
hypothèque spéciale. 

On distingue aussi les hypothèques en conven- 
tionnelles, légales et tacites. 

L’hypothèque légale est celle qui résulte des 
jugements ou actes judiciaires ; l’hypothèque tacite 
qui est aussi légale est celle que la loi seule ac- 
corde en certains cas, et qui est appelée tacite 
parce qu’elle ne résulte d’aucun titre, mais de la 
loi seule; l’hypothèque conventionnelle est celle 
qui dépend des conventions, de la forme extérieure 
des actes, et des contrats. 

Enfui on distingue encore les hypothèques en hy- 
pothèques simples et en hypothèques privilégiées. 

% 

. CHAPITRE SECOND. 

Des caiMes qui produisent l’hypothèque. 

Les causes qui produisent l’hypothèque sont, 
ï®. les actes pardevant notaires ; 2'*. les jugements; 
et 3®. la loi seule en certains cas. 

Les actes sons signature privée ne peuvent ja- - 
mais produire d’hypothèques, quand même elle y 
serait ^expressément convenue'. 

To«s les actes de notaires produisent hypothè- 
que non «eulement lorsqu’elle y est expressément 
stipulée, mais quand même il n’y en aurait aucune 
mention, l’autorité publique du sceau dont ces ac- 
tes sont munis est ce qui leur fait produire cette 
hypothèque. 

Les actes sous signature privée, lorsqu’ils sont 
déposés chez un notaire et reconnus par les par- 
ties qui les ont souscrits, produisent hypothèque 
du jour de l’acte de reconnaissance qu’en dresse 
le notaire. 
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Si le débiteur assigné en justice dénié sa signa- 
ture à un acte privé, et que sur la vérification la 
reconnaissance en soit prononcée, l’hypothèque a 
lieu non seulement du jour du jugement, mais du 
jour de la dénégation. 

Les sentences des arbitres ne portent hypothè- 
que que du jour de l’homologation qui en est laite 
devant le Juge. 

Il n’importe pour qu’un jugement produise hy- 
pothèque, que la condamnation qu’il renferme soit 
liquide ou non. 

Pour que le jugement produise hypotheque sur 
les biens de la partie condamnée, il est nécessaire 
que la partie contre qui il a été rendu, soit capable 
d’ester en jugement. 

Les jqgemens rendus contre les tuteurs des mi- 
neurs, curateurs d’interdits, administrateurs d’ho- 
pitaux, syndics de communautés &c, sont censés 
rendus contre les pupilles, iqterdits&c et produi- 
sent par conséquent hypothèque sur leurs biens. 

Ij appel qui est interjette du jugement, en sus- 
pendant son effet, suspend aussi l’hypothèque ; 
mais si sur l’appel il est conformé, ce droit est 
censé acquis du jour de la semence et non pas 
seulement du jour de l’arrêt qui la confirme. 

La loi seule en certains cas donne une hypothè- 
que au créancier sur les biens du débiteur; telle 
est 1 hypotheque que la loi donne à la femme sur 
les biens de son mari du jour de la célébration de 
son mariage, pour la restitution de sadotetcc®' 
ventions matrimoniales ; celle que la loi donne aux 
mineurs pour le reliquat du compte de leur tutelle 
ou curatelle et pour la mauvaise administration de 
leur tuteur ou curateur, sur les biens de ce tuteur 
ou curateur du jour qu’a commencé la tutelle ou 
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La loi donne une pareille hypotlièque sur les 
biens de tous les autres administrateurs, du jour 
qu’a commencé leur administration. 

Quand même les administrateurs des biens des 
mineurs, d’église, de communautés &c. n'auraient 
pas eu une vraie qualité pour les administrer, et 
qu’ils se seraient portés pour tuteurs ou adminis- 
trateurs, sans l être véritablement, l’hypothèque ne 
laisserait pas d avoir lieu sur leurs biens du jour 
qu’ils auraient commencé à s’ingérer dans leur ad- 
ministration. 

Les biens du beau-père qui ne fait point pour- 
voir de tuteur les enfans du premier lit de sa fem- 
me, qui a perdue la tutelle en se remariant, sont 
hypothéqués du jour de son mariage aux domma- 
ges et intérêts des dits enfans, et au compte de 
l’administration de leurs biens, quoiqu'il n’eût au- 
cune qualité pour les administrer. 

Les substitués ont une hypothèque tacite sut les 
biens du grevé de substitution pour les dégradati- 
ons qu’ils ont faites sur les biens substitués, du 
jour qu’ont été faites les dites dégradations, et pa- 
reillement pour les sommes de deniers sujettes à 
la substitution qu’ils ont reçues, du jour qu’ils les 
ont reçues. 

Outre les hypothèques tacites générales, il y en 
a qui sont limitées à de certains biens ; telle est 
l’hypothèque tacite qu’a un copartageant sur les 
biens échus à ses copartageans pour toutes les obli- 
gotiorw résultantes du partage, quoiqu’il n’ait pas 
été fait par acte devant notaires ; celle que la loi 
donne aux légataires sur la part des biens dô la 
succession échue à chacun des héritiers du testa- 
teur, pour la part dont chacun des héritiers 'est 
tenu dans leur legs ; mnis les dits légataires n’ont 
aucune hypothèque sur les biens appartenants aux 
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dits héritiers de leur chef, que du jour qu’ils ont 
obtenu condamnation contre les dits héritiers, ou w 
du jour que les dits héritiers se sont obligés envers l\ 
eux par acte devant notaires à l'exécution du tes- 1 * i 
tament. 

Telle est aussi l’hypothèque tacite que celui qui 1 

a réparé un bâtiment a sur ce bâtiment, et celle i 

que le vendeur d’un héritage a sur cet héritage , «ni 
pour le prix qui lui est dû. \ 



(les 

CHAPITRE TROISIÈME. 

Des choses qui sont sttsceplibles d’hypothèques, par qui eUet 1 

peuvent être hypothéquées, et pour quelles causes, iiiti 

Il n'y a que les immeubles qui soient susceptibles 
d’une véritable hypothèque, qui peut être poursui- 
vie en quelque main que la chose aît passée ; les ™ 
meubles n’en sont pas susceptibles; et les créan- 
ciers hypothécaires ne sont payés sur le prix des 
meubles de leurs débiteurs que concurrament avec 
les simples chirographaires, au sou la livre de leurs 
créances. 

Non seulement les immeubles corporels, mais **^^1 
même les immeubles incorporels, tels que sont les 
droits réels ou les droits de rentes foncières, de ^ 
censives &c. sont susceptibles d hypothèques. 

Les choses qui ne peuvént être rendues, n’étant ? 
pas dans le commerce, ne peuvent être susceptibles îf 
d’hypothèque. 

Les rentes constituées, le droit d'usufruit et le p 
droit d’hypothèque lui-même, sont susceptibles 
d'hypothèque. P 

Les biens grevés de substitution ne sont pas ab- , 
solumcnt inaliénables, ils peuvent se vendre cum ,ji ‘ 
causa et onereJUlci commissi, ils sont par conséquent L"' 

susceptibles d’hypothèque, c’est-à-dire d'une 1 

acijais; 



I 



ftî [ 369 ] 

üfif qui s’éteint par l’ouverture de la 

substitution. 

Les hypothèques conventionnelles ne peuvent 
que par ceux qui ont la capacité 

I ? d ahener les immeubles qu’ils y sonmettent. 

^ S»o»qu • n’y ait que le propriétaire de la chose 
qui puisse I hypothéquer, néanmoins un tuteur, cu- 
rateur &c., pourvu qu’il n’excède point les bornes 
de son administration et qu’il contracte en sa dite 
qualité peut hypothéquer les biens de ceux dont il 
a 1 administration. 

ds Lorsnii’nn 1 



uiens, et qu il le ratifie en majorité, Je 
, créancier a I hypothèque du jour de l’acte fait en 
,, minorité, et non du jour seulement de la ratificati- 
on ; Il en serait autrement à l’égard d’une femme 
mariee qui ratifierait dans son veuvage un 
, acte qu elle aurait passé sans être autorisée par 
„ devant notaires pendant qu’elle était cri puissance 
de mari, le créancier n’aurait en ce cas d’hypo 
,, theque que du jour de la ratification ; car l’incapa 
. cite en laquelle est une femme mariée de contrac- 
^ ter sans autorisation est une incapacité absolue qui 
ne peutetre validée par la ratification. 

Lorsque quelqu’un sans procuration a contracté 
^ par devant notaires quelque engagement au nom 
d’un autre qui l’a ratifié, le créancier ne peut, au 
préjudice de ceux qui auraient acquis des hypo- 
^ theques sur ces biens dans le tems intermédiaire 
entre le contrat et la ratification, prétendre hypo- 
theque du jour de son contrat, mais bien du jour 
e la ratification ; car l’effet rétroactif n’a lieu 
: qu entre le créancier et^celui qui a ratifié ce qui a 

! MK préjudicier àdes tiers. 

- L hypotheque des biens présens et à venir n’est 
acquise au créancier et n’a son effet sur les biens 

• 23 » ^ 
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que le débiteur a acquis depuis qu’il a constitué 
l’hypothèque, que du jour qu'il lésa acquis ; né- 
anmoins si un héritage est acquis à une personne 
qui a formé des engageraens produisant hypothè- 
que sur les biens présens et à venir, ses créanciers 
hypothécaires ne viendront pas par concurrence, ■ 
mais suivant l’ordre des dates de leurs hypothèques, j 

Pour acquérir une hypothèque, il suffit que le 
bien ait appartenu un seul moment à celui qui l’a 
hypothéqué, en sorte que quelque aliénation qu’il 
en ait faite ensuite,elle n’efFace pas le droit qui est 
acquis au créancier, et il suffit pour fonder l’hypo- 
thèque que le créancier prouve que son débiteur 
l’a possédé, parceque tout possesseur est pré- 
sumé propriétaire. 

On peut constituer des hypothèques pour quel- 
que dette que ce soit, même pour une dette qui 
n’est contractée que sous une condition qui n’est 
point encore arrivée, mais de même que la dette 
est en suspends jusqu’à l’échéance de la condition, 
l’hypothèque sera aussi en suspens, et si la con- 
dition vient à exister, l’hypothèque aura un effet 
rétroactif du jour qu’elle a été constituée. 

On peut même constituer des hypothèques pour 
une dette qui n’a point été contractée, mais qu’on 
contractera, et cette hypothèque aura lieu du jour 
que la dette aura été contractée ; pour que cette 
hypothèque ait été valablement contractée, il faut 
que le débiteur ait été propriétaire de la chose, 
non pas précisément au tems qu’il est convenu 
d’accorder l’hypothèque, mais au tems que h 
dette a été contractée. 



t 



CHAPITRE QUATRIÈME. 

27 «« effets des hypothèques et des actions qui en natsstjd. 

L’effet de l’hypothèque est d’affecter au total de 
la dette la chose hypothéquée et chacune de ses 
parties. 

L Hypothèque que le créancier a sur les biens 
ne se divise point par le partage qui se fait de ces 
biens, parce qu’ils sont hypothéqués au total de la 
dette, non seulement dans leur totalité, mais dans 
chacune de leurs parties divisées ou indivisées. 
L’Hypothèque suit les biens en quelques mains 
qu’ils passent. 

On distingue trois actions qui naissent de l’hy- 
pothèque, l’action hypothécaire simplement dite, 
l’action personnelle hypothécaire et l’action d’in- 
terruption. 

Le créancier a l’action personnelle hypothécaire 
contre les héritiers de son débiteur qui sont en 
possession des biens hypothéqués. 

L’action hypothécaire simplement dite est celle 
qu’a le créancier contre le tiers détenteur de l’hé- 
ritage ou autre immeuble hypothéqué, aux fins que 
ce détenteur soit condamné à le délaisser, si 
mieux il n’aime satisfaire aux causes de l’hypo- 
thèque. 

L’action hypothécaire est une action réelle qui 
ne peut être intentée que contre le possesseur 
antmo domini de l’héritage ou autre immeuble sujet 
à ce droit. 

Si la demande a été donnée contre un fermier 
ou locataire, que le demandeur aurait trouvé en 
possession de l’héritage, ce fermier ou locataire 
doit être renvoyé de la demande, en indiquant le 
nom de celui de qui il tient à ferme ou loyer. 

Le tiers détenteur de l’héritage hypothéqué, s’il 
n’est pas personnellement obligé à la dette, n’ayant 
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point acquis à cette charge, peut avant contesta- 
tion en cause opposer au demandeur en action 
hypothécaire l’exception de discussion. 

Cette exception ne s’oppose que par les tiers 
détenteurs qui ne sont point personnellement obli- 
ges a la dette; ils ne sont point censés y être 
personnellement obligés pour en avoir eu connais- 
sance ou meme pour avoir été chargés de l’hyno- 
theque seulement, et non de la dette. 

Le créancier à qui on oppose la discussion doit 
faire vendre les meubles de son débiteur principal 
et des cautions, ou rapporter un procès verbal de 
carence des meubles ; il est obligé aussi de discu- 
ter, les immeubles, mais seulement ceux qui lui 
sont indiqués^ par celui qui lui oppose la discus- 
sion. Le créancier n’est de même tenu de discu- 
ter les dettes actives de son débiteur et les meubles 
corporels qui seraient ailleurs qu’en la maison de 
soii^debiteur, qu autant qu’ils lui sont indiqués. 

Discussion n’a point lieu contre les créanciers 
de rente, soit que le créancier ait une hypothèque 

sociale sur 1 héritage pour lequel l’action hypo- 
thécaire est donnée, soit qu’il n’ait qu’une hypo- 
theque générale. ^ 

Le créancier n’est point obligé de diecater le» 

sordébi'tInT " contestée i 

Le tiers détenteur ne peut obimer le créancier 

et cautions, et il ne peut les renvoyer contre les 
TiSLTZ pareillemé" 

le. P*"n,i;.\7ird;r:ders',“ ''’ “ 

l’op^oi^T T''" <^elui qui 

nidges du debiteur a discuter, est fondé à deman- 
er que celui qui oppose la discussion lui fournisse 



une somme pour les frais de la saisie réelle qu’iî 
en fera, faute de quoi il est dispensé de la discus- 
sion des immeubles. 

Le tiers détenteur ne peut opposer par excep- 
tion contre l’action hypothécaire qu’il a fait des 
impenses nécessaires et utiles à l’héritage hypo- 
théqué, et il ne peut être contraint à le délaisser 
qu’il ne soit remboursé des impenses nécessaires, 
et des impenses utiles jusqu’à concurrence de ce 
que l’héritage s’en trouve plus précieux, ou du 
moins que le créancier ne lui ait donné caution de 
faire monter l’héritage à si haut prix qu’il en soit 
remboursé sur le prix. Le détenteur doit être payé 
à l’ordre, non seulement du prix principal de ses 
impenses, mais aussi des intérêts. 

On ne compte pas parmi les impenses nécessai- 
ses, les impenses de simple entretien qui sont une 
charge des fruits qu’il a perçus. 

Le détenteur ne peut demander le rembourse- 
ment des impenses voluptuaires ; mais on ne peut 
lui refuser la faculté de les enlever, si cela se peut 
faire sans détérioration. 

Lorsqu’un créancier, qui a un droit d’hypothè- 
que sur un héritage possédé par un tiers-détenteur, 
se trouve de quelque manière que ce soit person- 
nellement obligé envers ce tiers détenteur à la ga- 
rantie de cet héritage, cette obligation de garantie 
résiste à l’action hypothécaire qu’il a contre le 
détenteur, et fournit à ce détenteur une exception 
qui détruit cette action. 

Lorsque le créancier, qui a donné contre moi 
l’action hypothécaire, est héritier pour partie de 
mon vendeur, il ne doit être exclu de son action 
hypothécaire que pour la partie dont il est hériti- 
er; et si ce créancier en même tems qu’il est héri- 
tier pour partie de mon vendeur, est aussi biens- 
tenant, c’est-à-dire possesseur d’immeubles de U 
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succession de mon vendeur hypothéqués à ma ga- 
rantie, il doit être déclaré personnellement pour 
la part dont il est héritier de mon garant, ethypo- 
thôcairement comme biens-tenant, non recevable 
en sa demande, sauf à se faire faire raison par ses 
cohéritiers, pour chacun leur part, de ce qu’il 
souffre d’être exclu de la demande qu’il avait de 
son chef contre moi ; ainsi quoiqu’une femme aît 
hypothèque sur les biens de son mari pour ses 
conventions matrimoniales du jour de son contrat 
de mariage, et qu’elle aît en conséquence l’action 
hypothécaire contre les tiers-détenteurs qui au- 
raient acheté quelques biens de son mari pendant 
le mariage, néanmoins si elle accepte la commu- 
nauté, en qualité de commune, elle est tenue de 
sa part de l’obligation de garantie, et elle doit être 
pour cette part non recevable en son action hy- 
pothécaire. 

L’exception qui résulte de la garantie a lieu non 
seulemeni lorsque le demandeur en action hypo- 
thécaire se trouve personnellement obligé à la ga- 
rantie de l’héritage, mais encore lorsqu'il se trouve 
seulensent possesseur d’héritages hypothéqués à 
cette garantie. 

L’exception que l’on a contre celui qui est per- 
sonnellement tenu à la garantie l’exclut absolument 
de son action pour le total, s’il est obligé pour le 
total à la garantie, ou pour partie s’il n’est tenu de 
la garantie que pour partie ; l’exception que l’on 
a contre celui qui est seulement possesseur d’hé- 
ritages hypothéqués à cettte garantie, ne l’exclut 
pas absolument de son action, mais lui laisse la 
jaculté de la suivre, après qu’il aura abandonné les 
héritages sujets à la garantie due au tiers déten- 
teur, pour par ce tiers évincé vendre les dits hé- 
riteges sujets à la garantie, pour les dommages et 
interets qm lui sont dûs, résultans de l’éviction 
qu’il a soufferte. 
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Le tiers détenteur en payaPit le créancier qui a 
donné l’action hypothécaire contre, lui, a droit de 
se faire subroger à tous les droits, actions et hy- 
pothèques de ce créancier. Il peut les exercer 
non seulement contre le débiteur et autres, person- 
nellement obligés, mais aussi centre les autres 
détenteurs d’héritages pareillement hypothéqués à 
la dette qu’il a payée ; il ne peut pas néanmoins 
^ir solidairement contre ces tiers détenteurs, mais 
il peut les faire contribuer avec lui à la dette qu’il 
a payée, au prorata de ce que chacun possède d’hé- 
ritages hypothéqués à cette dette. Ce cas de 
contribution ne peut avoir lieu que lorsque les dé- 
tenteurs ont acquis de differens vendeurs. 

Il ne peut y avoir lieu à cette contribution lors- 
que le détenteur qui a payé le créancier, et les 
détenteurs des autres héritages les ont acquis du 
même vendeur, ear en ce cas, ou le détenteur qui 
a payé le créancier a acquis avant les autres, ou 
depuis : s’il a acquis depuis, il ne peut exercer au- 
cun recours contre eux ; si au contraire il a acquis 
avant eux, les héritages des autres détenteurs se 
trouvant hypothéqués à la. garantie du sien, il a de 
son chef contr’eux une action hypothécaire pour 
être acquitté en total de celle qui a été donnée 
contre lui par le créancier du vendeur, et il n’a 
pas par conséquent besoin de la subrogation. 

L’effet de l’action hypothécaire est de faire 
condamner lo tiers détenteur à délaisser l’héritage 
hypothéqué. 

Le tiers-détenteur peut éviter ce délais, soit avant 
ou après la sentence, en payant la créance, si 
c’est la créance d’une somme exigible, ou lorsque 
c’est une rente à laquelle l’héritage est hypothé- 
qué en s’obligent à la rente, et payant tous les 
arrérages qui en sout dûs, et en offrant de passer 
«n nouveau litre pardevant notaires ; en ce cas 



t 276 ] 

il ne s’oblige à la rente que tant qu’il sera déteu' 
teur de l’héritage hypothéqué, lors même que le 
titre nouvel porterait formellement le contraire. 
Ce payement de la dette hypothécaire n’est qu’une 
faculté accordée au détenteur de l’héritage hypo- 
théqué pour éviter le délais. 

Le tiers détenteur ne peut être condamné qu’au 
délais de l’héritage en l’état qu’il se trouve, il n’est 
point tenu des dégradations qu’il y a faites avant la 
demande, lors même cpi’il aurait eu connaissance 
de l’hypothèque et qu’il aurait tiré du profit de 
ces dégradations. 11 n’est pas non plus à plus 
forte raison tenu de rapporter les fruits perçus 
avant la demaijde, mais i! est tenu du rapport des 
fruits et des dégradation qu’il a faites depuis la 
demande. 

Le tiers détenteur qui délaisse n’est pas oblige 
de payer les arrérages de la rente constituée cou- 
rus pendant son tems, quand même il aurait ea 
connaissance de la rente, et quand même il aurait 
été expressément chargé, non de la rente, mais 
de j’hypothèque ; au contraire le détenteur d’un 
héritage sujet à rente foncière qui ne déguerpit 
qu’après contestation en cause, est tenu de payer 
les arrérages échus de son tems. 

Si le tiers détenteur a été chargé, par le débi- 
teur de qui il a acquis, de continuer la rente, il 
est personnellement tenu des arrérages courrus 
pendant sa détention ; s’il n’a pas été chargé de la 
rente, mais que pour éviter le délais, il ait passé 
titre nouvel, et que parla suite il veuille délaisser, 
il demeure obligé aux arrérages courus pendant 
sa détention. 

Le tiers détenteur n’est pas obligé pour délais- 
ser, d acquitter les hypothèques, servitudes et 
autres charges réelles qu’il a lui-même imposées, 
lesquelles continuent de subsister nonobstant le 
délais, et ne sont purgées que par l’adjudication. 
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Le delais que fait lo détenteur est le délais de 
la possession de l’héritage, auquel héritage eu 
crée un curateur, sur lequel le créancier doit Ip 
faire saisir et vendre par décret. Le détenteur qui 
eu fait le délais en demeure propriétaire jusqu’à 
l’adjudication; il est toujours recevable à y entrer, 
en olp-ant de payer tous les /rais qui se sont faits 
depuis le délais. I^e délaissement par hypothèque 
se fait au greffe du tribunalde la situation des biens. 

Si l'héritage n’est point d’une assez grande va- 
leur pour mériter les frais d’un décret solcmnel, le 
créancier en vertu d’in>e permission du Juge peut 
en poursuivre la vente sur une simple affiche et 
trois publications. 

L’action personnelle hypothécaire est celle qui 
a lieu contre l’héritier du débiteur qui est en même 
tems ‘biens-tenant, c’est-à-dire qui possède de? 
biens de la succession hypothéqués à la dette. 

L’action personnelle hypothécaire renferme 
deux actions véritablement distinctes l’une de 
l’autre, et qui quoique réunies par un même exploit 
ont leurs conclusions différentes ainsi que leur 
condamnation. 

On conclut contre l’héritier biens-tenant et il est 
condamné hypothécairement pour le total, et per- 
sonnellement pour la part dont il est héritier ; il 
n’y a que cette condamnation personnelle qui doit 
etre absolue, quant a la condamnation pour le 
snrplus, il a la faculté de délaisser les biens hy- 
pothéqués qu’il possède pour en éviter l’exéculiou ; 
par la même raison l’héritier et biens-tenant d’un 
défunt passant titre nouvel des rentes de la suc- 
cession ne doit s’obliger à toujours que pour la 
part dont il est héritier et pour le surplus que tant 
qu’il sera détenteur. 

L’achon d’interruption est celle qu’un créancier 
hypothécaire a contre les détenteurs des choses 

24 
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hjpothéquées à sa dette pour leur faire reconnaîire 
le droit d'hypothècpie dont les choses par eux pos- 
sédées sont chargées, et interrompre parce moyen 
le tems de la prescription, qui aurait pu être op- 
posée contre son hypothèque, s’il l’eût laissé ac- 
complir. 11 ne peut y avoir d’exception de discus- 
sion à cette action et elle peifl être donnée avant 
que le terme du payment de la dette soit échû et 
avant l’existetice de la condition, si la dette est 
conditionnelle. Le détenteur sur cette action doit 
être condamné à passer titre nouvel de reconnais- 
sance d’hypothèque. Ce titre est dû par chaque , 
nouveau détenteur à toutes mutations. 

CHAPITRE CINQUIÈME. 

De P exécution des hypothèques et de V ordre entre les créanciers 
hypothécaires. 

L’exécution de l’hypothèque se fait parla saisie 
que le créancier fait de la chose hypothéquée, et 
la vente judiciaire qui en est ordonnée. 

Lorsqu’un héritage ou autre immeuble a été 
vendu par décret et que plusieurs créanciers se 
vont opposés, le prix est distribué entr’eux selon 
l’ordre de leurs hypothèques ; cet ordre de la date 
les hypothèques n’a lieu qu’entre les simples cré- 
aneiers hypothécaires. 

Il y a certaines créances et certaines hypothè- 
ques privilégiés qui ne s’estiment pas par leur date, 
nais par leur cause, et qui précèdent les autres 
|uoique antérieures : on les appelle privilégiées. 

C’est une règle en fait de privilège que la cré- 
ince qui a profitée et tournée à l’utilité commune 
èes créanciers doit être priviligiée, et que lors- 
iju’elle a profité même aux créanciers priviligiés, 
ce privilège doit l’emporter. 



retenir sur les deniers eonsignés les frais de con- 
'*1'* sigtiation. 
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Le receveur des consignations commence par 




réelle est le premier colloqué en ordre pour, les 
frais extraordinaires de criées. A l’égard des frais 



pelle frais extraordinaires ceux que le poursuivant 
a été obligé de faire sur les incidens survenus pen- 
dant le cours de la saisie réelle. 

Les seigneurs censiers et féodaux ont un privi- 
^ lége sur les héritages dans leurs mouvances pour 
les droits seigneuriaux, mais ils ne sont colloqués 
qu’après les frais de criées, car ils ne sont préfé- 
li rés qu’aux créanciers ordinaires et non aux créan- 

p: ciers qui pour parvenir à la vente font des frais 

pour l’affaire commune et pour l’intérêt commune 
iii tant des autres créanciers que des seigneurs. 

K! Après les frais de poursuite, on met en ordre 

is avant tous les autres créanciers, les frais funérai- 
jii ‘ res et ceux de la dernière maladie du défunt, dont 
jsi les biens vendus sont tenus, lorsqu’il n’a laissé 
aucun mobilier sur lequel ils aient pu être acquit- 
l|D. tés. Cette créance a ce privilège, quoiqu’elle ne 
soit pas hypothécaire. 

mlü Ensuite on met en ordre la créance de celui qui 

a tellement conservé l’héritage qu’il serait totale- 
ment péri sans le travad qu’il y a fait, telle est la 
g créance des ouvriers qui ont fait des réparation» 
^ nécessaires à une maison &c. ces créanciers doi 

HJ vent être préférés à tous les autres, mêmes aux 

seigneurs féedaux et censuels. 



IBK ordinaires, l’adjuJicafaire en est tenu. 



On appelle frais ordinaires tous les frais de pro- 
ffS cédure qui indépendemment d’aucun accident, 
til sont nécessaires pour parvenir à l’adjudication, 
» depuis le commencement qui précède la saisie ré- 
« 1 * elle jusqu’à l’adjudication inclusivement ; on ap- 
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Efttre plusieurs créanciers niême hypothécaires 
'dont les créances ont pour objet différentes espè- 
ces de réparations faites pour la conservation de 
l’héritage, le plus ancien d’entr’eux ne doit point 
être préféré aux autres, pritiligia estimantur non ex 
tempore sed ex causa, car les privilèges s’estiment 
par la cause et non par le tems. 

Lee créanciers qui ont rendu l’héritage plus pré- 
cieux, ont aussi un privilège sur tous les autres 
créanciers, non pas sur la totalité de l’héritage, 
mais sur sa plus value par rapport à ce qu’ils y ont 
fait, ce qui nécessite une ventilation. 

Les créanciers qui ont prété leurs deniers pour 
payer les entrepreneurs ou ouvriers, peuvent aussi 
jouir du même privilège pourvu qu’il soit authen- 
tiquement constaté par l’acte d’emprunt que la 
somme était distinée à cet emploi et par la quit- 
tance des ouvrages que ce payement a été fait des 
deniers empruntés. 

Pour que les créanciers qui ont conservé ou 
amélioré l’héritage puissent exercer leur privi- 
lège, il faut qu’ils aient donné leur demande dans 
l’année de la perfection de leurs ôuvrages, on 
qu’ils soient fondés dans un marché j5ar acte de- 
vant notaires, ou dans une. obligation par devant 
notaires passée dans la dite année. 

Ces Gréanciers privilégiés sont préférés à tous 
créanciers, non seulement à ceux du dernier pro- 
priétaire sur qui l’héritage a été vendu, mais même 
à ceux de tous ses auteurs. 

Les seigneurs féodaux ou censuels sont ensuite 
colloques pour les anciens profits et rédevances 
qui leur sont dûs ; si néanmoins il se trouvait des 
créanciers à qui le seigneur ou ses auteurs eus- 
sent hypothéqué l’héritage dès ^vant l’inféodation 
ca le bail à cens, ils seraient préférés au seigneur. 

Vient ensuite l’opposant q/îa de distraite qui 
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s’étant opposé trop tard vient à l’ordre, et qui a 
justifié que la portion de biens dont il demandait la 
distraction, lui appartient pour la portion du prix 
qui se trouvera répondre à cette portion de biens. 

Ensuite l’opposant o/î-i c/e charge renvoyé à l’or- 
dre pour s’être opposé trop tard, est pour le prix 
du droit qu’il avait, préféré aux autres créanciers 
sur la plus value qu’a donné à l’héritage la libéra- 
tion de ce droit. 

Après les créanciers privilégiés acquittés, ou 
doit colloquer avant tous les créanciers du der- 
nier propriétaire et possesseur, quelque privilé- 
giés qu’ils soient, tous les créanciers chacun leur 
rang des précédents propriétaires, et si le dernier 
propriétaire a succédé à titre d’héritier, non seule- 
ment les créanciers du défunt sont préférés aux 
siens, mais les légataires le sont aussi, pour la 
part dont il est tenu de leurs legs. 

Entre les créanciers d’un même propriétaire, 
celui qui a vendu l’héritage, ou qui a prêté les 
deniers pour l’acheter, doit être préféré sur cet 
héritage à tous ses autres créanciers ; ce que nous 
disons de la vente peut s’appliquer à tous les au- 
tres titres d’aliénations; et celui qui a aliéné un 
héritage à quelque titre que ce soit, a pour toutes 
les charges de cette aliénation une hypothèque 
privilégiée sur cet héritage, semblable à celle du 
vendeur. 

Pareillement lorsqu’il est échu à quelqu’un un 
héritage par partage, les copartageans ont pour 
toutes les obligations résultantes tlu partage dont 
il est tenu envers eux, une hypothèque privilégiée 
sur cet héritage, semblable à celle d’un vendeur. 

Après l»s créanciers privilégiés, on met en ordre 
les créanciers simples, chacun selon l’ordre de la 
date de son hypothèque, suivant cette maxime do 
droit “ çut prior est lemporc, potior est jure." 
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Entre les créanciers d’un même jour, celui dont 
le titre porte avant midi, doit être préféré à celui 
dont le titre ne fait mention que du jour. 

Lorsque plusieurs créanciers sont subrogés aux 
hypothèques d’un même créancier dont ils ont cha- 
cun en différons tems acquitté partie de la créance, 
ils sont tous colloqués concurrenient à la place de 
ce créancier à qui ils sont subrogés, sans qu’on 
n’aît aucun égard à la priorité ou postériorité de 
leur chef. 

Dans les créances qui ont leur hypothèque du 
contrat de mariage, celle de la femme pour la 
restitution de sa dot est colloquée la première, le 
douaire ne vient qu’aprés ; on place après le dou- 
aire les autres conventions de la femme et le rem- 
ploi des propres aliénés volontairement et du con- 
sentement de la femme; l’indemnité de la femme 
pour les dettes auxquelles elle s’est obligée ne tient 
que le dernier rang. Cette préférence de la dot 
sur le douaire a lieu non seulement lorsque la 
contestation est entre la femme et ses enfans, mais 
elle a lieu en faveur des créanciers de la ftmme 
qui sont pour la somme à laquelle monte la resti- 
tution de la dot de leur débitrice, préférés au dou- 
nire des enfans. Cette préférence peut avoir lieu 
contre la femme .elle-même. 

La somme apportée en communauté dont la re- 
prise a été stipulée en cas de renonciation est cen- 
sée faire partie de la dot aussi bien que ce qui a 
été réservé propre ; cette préférence s’étend aussi 
au mobilier qui est échu à la femme pendant le 
mariage et qui a été exclu de la communauté par 
une clause du contrat. 

Le remploi du prix des rentes propres de la 
femme rachetées durant la communauté, et de» 
autres aliénations nécessaires, a aussi cêtte préfe- 
reHce de la dot. 









La femme doit être préférée pour les arrérages 
du douaire qui lui sont dûs, à ses enfans créanci- 
ers du fond. ' , 

Chaque créancier est colloqué dans son rang, 
non seulement pour le principal de sa créance, 
mais pour tous les arrérages et intérêts, et les frais 
qu’il a légitimement faits pour parvenir au paye- 
ment. ' 

Tous les créanciers, soit simples hypothécaires 
soit même privilégiés ne sont colloqués dans leur 
rang sur le prix, des biens adjugés par décrêt, que 
lorsqu’ils ont fait opposition au décrêt. 

Les créanciers qui ont manqué de faire leur op- 
position ne peuvent être payés que sur ce qui 
pourrait rester après toutes les créances des op- 
posants acquittées; et s’il reste quelque chose, 
ceux qui n’ont point fait opposition, le partagent 
entre eux au sou la livre de leurs créances, com- 
me un simple mobilier. Il en est autrement lorsque 
plusieurs créanciers ont saisi et arrêté la somme 
due à leur débiteur commun pour le prix de quel- 
que immeuble, sur l’acheteur qui ne l’a point fait 
décréter, quoique cette somme soit on effet mo- 
bilier ; néanmoins elle se distribue entr’eux selon 
le rang et l’ordre des hypothèques. 

CHAPITRE SIXIEME. 

De V Extinction des hypothèques. 

L’hypothèque s’éteint 1®. par l’extinction de la 
chose hypothéquée ; 2°. par la confusion ; S®, par 
la résolution et extinction du droit de propriété de 
celui qui a constitué l’hypothêquè ; 4®. par l’ex- 
tinction de la dette pour laquelle l’hypothèque a 
été constituée ; 5o. par la remise expresse ou 
tacite de l’hypothèque et 8®. par la prescription. 



Le créancier qui a une hypothèque Sur une 
rente peut empêcher que le rachat qui pourrait 
en être fait n’éteigne son droit d’hypothèque, en 
fesant un arrêt du fonds de cette rente, et alors le 
débiteur ne pourra la rembourser à celui à qui 
elle est due, sans y appeler le créaneier arrêtant. 

L’acquisition que le créaneier fait de la propri- 
été de la chose hypothéquée, étant la cause de 
l’extinction de l’hypothèque, si cette acquisition 
qu’il a faite n’est pas absolue et irrévocable, elle 
ne peut pas produire une extinction absolue et 
irrévocable du droit d’hypothèque, et le droit 
d’hypothèque revivra, si le droit de propriété 
vient à se résoudre. 

Celui qui n’a qu’un droit de propriété révoca- 
. ble dans une chose, ne peut donner à un créancier 
qu^un droit d’hypothèque sur cette chose qui soit 
pareillement révocable dans les mêmes cas que 
doit se révoquer son droit de propriété. 

Le consentement que le créancier donne à l’a- 
liénation ou à une nouvelle obligation de la chose 
qui lui est hypothéquée, renferme une remise 
tacite de son droit d’hypothèque ; il faut que le 
consentement soit formel. 

Le tiers acquéreur qui n’a pas eu connaissance 
(le l’hypothèque par son titre d’acquisition, ni 
d’ailleurs, et a possédé l’héritage comme franc et 
quitte acquiert la libération de l’hypothèque par 
dix ans de possession entre préseus et par vingt 
ans entre absens. Le tiers détenteur qui possède 
sans pouvoir produire Je titre de son acquisition 
ne peut prescrire que par trente ans de possession. 
Les débiteurs et autres personnellement obli- 
ges, possesseurs de la chose hypothéquée peuvent 
(Apposer contre l’action hypothécaire la prescrip- 
tion de trente ans, si l’hypothèque est légale et 
naît d un jugement, mais si l’hypothèquo résulte 
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d’un contrat passé pardevant notaires, ils ne peu- 
vent opposer que la prescription de quarante ans. 

L’hypothèque cesse lorsque l’immeuble hyqjo- 
théqué a été vendu par décret et que les créan- 
ciers hypothécaires ne s’y sont pas opposés, 
mais la prescription et 1e décret ne nuiçentpas aux 
douairiers avant que le douaire soit ouvert, ni 
aux substitués avant que la substitutions soit ou- 
verte. 

CHAPITRE SEPTIÈME. 

ï)u JVanlissemeni. 



Le nantissement est une espece de gage qui se 
contracte par la tradition qui est faite au créancier 
de la chose qu’on lui engage. Le nantissement 
n’est sujet à aucun forme et est valable entre les 
parties contractantes par leur seul consentement 
suivi de la tradition de la chose engagée ( voyez 
Nantissement, titre vingt-troisième livre troisième.) 

TITRE FINGT-ÊIXIEME. 

DE JLA PRESCRIPTION. 



La prescription est un droit par lequel quel- 
qu’un acquiert par la possession qu’il a eue d’une 
chose pendant le tems réglé par la loi, le domaine 
de propriété de cette chose, et l’affranchissement 
des rentes, hypothèques et autres charges réelles 
dont elle était chargée. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la presoription de dix et isingi ans. Dispositions générales.'^ 

On ne peut d’avance renoncer à la prcscriptron 
qui n^est pà^ encore acquise ; on peut renoncer à la 
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prescription acquise. Celui qui ne peut aliéner 
ne peut renoncer à la prescription acquise. 

«Les créanciers, ou toute autre personne ayant 
intérêt à ce que la prescription soit acquise, peu- 
vent l’opposer, encore que le débiteur ou le pro- 
priétaire y renonce. 

Toutes les choses qui sont hors du comraerce 
et toutes celles dont les lois défendent l’aliénation, 
ne sont point susceptibles de cette prescription.' 

Les biens des mineurs, tant qu’ils sont mineurs, 
ne sont point susceptibles de cette prescription ; 
et non seulement le tems de la prescription ne 
peut commencer contre les mineurs, mais même 
lorsqu’il a commencé à courir contre un majeur 
qui a laissé pour héritier un mineur, il cesse de 
courir contre cet héritier pendant sa minorité. 
Cette disposition s’étend aux biens des interdits. 

Lorsque l’église et un particulier, ou lorsqu’un 
mineur et un majeur sont propriétaires en com- 
mun d’un héritage qu’un tiers possède de bonne 
foi et en vertu d’un juste titre, ce n’est que pour 
la part qui appartient à l’église ou au mineur que 
l’héritage n’est pas susceptible de cette prescrip- 
tion, il en est susceptible pour la part qui appar- 
tient au coproprétaire de l’église, ou au majeur. 
Si^néanmoins, la chose dont ils sont coproprié- 
taires, est une chose indivisible, elle ne sera 
point sujette à la prescription, car n’étant point 
susceptible de parties, elle ne peut y être sujette 
pour partie. Ce n’est que dans les choses indivi- 
sibles que le mineur relève le majeur. 

Les biens du domaine de la couronne ne sont ni 
sujets à cette prescription, n à aucune autre. 

elle règle ne s’étend pas aux biens qui sont à la 
venté échus et dévolus au domaine par deshéren- 
ee, confiscation &c. et dont le domaine ne s’est 
pas encore mis en possession ; car ces biens n’étant 




pas encore regardés comme biens hors du com- 
merce, ils sont susceptibles de la prescription. 

Hors les biens dont les lois défendent l’aliénati- 
on, tous les autres biens immeubles sont suscep- 
tibles de cette prescription de dix et vingt ans, 
non seulement les immeubles réels, mais même les 
choses incorporelles. 

Pour que le tems de la pre.sjcription d’uno 
chose courre au profit d’une personne, il n’im- 
porte qu’elle la possède par elle-même ou par 
d’autres qui la détiennetit en son nom et pour elle. 

Le tems pour la prescription d’une chose qui a 
commencé à courir au profit d’une personne, con- 
tinue de courir et peut même s’accomplir au pro- 
fit de son héritier, et à défaut d'héritier, au profit 
de sa succession vacante. 

Le seigneur ne peut prescrire le fief de son 
vassal parla possession qu’il en aurait eue en qualité 
de seigneur par la saisie féodale, mais il peut le 
prescrire dans le cas où il le posséderait en vertu 
d’un titre tout à fait étranger à sa qualité de sei- 
gneur. Il en est de même vice versâ de la pres- 
cription du vassal contre le seigneur. 

l..e tems delà prescription d’une chose ne peut 
courir contre le propriétaire de celte chose, tant 
qu’il SC trouve dans l’impossibilité d’intenter son 
action pour la revendiquer, suivant cette maxime 
de droit, contra non valentcm agere nulla currit preet- 
criptio. ‘ 

De ce principe il suU que lorsqu’un homme a 
vendu l’héritage propre de sa femme à quelqu’un 
qui l’a acheté de bonne foi, le tems de la pres- 
cription de cet héritage ne courre pas, pendant le 
mariage, contre la femme qui en est la propriétaire; 
la puissance que son mari a sur elle pendant lé 
mariage, étant censée l’avoir emphêché d’intenter 
contre le possesseur la demande en révendication 



qui aurait réfléchi contre le mari eomxne garant 
des évictions. 

SECTION PREMIÈRE. 

Des qualités que doit avoir la possession pour opérer la 
prescription, 

La possession pour opérer la prescription et 
faire acquérir au possesseur le domaine de pro- 
propriété de la chose qu’il a posséJée pendant le 
teras réglé par la loi, doit être une possession civile 
et de bonne foi, qui procède d’un juste titre; qu’elle 
ait été publique, paisible et non interrompue. 

La possession civile est la possession de celui 
qui possède animo domiiii, c’est-à-dire, comme 
s’en répulanl propriétaire ; la possession de ceux 
qui possèdent tanquàm alienam, telle est celle d’un 
séquestre, est une possession naturelle qui n’est 
pas de nature à opérer la prescription. 

La bonne foi <jui doit accompagner la possession 
pour opérer la prescription, est la juste opinion 
qu’a k nossesseur qu’il a acquis le domaine de 
propriété de la chose qu’il possède. Cette opinion 
quoique fondée sur une erreur de fait, ne laisse 
pas d’être une juste opinion et de donner à la pos- 
session le caractère de possession de bonne foi ; 
mais si elle est fondée sur une erreur de droit, elle 
n’est pas une juste opinion et elle ne peut donner 
à la possession le caractère de bqnne foi. 

Lorsque mon procureur a acquis pour moi un 
héritage et en a été mis par moi et en mon nom en 
possession, quoique je possède l’héritage avant 
que j’aie ete informé de l’acquisition, je ne puis 
néanmoins commencer le tems de la prescription, 
jusqu’à ce que j’aie été informé de l’acquisition ; car 
je ne puis avoir l’opinion que je suis propriétaire 
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d’un héritage avant que de savoir qu’on en a fait 
pour moi l’acquisition. 

Celui qui quoique dans l’erreur est dans l’opinion 
que 1 acquisition qu il a faite d’une chose ne lui est 
pas permise par les lois, ne peut en acquérir la 
propriété par prescription. 

Lorsque l’acheteur d un héritage a connaissance 
qu’d n’appartient pas pour une certaine partie di- 
visée ou indivisée à son vendeur, ce n’est que pour 
cette partie qu’il n’est pas possesseur de bonne foi ; 
il est possesseur de bonne foi du surplus, et'il peut 
acquérir ce surplus par prescription. 

La bonne foi pour cette prescription n’est pas 
seulement requise au commencement de la posses- 
sion, mais pendant tout le tems de la possession, 
c est à dire d’une même possession ; elle se 
présume dans le possesseur qui possède en 
vertu d’un juste titre, tant qu’on n’établit pas le 
contraire. 

Pour que la possession de dix et vingt ans fasse 
acquérir par droit de prescription au possesseur le 
domaine de propriété, il faut qu’elle n’ait point été 
interrompue pendant tout ce tems. 

L’interruption est naturelle ou civile. Il y a 
interruption naturelle dans la possession d’une 
chose, lorsque celui qui la possédait, a cessé pen- 
dant un an et un jour de la posséder. 

La possession que le possesseur a eue avant l’in- 
terruption, ne peut plus lui servir pour la pres- 
cription, et il ne doit compter le tems que depuis 
quül a commencé de nouveau à posséder l’hérita- 
ge, après le délaissement que lui en a fait celui 
qui s’en est emparé. 

La possession est interrompue non seulement 
lorsque le possesseur l’a perdue par négligence et 
par sa faute, elle l’est pareillement lorsqu’il a été 
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dépossédé, même par violence, â moins qu’il n’y 
ait été rétabli dans l’année. r 

La possession qu’une personne avait d’un héri- " 
tage est interrompue et il cesse de la posséder, ^ 

lorsqu’il en a fait un bail à ferme à celui qui en est î 



le proprétaire, ou lorsqu’il en a mis le propriétaire 
en possession à titre de nantissement, dépôt, prêt ^ 
&c., car personne ne peut être le fermier ou le dé- “ 
positaire de sa propre chose. 

L’interruption civile est celle qui résulte d’une 
demande judiciaire donnée contre le possesseur 
pour lui faire délaisser la chose. L’interruption 'î’ 
civile arrête de plein droit le cours de la prescrip- 
tion. ® 

Une simple dénonciation qu’une personne aurait P' 

faite à uii autre, de ses prétentions sur la chose 
qu’il possède n’.interrompt sa possession, ni le cours 
de la prescription. 

Lorsque le demandeur a laissé tomber en pé- 
remption la demande qu’il a donnée contre le pos- 
sesseur, la demande est regardée comme non ave- gj 

nue et n’a pas interrompu la possession du pos- ü 

sesseur, ni arrêté le cours de la prescription. Jo 

La demande en revendication d’un propriétaire de 

pour partie d’un héritage, contre un posses- pai 

seur qui le possède pour le total en vertu d’un ttt 

juste titre, n’interrompt la possession de ce pos- 
sesseur et le cours de la prescription que pour ot 

la part du demandeur ; néanmoins si par la com- se 

munication que le possesseur à eue des titres du lot 

demandeur qui sont des titres communs à ce de- qo 

mandeur eL.à ses copropriétaires, il a été instruit k 

du droit de propriété qu’ont ces copropriétaires, de 

cette connaissance qui fait cesser la bonne foi de sec 

la, possession, interrompt et arrête la prescription le 

pour les; parts, des dits copropriétaires. 
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Lorsque plusieurs possèdent en commun un hé- 
ritage qui ne leur appartient pas, si le propriétaire 
ne donne la demande que contre l’un d’eux, la de- 
mande n’interrompt le cours de la prescription que 
pour sa part. 

Lorsque la chose qui fait l’objet de la prescrip- 
tion, est une chose indivisible qui n’est susceptible 
ni de parties réelles, ni même de parties intellec- 
tuelles, et qu’il y a plusieurs propriétaires de cette 
chose, la demande donnée par l’un d’eux inter- 
rompt la prescription pour le total et par consé- 
quent pour tous les propriétaires. Pareillement si 
cette chose est possédée par plusieurs en commun, 
la demande donnée contre l’un d’eux interrompt la 
possession pour le total et par conséquent contre 
tous. 

SECTION SECONDE. 

Du juste titre requis pour la prescription. 

Un juste titre est un contrat ou autre acte qui 
est de nature a transférer la propriété, par la tra- 
dition qui se fait en conséquence, de manière que 
lorsqu’elle n’est pas transférée, c’est par le défaut 
de droit en la personne qui fait la tradition et non 
par le défaut du titre, en conséquence du quel la 
tradition a été faite. * 

Les différentes espèces de justes titres les plus . 
ordinaires qui opèrent la prescription par la pos- 
session qui en procède, sont le titre pro emp- 
tore, ou le contrat de vente qui a été fait à 
quelqu’un de la chose qu’il possède ; les titres pro 
hœrede ou titre de succession, pro donato ou titre 
de donation, pro derelicto ou titre par lequel on 
acquiert une chose abandonnée, pro le^ato ou titre 
de legs, pro suo ou titre général de possession et 
pro soluto ou titre de payement. 
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Le titre pro hœrede n’est pas un titre qui seul et 
par lui même puisse être un titre pour la prescrip- 
tion, car le défaut ne transmet pas a son héritier 
la propriété des choses qu’il possédait sans en être 
le propriétaire, mais il lui transmet, lorsqu’il les 
possédait en vertu d’un juste titre, le droit d’en 
continuer et d’en parachever la prescription. 

Le titre pro suo est un titre général de posses- 
sion de toutes les choses que nous acquérons : ce 
titre comprend sous sa généralité tous les différons 
titres par lesquels nous acquérons la propriété 
d’une chose, lorsque la personne de qui nous la te- 
nons en est le propriétaire, tant ceux qui ont un nom 
qui leur est particulier, que ceux qui n’en ont point. 

Le contrat de société étant de sa nature trans- 
latif de propriété est un juste titre qui ne pouvant 
me transférer la propriété des choses qui par le 
partage des biens de la société sont tombées dans 
mon lot, lorsque mon associé n’en était pas le pro- 
pnétaire, doit au moins me donner le droit de les 
acquérir par prescription. 

Lorsque la femme a apporté à la communauté 
un héritage qu’elle possédait de mauvaise foi, le 
mari peut commencer la prescription de cet héri- 
tage du jour qu’il en a été mis en possession pen- 
dant le mariage, et la parachever pendant le ma- 
riage ; mais si par le partage, cet héritage tombe à 
la femme, la prescription n’aura point lieu. 

Lorsqu’un héritage qu’un homme a apporté à la 
communauté, et dont il était possesseur de mau- 
vaise foi, tombe a la femme par le partage des 
biens de la communauté, elle pourra l’acquérir par 
la prescription, mais le tems de la prescription ne 
commencera à courir que du jour du partagre par 
lequel il lui est échu. 

Celui a qui on a payé une chose, qu’il crojait 
de bonne foi lui être due, quoiqu’il ne lui fût rien 
du, peut la prescrire par le titre pro solulo. 
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II n’est pas suffisant pour la prescription que le 
titre d’où la possession procède soit de sa nature 
translatif de propriété, il faut, 1®. que ce titre soit 
valable ; 2®. qu’il ne soit pas suspendu par quel- 
que condition ; 3®. qu’il continue d’être le titre de 
possession pendant tout le tems requis pour l’ac- 
complisSement de la prescription. 

Une donation entre conjoints par mariage étant 
un titre nul, le conjoint donataire ne peut, ni pen- 
dant le mariage, ni depuis sa dissolution, acqué- 
rir par prescription la chose qui lui a été donnée 
par l’autre conjoint. 

La prescription ne peut courir avant l’accom- 
plissement de la condition, quand même le pos- 
sesseur croirait par erreur que la condition est ac- 
complie. 

Lorsque la condition est accomplie sans que le 
possesseur en ait eu connaissance, le tems de 
la prescription commence à courir du jour de 
l’accomplissement de la condition, et non pas 
seulement du jour de la connaissance que le pos- 
sesseur en aura. 

Lorsque quelqu’un, comme se faisant fort d’un 
lel, qu’il a promis de faire ratifier, a vendu à un 
autre un héritage, quoiqu’il l’en ait mis en posses 
sion incontinent après le contrat, néanmoins le tems 
de la prescription ne commencera à courir que du 
jour de la ratification. 

Il n’y a que les conditions suspensives qui em- 
pêchent la prescription de courir jusqu’à leur ac- 
complissement; les condition» qui ne sont que ré- 
solutoires n’empêchent point et n’arrêtent point 
l’effet du contrat, elles le détruisertt seulement 
pour l’avenir, lorsque les conditions viennent à 
s’accomplir. 

Si, avant l’accomplissement du tems de la pres- 
cription, il survient au possesseur un nouveau titre 
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pour la contiauation sa possession, le titre nar 
equel le possesseur avait commencé n’étant plus 
le titre de celle qui continue, ne peut plus opérer 
la pre>cr'pt' 0 " , el si le titre de celle qui continue 
nest pas de ceux par lesquels on pem prescrire 
la prescription ne pourra s’accomplir 
Ordinairement il ne suffit pas, pour donner ou- 
verture a la prescription, qu’un possesseur croye 

ïïnc 'dp ‘itre d’où sa possessif 

procédé, s il n est pas intervenu ; néanmoins lors- 
que 1 opinion qu’a le possesseur qu’il possède une 
chose a un itre de vente ou autre juste titre, quoi- 
quil ny ait point eu de vente, a un juste fonde- 
ment, cette opinion qui est appuyée sur un iuste 
fondement, équivaut à un titre et peut être Com- 
prise sous le titre général pro suo, et elle peut en 
conséquence donner ouverture à la prescription 
est au possesseur à justifier du contrat ou autre 
acte qu d prétend être le juste titre d’où procède 
sa possession. 

Lorsque la vente de l’héritage ou tout autre 
litre don procédé la possession du possesseur a 

St'cnr:“ p--io„;:ra 

mo^iardrr""'’ P^^® ^ ‘est’'- 

lor!/,n s'«'on en trois cas ; 1». 

Snf livre» n’excède pas la somme de 

cent livres ancien cours ; 2°. lorsqu’il y a déià un 

commencement de preuve par écrit* 3« lorsoüe 
de W mafeuï ‘ T' P^*" 
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• SECTION TROISIEME 

auLVSet,': Sr - 

de ring, a„e e„lre abeens 

Le teujs de cette nresrrînfî.^^ i • 
compter a momenlo L momLum -^U slml T 
derrnerjour de la dixième on T^i le 

née soit commencé, pour que le tenIs“f^T“® 
cription soit acomnli r«?H« ^ près- 

férrn.e de -if 

ons personnelles que des cr/anm' , ^ 
leurs débiteurs lesnnpilco *^*^*^^ contre 

qu’après que le dernier jour d"u tems^drce-T^*'^ 
criptions est entièrement révolu ^ 

Lorsque l’une des partie'! soit Ia 
prescrit, soit le propriétaire contre <1^^» 

n> aucune demeure fixe, le (cms dr'h' 
fou est censé courir entre absens 
Lorsque le tems de la prescrir. tirera 
entre présens et au’avnnî cr. ^ ^ commence 

une des parties a transfi r' ^ ^'^®<^ppf'sseraent, 
la Prorin'^te, il faudra ±h 
la prescription, doubler le tcms "fdem““?‘ 
restait à courir pour la PrescrTntiort 
Dans le cas inverse, lor^sque h -^r 

commencé à courir entre ah=pn= P'^®®‘^'’‘pl>on a 
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celui qui est absent. En ce cas, si la chose qui . 
fait la matière de la prescription était un droit in- 
divisible, la prescription pour le tout ne pourrait 
s’accomplir que par vingt ans. 

L’héritier étant censé n’être que la continuation 
de la personne du défunt, sa possession est censée 
n’être que la continuation de la possession du dé- 
funt, et n’clre qu’une seule et même possession 
avec celle Ou défunt; par conséquent la posses- 
sion a les mêmes qualités qu’avait celle du défunt ; 
c’est pourquoi, si la possession que le défunt avait 
d’un héritage était une possession injuste, qui fût 
sans titre ou de mauvaise foi, quoique l’héritier 
soit de bonne foi, la possession qu’il continuera 
d’avoir de cet héritage sera censée être une pos- 
session injuste, telle qu’était celle du défunt, et il 
ne pourra l’acquérir par quelque longtems qu’il 
l’aît possédé, FJœrcs sucesdit in viriutes et vicia 
possession^ defmcti Cette règle a pareillement lieu 
a l’égard de tous les autres successeurs universels 
d’un possesseur de mauvaise foi, tels que ses lé- 
gataires ou donataires universels. 

Lorsque la possession du défunt a été de bonne 
foi, l’héritier peut, pour accomplir la prescription, 
joindre le tems de la possession du défunt à celui 
de la sienne, mais il faut pour cela qu’il n’y ait 
point eu d’interruption. 

Un successeur à titre singulier à un héritage lors- 
qu’il en est possesseur de bonne foi, peut, si son 
auteur en était lui-même possesseur de bonne foi, 
pour accomplir la prescription, joindre le terasde 
la possession de son auteur au tems de la sienne. 

Le vice de la possessioi^ de l’auteur empêche 
bien son successeur à titre singulier, qui est pos- 
sesseur de benne foi, de joindre la possession de 
l’auteur à la sienne, mais elle n’empêche pas ce 
possesseur à titre singulier de commencer la 
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prescription et d’acquérir la chose qu’il possède de 
bonne foi, lorsqu’il l’aura lui-même possédée pen- 
dant le teros requis pour la prescription. 

Le successeur à titre singulier peut, pour ac- 
complir le tems de la prescription, joindre à sa 
possession, non seulement celle de son auteur, 
mais celle des auteurs de son auteur, pourvu toute- 
fois que ces possessions soient de justes possessi- 
ons et qu’il n’y ait point eu d’iriterruption. 

SECTION QUATRIÈME. 

De l’effet de la prescription de dix et vingt ans. 

La prescription de dix et vingt ans non seule- 
ment fait acquérir le domaine de propriété de l’hé- 
ritage, mais ellé a aussi l’effet de faire acquérir 
au possesseur l’affranchissement de toutes les 
hypothèques, rentes foncières et autres charges 
réelles, dont un héritage est chargé, qui n'ont point 
été délarées à ce possesseur par son contrat d’ac- 
quisition et qu’il a ignorées. On appèle cette 
prescription prescription à l'effet d'acquérir ; elle est 
différente de la prescription à l'effet de libérer ou fins 
de non recevoir, qui ne résulte que de la négli- 
gence du créancier à demander ce qui lui est dû, 
et qui faute par lui d’en avoir fait la demande dans 
le tems qui lui est prescrit, le rend, au bout de ce 
tems, en punition de sa négligence, non recevable 
à l’intenter ( voyez ce que nous avons dit de cette 
dernière espèce de prescription, traité des obliga- 
tions vol. 2d. chap. 6e. page 255. ) 

La prescription à l'e/et d'acquérir décharge l’hé- 
ritage des rentes et hypothèques dont il était 
chargé, quant même pendant tout le tems de la 
possession, le créancier aurait été servi et payé 
de ces rentes par ceux qui en étaient les débiteurs 
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personnels, lesquels continueront d’en être débi- 
teurs. Cette prescription a lieu soit que le pos- 
sesseur ait acquis l’héritage du propriétaire sans 
déclaration des hypothèques, charges &c, dont 
l’héritage était chargé, soit qu’il l’ait acquis de 
quelqu’un qui n’en était pas le propriétaire; toute- 
fois, si le créancier de la rente a un juste titre 
d’ignorer l’aliénation, parce que le débiteur de la 
rente serait toujours demeuré en possession de 
l’héritage par le moyen de location, rétention d’u- 
sufruit constitution de précaire ou autres titres 
semblables, la prescription ne courre point pen- 
dant le dit tems. 

Lorsque le possesseur a acquis de bonne foi 
l’héritage de quelqu’un qui n’en était pas le pro- 
priétaire, pour qu’il puisse acquérir par cette 
prescription l’affranchissement des rentes, hypo- 
thèques et autres charges dont l’héritage est 
chargé, il faut qu’il ail prénlablement acquis par 
cette prescription la propriété de cet héritage; né- 
anmoins, si le propriétaire de l’héritage ne le re- 
vendique point quoique le tems de la prescription 
contre lui ne soit pas encore accompli, le posses- 
seur en sa qualité de possesseur devant en être 
réputé le proprétaire pourra opposer la prescrip- 
tion contre la demande du créancier de la rente, 
sans que celui-ci puisse répliquer qu’il n’est pas 
propriétaire de l’héritage. 

Tout ce qui a été dit ci-dessus de la prescrip- 
tion des héritages reçoit une entière application à 
1 affranchissement des rentes et hypothèques et 
autres droits dont un héritage est chargé. 
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CHAPITRE SECOND. 

Dm autres espèces de qui son 

par 




qui sont acquises 



I 



SECTION PRExMlÈRE. 



De la prescription de trente ans. 



Il est indifFéretit pour le lems de cette prescrip- 
tion qu’elle courre entre préseusfou autres absens. 
Le tems de cette prescriptiou est censé accompli 
aussitôt que le dernier jour de la trentième année 
a commencé. 

Le possesseur peut, pour accomplir le tems de 
cette prescription, joindre au tems de sa posses- 
sion le tems de celle de ses prédécesseurs, en sui- 
vant les règles que nous avons établi à l’égard de 
la prescription de dix et vingt ans. 

Toutes les choses qui sont susceptibles de la 
prescription de dix et vingt ans, lorsque quelqu’un 
en a joui en vertu d’un titre juste et de bonne foi 
le sont ordinairement de celle-ci. 

La prescription de trente ans ne peut jamais 
avoir lieu pour les droits de servitude, car, ou le 
possesseur du droit de servitude a un titre, ou il 
n’en a pas ; s’il a un titre, il a par la possession qui 
procède de ce titre, acquis le droit de servitude 
par la prescription de dix et vingt ans ; s’il ne peut 
rap|)orter de titres, il ne peut acquérir le droit de 
servitude par la prescription de trente ans ; car en 
matière de servitude, lorsqu’on ne rapporte au- 
cun titre, la jouissance que quelqu’un en à eue 
quelque longue qu’elle soit, est présumée n’avoir 
été qu’une jouissance précaire et de pure toléran- 
ce, et ne donne point lieu à la prescription ; mais 
on peut prescrire la liberté contre la servitude par 
trente ans. 



I 
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Tout ce qui a été dit des personnes au profit 
de qui courrait la prescription de dix et vingt ans 
et qui pouvaient acquérir par cette prescription, 
et des personnes contre qui la prescription de dix 
et vingt ans ne courrait point, reçoit une entière 
application à la prescription de trente ans. 

Pour la prescription de trente ans, il n’est pas 
nécessaire que le possesseur produise le titre d’où 
sa possession procède, le seul laps de tems fait 
présumer que la possession procède d’un juste 
titre, dont on a perdu la mémoire et dont l’acte 
s’est égaré, tant que le contraire ne parait pas; le 
contraire paraîtrait si le titre d’où procède la pos- 
session du possesseur trentenaire était produit, et 
que ce titre ne fût pas un titre de sa nature trans- 
latif de propriété, ni par conséquent un juste titre, 
suivant ce principe melius est noitkaberc litulum quant 
habere vitiosum. 

Il en est de même de la bonne foi que du titre 
pour la prescription de trente ans; le seul laps 
de tems la fait présumer tant qu’on n’apporte pas 
des preuves suffisantes qui établissent que le pos- 
sesseur a eu, avant l’accomplissement du tems de 
la prescription, connaissance que l’héritage ne 
lui appartenait pas. 

A ces différences près, la prescription de trente 
ans doit avoir les mêmes qualités que celles re- 
quises pour la prescription de dix et vingt ans; 
elle doit aussi être publique et non interrompue. 

C’est au possesseur qui oppose la prescription 
qui résulte de la possession trentenaire à faire l.i 
preuve de cette possession, soit par la preuve lit- 
térale ou la testimoniale ; il doit être admis à l’une 
et à l'autre de ces preuves, quelque grande que 
soit la valeur de l’héritage qui fait l’objet de la 
prescription. 

Lorsque le possesseur a prouvé une possession 
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de trente ans, il a euffisamment fondé et établi 
cette prescription, et sa possession est présumée 
aroir continué depuis sans interruption, tant qu’on 
n’établit point le contraire, et ce serait à la partie 
qui soutiendrait que la possession a souûèrt inter- 
ruption à en faire la preuve, aussi bien que des vicef 
qu’elle prétendrait se trouver dans cette possession. 

La prescription de trente ans a les mêmes effets 
que celle de dix et vingt ans, et fait acquérir ail 
possesseur le domaine de l’héritage ou autre droit 
immobilier, et l’affranchissement des rentes, hy- 
pothèques et autres droits dont l’héritage est char- 
gé, par la possession qu’il a eue de l’héritage qu’il 
a possédé pendant le tems requis pour la prescrip- 
tion comme franc des dites rentes, hypothèques 
ou autres droits. 

Outre cette prescription le possesseur trente- 
naire a aussi la prescription à feffet de libérer qui 
lui est beaucoup plus avantageuse que celle qui 
résulte de la possession qu’il a de l’héritage com- 
me franc des dites rentes et hypothèques et autres 
droits ; car cette prescription à l’effet de libérer prive 
les créanciers de leurs actions et les rend non re- 
cevables à les exercer; la fin de non recevoir que 
cette prescription donne au possesseur de l’hérita- 
ge chargé des dites rentes, hypotlièques ou autres 
droits lui suffit et exclut toute discussion. Cette 
fin de non recevoir peut être opposée par le pos- 
sesseur qui a eu connaissance des dites charges et 
même par celui qui en aurait été expressément 
chargé, même par le débiteur qui aurait lui-même 
constitué la rente. 

Les droits seigneuriaux, quoique imprescripti- 
bles pour le fonds, le sont néanmoins pour leur 
quotité ; ainsi quoique le cens soit imprescriptible 
contre le seigneur, néanmoins la quotité se pres- 
crit par trente ans. Pour que les prestations d’une 

26 
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moindre quotité pendant trente ans opèrent la 
prescription de la quotité du cens, il faut que ces 
prestations aient été unifortnes. 

Le cens portant directe seigneurie peut se pres- 
crire par seigneur contre seigneur par trente ans 
pourvu toutefois qu’il n’y eut aucun litre ou recon- 
naissance de cens en faveur d’un des seigneurs, ou 
que le possesseur de l’héritage sujet au cens n’eut 
acquis cet héritage à la charge de payer le cens à 
un tel seigneur ; car alors ce contrat d’acquisition 
semrait de titre à ce seigneur et empêcherait 
qu’un autre seigneur pût prescrire le cens contre 
lui. Toutes les actions personnelles se prescrivent 
par trente ans. 

SECTION SECONDE. 

De la pnsçripii«» de quarante ans. 

La prescription de quarante ans a lieu contre 
l’église, les fabriques, les hôpitaux et les commu- 
nautés ecclésiastiques; elle a pareillement lieu 
contre les communautés séculières. Celte pres- 
cription est de même nature que celle de trente 
ans contre les particuliers^ et lui est entièrement 
semblable, au tems près qui est plus long, et toutes 
les choses dont on peut acquérir la propriété par 
la prescription de trente ans contre les particuliers, 
on peut l’acquérir par celle de quarante -ans, lors- 
quelles appartiennent à l’église ou à des commu- 
nautés. Le possesseur n’est pas obligé pour la 
prescription de quarante ans de rapporter le titre 
d ou sa possession procède, mais si on produisait 
un titre vicieux, ce titre empêcherait la prescrip- 
tion. La bonne foi se présume dans cette posses- 
sion de même que dans celle de trente ans. 

L action hypothécaire jointe à la personnelle se 
• présent par quarante ans. 
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SECTION TROISIÈME. 

De la prescription des meubles corporels» 



Les meubles se prescrivent par trois ans. U 
faut pour cette prescription que le possesseur jus- 
tifie (l’un juste titre d’où sa possession procède, et 
qu’elle soit de bonne foi. Il suffit que le posses- 
seur, pour justifier du juste titre d’où procède sa 
possession, fasse reconnaître cette chose meuble, 
soit par les personnes de qui il l’a achetée ou ac- 
quise à quelque autre juste titre, soit par d’autres 
])ersonnes qui aient connaissance de l’acquisition 
qu’il en a faite. Tout ce ^ui a été dit à l’égard de 
la prescription de dix et vingt ans sur les person- 
nes au profit de qui et contre qui courre la pres- 
cription, sur les qualités que doit avoir la posses- 
sion, sur l’interruption naturelle ou civile, sur l’u- 
nion du tems de la possession du possesseur et de 
celle de ses auteurs, sur le titre et la bonne foi &c. 
reçoit application à cette espèce de prescription 

SECTION QUATRIÈME. 

De la prescription centenaire ou immémoriale. 

La possession centenaire ou immémoriale équi- 
vaut à un titre et établit le domaine de propriété 
de la chose possédée aussi pleinement et aussi par- 
faitement aue le pourrait faire un titre d’acquisition 
en bonne forme. Les certaines choses et les cer- 
tains droits que les lois déclarent n’être sujettes à 
aucune prescription, par quelque laps de tems que 
ce soit, ne s’étendent point à la possession cente- 
naire ou immémoriale et n’empêchent point que 
celui qui peut établir cette possession ne soit fondé 
à se prétendre propriétaire des dites choses ou des 
dits aroits, de même que s’il en rapportait le titre 
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d’acquisition, caria possession centenaire doit être 
regardée plutôt comme un titre que comme une 
prescription. Si un seigneur justifie qu’il est en 
possession depuis cent ans et plus d’un droit de 
bannalité ou d’un droit de corvée, il est censé l’a- 
roir suffisamment établi, quoiqu’il n’en rapporte 

} )as d’autres titres, cette possession ajant la même 
brce que si le titre constitutif du droit était rap- 
porté ; néanmoins, pour que le seigneur justi^ 
ea possession centenaire, il ne suffit pas qu’il jus- 
tifie qn’il y a plus de cent ans que ses justiciables 
portent leurs grains à son moulin &c., il faut que le 
seigneur rapporte des actes par lesquels il paraisse 
qu’il jouissait du droit de les y contraindre. 

La possession centenaire qui équivaut à un titre 
doit être une juste possession, une possession civile. 
Cette posses^n est to ujours présumée avoir cette 
qualité, tanf que le contraire ne parait pas et tant 
qu’on ne produit de part et d’autre aucun titre qui 
fasse connaître l’origine de la possession. 

Mais si le titre d’où procède la possession est 
produit et que ce titre soit un titre vicieux, c’est- 
à-dire qu’il ne soit pas dénaturé à transférer la 
propriété, la possession quelque longue qu’elle soit 
ne peut procurer aucun moyen de défense au pos- 
sesseur contre la demande donnée contre lui par 
le propriétaire pour lui faire délaisser l’héritage. 

Les titres qui sont seulement imparfaits et insuf- 
fisants pour la translation de la propriété, faute 
d’étre revêtus de certaines formalités, ne fout pas 
obstacle à la possession centenaire. 

11 y a certaines choses qu’on ne peut acquérir 
par la possession même centenaire, tels sont les 
droits seigneuriaux dont un héritage est chargé et 
do^ le possesseur de l’héritage ne peut acquérir 
1 apranchissement par la possession plus que cente- 
naire en laquelle il serait de ne reconnaitre aucun 
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seigneur pour cette héritage, tel est la foi et hom- 
mage; pareillement le droit de cens ne se peut 
prescrire contre le seigneur censier, même par 
cent ans ; car la maxime nulle itrte sans seigneuT ne 
permet pas que nous puissions posséder nos héri- 
tages comme les croyant francs des droits seigneu- 
riaux, et c’est au détenteur,, qui prétend posséder 
sa terre allodialement, à le justiher ; et il suffit 
que le seigneur fasse voir que l’héritage est dans 
l’étendue de sa seigneurie pour pouvoir valable- 
ment prétendre le droit de cens sur cet héritage, et 
le propriétaire ne serait pas recevable- à prouver 
que jamais il n’aurait payé de droits à aucun sei- 
gneur, ni lui, ni ses prédécesseurs dans l’héritage, 
Les droits de servitude prédiale ne s’acquièrent 
point sans titres par la possession centenaire; car 
la jouissance que quelqu’un a d’une servitude dont 
il ne paraît aucun titre ni constitutif ni au moins 
récognitif, est présumée n’être qu’une jouissance de 
tolérance, une complaisance ; or une jouissance de 
tolérance n’est pas une véritable possession. 
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